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Déclaration commune de quatre Présidents de Parlement

Le Président de la République italienne, M. Sergio Mattarella (au milieu), a reçu les quatre Prési-
dents de Parlement, M. Mars Di Bartolomeo, M. Claude Bartolone, Mme Laura Boldrini et M. 
Norbert Lammert (de gauche à droite).

Donner un nouvel élan à l’intégration euro-
péenne: telle était l’ambition des Présidents de 
Parlement de quatre pays fondateurs de l’Union, 
exprimée dans une déclaration commune si-
gnée le 14 septembre à Rome.

En effet, la Présidente de la Chambre des Dé-
putés italienne, Mme Laura Boldrini, initiatrice 
de l’appel, et ses homologues allemand (M. 
Norbert Lammert, Président du Bundestag), 
français (M. Claude Bartolone, Président de l’As-
semblée nationale) et luxembourgeois (M. Mars 
Di Bartolomeo, Président de la Chambre des 
Députés) étaient d’accord pour dire

- que face aux défis intérieurs et extérieurs ac-
tuels, il faut plus d’Europe et non pas moins;

- qu’une intégration politique plus poussée 
est nécessaire;

- qu’il y a lieu de renforcer l’Union écono-
mique et monétaire (UEM) et de développer la 
dimension sociale;

- que, dans ce processus, les Parlements natio-

naux ont un rôle de plus en plus important à jouer;
- que les dirigeants devraient à nouveau se 

rassembler autour des visions des pères fonda-
teurs de l’Europe.

La déclaration reste ouverte à la signature des 
parlements des autres États européens. Elle sera 
par ailleurs présentée aux différentes institutions 
de l'Union européenne.

Dans son discours au cours de la cérémonie 
qui s’est tenue au Palazzo Montecitorio, siège de 
la Chambre des Députés italienne, M. Mars Di 
Bartolomeo a surtout insisté sur l’importance 
d’une dimension sociale renforcée en Europe: 
«Compléter l’intégration européenne par un vé-
ritable pacte solidaire nous permettra d’aller de 
l’avant. Cette solidarité a bien entendu un prix, 
mais croyez-moi, l'absence de solidarité risque 
d'avoir un prix beaucoup plus élevé.»

Avant la signature, les quatre Présidents de 
Parlement avaient été reçus par le Président de 
la République italienne, M. Sergio Mattarella, au 
palais du Quirinal.

Visite officielle dans la Confédération helvétique
Au retour de sa visite officielle du 8 au 10 

septembre en Suisse, le Président de la 
Chambre des Députés a dressé un bilan très 
positif de ses différents entretiens. D’après 
M. Mars Di Bartolomeo, il s’est avéré une fois 
de plus que les points communs entre la 
Confédération helvétique et le Luxembourg 
sont nombreux. Les multiples similitudes fa-
vorisaient évidemment la compréhension ré-
ciproque entre les deux pays.

Les identités de vues ont été mises en 
exergue au cours des différents entretiens 
tout comme l’excellence des relations bilaté-
rales tant d’un point de vue politique que sur 
un plan économique. Seule ombre au ta-
bleau: la mise en œuvre de la votation popu-
laire «Contre l’immigration de masse» du 9 
février 2014 et l’avenir des relations de la 
Confédération avec l’UE.

L’initiative, acceptée à l’époque par 50,3% 
des votants et énonçant notamment que «le 
nombre des autorisations délivrées pour le 
séjour des étrangers en Suisse sera limité par 
des plafonds et des contingents annuels de 
même que le droit au séjour durable, au re-
groupement familial et aux prestations so-
ciales», a été considérée par d’aucuns 
comme un vote antieuropéen.

Le résultat du vote a donné un sérieux 
coup de froid à l’ensemble des relations entre 
la Suisse et l’Union européenne (UE), lente-
ment formalisées au fil d’accords bilatéraux. 
Alors que Berne cherche toujours à trouver 
un compromis en la matière avec la Commis-
sion européenne, la délégation luxembour-
geoise a signalé à ses interlocuteurs qu’il ne 

Les membres des délégations suisse et luxembourgeoise

Les membres de la Commission de la Fa-
mille et de l’Intégration ont visité le 22 sep-
tembre les locaux de l’ancien Centre de Lo-
gopédie à Strassen, réaménagé en un temps 
record - huit jours - pour accueillir les pre-
miers réfugiés. La nouvelle structure dispose 
d’une capacité de 300 lits.

Dans un premier temps, il est prévu d’y 
installer les familles actuellement logées au 
Foyer Don Bosco ainsi que des nouveaux arri-
vants. Le Centre de Logopédie est l’un des 

trois sites retenus par le Gouvernement pour 
assurer - pendant une période provisoire - un 
primo-accueil des réfugiés et pour les héber-
ger les six à huit premières semaines au pays.

En marge de la visite, Mme Corinne Ca-
hen, Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion, a indiqué que 398 réfugiés sont arrivés 
sur le sol luxembourgeois depuis le 1er sep-
tembre. La moitié de ces nouveaux arrivants 
est d'origine syrienne.

Visite de la structure d’accueil à Strassen par les membres de la Commission de la Famille et de 
l’Intégration

saurait être question de toucher à la libre cir-
culation des personnes, un des principes fon-
damentaux de l’UE, difficilement compatible 
avec le résultat de la votation.

La délégation luxembourgeoise - dont fai-
saient également partie les parlementaires 
Mme Simone Beissel, M. Alex Bodry et M. 

Marc Angel ainsi que le Secrétaire général de 
la Chambre des Députés, M. Claude Friesei-
sen - a eu des entrevues avec M. Stéphane 
Rossini, Président du Conseil national, M. 
Claude Hêche, Président du Conseil des États 
(qui représente les cantons et qui forme, avec 
le Conseil national, l’Assemblée fédérale), 

Mme Corina Casanova, Chancelière de la 
Confédération, ainsi qu’avec M. Alain Berset, 
l’un des sept membres actuels de l'organe 
exécutif de la Confédération, en charge de la 
santé, des affaires sociales et de la culture.

Nouveau centre de primo-accueil
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Conférence interparlementaire pour la PESC et la PSDC

Allocution de M. Henri Kox, Président de la délégation luxembourgeoise

Alors que les Ministres de la Dé-
fense et des Affaires étrangères 
s’étaient déjà entretenus de façon in-
formelle au «European Convention 
Center» à Luxembourg-Kirchberg, 
des parlementaires membres des 
commissions compétentes en la ma-
tière des 28 pays membres de l’Union 
européenne (UE) leur ont emboîté le 
pas en se réunissant le premier week-
end du mois de septembre dans la 
même enceinte afin de débattre des 
défis européens en matière de poli-
tique étrangère et de sécurité com-
mune (PESC) et de politique de sécu-
rité et de défense commune (PSDC).

La conférence interparlementaire 
s’est ouverte par des allocutions de 
bienvenue de M. Mars Di Barto-
lomeo, Président de la Chambre des 
Députés, M. Henri Kox, Président de 
la délégation luxembourgeoise au-
près de la Conférence interparlemen-
taire pour la PESC et la PSDC, ainsi 
que de la part de M. Elmar Brok, Pré-
sident de la Commission des Affaires 
étrangères du Parlement européen.

Celles-ci, empruntes des tragédies 
et évènements dramatiques des jours 
précédents - dont notamment le 
corps sans vie du jeune garçon syrien 
Aylan Kurdi, échoué sur une plage 
turque - donnèrent le ton de ce 
qu’endurent les voisinages sud et est 
de l’Europe.

Réexamen approfondi des 
principes et instruments de la PEV

Les nombreux foyers de crise et 
points chauds dans ces voisinages - 
dans le voisinage sud la crise libyenne, 
les tensions au Mali et dans la bande 
sahélienne; plus à l’est les remous en 
Tunisie, en Égypte et dans les terri-
toires palestiniens dus notamment aux 
printemps arabes ainsi que les guerres 
en Syrie et en Irak, et finalement sur le 
flanc oriental la crise ukrainienne - im-
pactent directement (flot de réfugiés, 
terrorisme) ou de façon plus atténuée 
(embargos, tensions persistantes, etc.) 
sur l’UE et ses citoyens.

Conséquences et réponses aux 
effets du changement climatique

En second intervenant, le climato-
logue Hartmut Behrend de la «Deut-
sche Gesellschaft für Internationale 
Entwicklung», spécialisé en matière 
d’impact du changement climatique 
sur la sécurité, a esquissé la constella-
tion de futurs conflits tels qu’ils pour-
ront se produire si rien n’est fait pour 
combattre les effets du changement 
climatique.

Des conflits pour:
- l’eau (jusqu’à présent atténués par 
l’aide au développement),
- les terres arables (l’appropriation de 
terrains par les États industrialisés font 
que les paysans des pays en dévelop-
pement auront de moins en moins de 
terres à leur disposition)
- et les denrées alimentaires (en 2008 
déjà, des émeutes avaient éclaté dans 33 
pays à cause d'une flambée des prix ali-
mentaires; les révolutions arabes ont 
commencé en Tunisie notamment à 
cause d'un renchérissement des produits 
alimentaires de base)
seraient alors légion et exacerberaient 
l’insécurité ambiante dans les États faillis.

Le spécialiste allemand a notamment 
identifié la région du Sahel, le Proche- 
et Moyen-Orient, mais aussi certaines 
régions des Caraïbes ainsi que de la 
Chine comme des points chauds po-
tentiels à venir. 

Comme réponses politiques à ces 
conflits à venir du 21e siècle, M. 
Behrend a notamment suggéré l’adop-
tion de nouvelles stratégies pour les 
pays en développement, une révolu-
tion énergétique verte, une stabilisation 
des États les plus fragiles et vulnérables 
ainsi que la conclusion d’un nouvel ac-
cord international sur le climat lors de 
la COP21 à Paris.

La conférence interparlementaire 
s’est achevée par des ateliers sur une 
gestion plus coordonnée des flux mi-
gratoires, le renforcement des missions 
civiles de la PSDC, le suivi de la mise 
en œuvre des conclusions du Conseil 
européen sur la défense en juin 2015 
ainsi que l'adoption des conclusions fi-
nales de la conférence.

(de gauche à droite) M. Henri Kox, 
Président de la délégation luxem-
bourgeoise, M. Elmar Brok, Président 
de la Commission des Affaires étran-
gères du Parlement européen, Mme 
Federica Mogherini, Haute Représen-
tante de l’Union pour les Affaires 
étrangères et la Politique de sécurité, 
M. Nicolas Schmit, en charge des re-
lations avec le Parlement européen 
pendant la Présidence luxembour-
geoise du Conseil de l’Union euro-
péenne, et M. Mars Di Bartolomeo, 
Président de la Chambre des Députés

Le Pape François a reçu la Présidente  
de l’APCE en audience privée

Mme Anne Brasseur et le Pape François soutiennent l'Alliance contre la haine.

Mme Anne Brasseur, Présidente de 
l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe (APCE) fut reçue 
en audience par Sa Sainteté le Pape 
François le 18 septembre 2015.

La crise des réfugiés, la question 

du dialogue interculturel et sa di-
mension religieuse, l’Alliance parle-
mentaire contre la haine - une al-
liance de parlementaires qui s'en-
gagent à prendre des positions 
fermes et proactives contre le ra-

cisme, la haine et l'intolérance, et qui 
associe des dignitaires religieux - 
ainsi que les relations entre le Saint-
Siège et le Conseil de l'Europe furent 
les sujets principaux abordés lors de 
cette entrevue.

Parmi les intervenants de la confé-
rence - dont M. Nicolas Schmit, Mi-
nistre en charge des relations avec le 
Parlement européen pendant la Prési-
dence - tout le monde fut d’accord 
pour dire que l’Europe sera durable-
ment aux prises avec les instabilités 
générées par les crises environnantes. 
D’où l’impérieuse nécessité d’adapter, 
plus de dix ans après sa mise en place, 
la politique européenne de voisinage 
(PEV) dont la Commission européenne 
dans une communication de mars 
2015 avait déjà fait un bilan mitigé.

Et à M. Schmit de préciser que la 
PEV doit être renforcée, recentrée et 
remodelée en fonction des besoins des 
voisins du Vieux Continent tout en ci-
tant en exemple l’avenir des jeunes 
Tunisiens - la Tunisie étant le berceau 
des révoltes du printemps arabe. «Les 
jeunes Tunisiens doivent avoir des 
perspectives autres que le chômage et 
l’exclusion. Sinon, tout ce qui leur 
reste à faire est de devenir des mi-
grants illégaux ou à emprunter les 
voies du terrorisme», a-t-il souligné.

Pas d’approches individuelles, 
mais une approche européenne

Mme Federica Mogherini, Haute 
Représentante de l’Union pour les Af-

faires étrangères et la Politique de sé-
curité, a exhorté les parlementaires 
présents à tout mettre en œuvre 
dans leurs capitales respectives pour 
que celles-ci dotent la PEV ainsi que 
les missions civilo-militaires de l’UE 
de davantage de moyens. 

Se référant aux Conseils informels 
des Ministres de la Défense et des Af-
faires étrangères de la semaine écou-
lée, elle a plaidé pour des décisions 
rapides dans les semaines à venir, 
mais des décisions prises de manière 
solidaire. À ses dires, il serait suici-
daire d’affronter la situation drama-
tique actuelle avec des approches in-
dividuelles, qu’il s’agisse d’un seul 
État membre ou d’un seul type de 
politique, interne ou externe. De 
même faudra-t-il coopérer avec les 
pays de transit et d’origine des réfu-
giés afin de prévenir et résoudre les 
crises.

L'instabilité causée par les 
dégâts climatiques

Fin 2013, l’Agence des Nations 
Unies pour les Réfugiés (UNHCR) re-
censait 51,2 millions de personnes 
déracinées à travers le monde, en 
raison de persécutions, de conflits, 
de situations de violence généralisée 

ou de violations des droits de 
l’Homme. Si ces 51,2 millions de 
personnes avaient constitué une na-
tion à l’époque, cette dernière aurait 
atteint le 26e rang mondial. 20 mois 
plus tard, ils seraient déjà 59,5 mil-
lions à errer à travers la planète, 86% 
d’entre eux en provenance de pays 
sous-développés. 

Il est impossible de savoir combien 
ils seront à la fin de ce siècle quand 
les conséquences du changement 
climatique en cours auront produit 
pleinement leurs effets. Par contre ce 
que l’on sait d’ores et déjà, c’est que 
les dégradations environnementales 
liées aux changements climatiques 
agiront en autant de facteurs multi-
plicateurs des menaces, tensions et 
de l’insécurité globale. Il en fut beau-
coup question lors de la 2e journée 
de la conférence interparlementaire.

Dans son intervention, M. Camille 
Gira, Secrétaire d’État au Développe-
ment durable, a mis en garde les 
participants de la conférence devant 
les effets néfastes du changement cli-
matique qui, si ce défi n’est pas re-
levé d’urgence, mettra non seu-
lement en péril l’environnement, 
mais aussi la prospérité économique 
et la réduction de la pauvreté, fera 
fuir autant d’êtres humains vers des 
cieux plus cléments et menacera de 
ce fait la paix, la stabilité et la sécu-
rité au niveau planétaire.

Afin de ne pas devoir assister à un 
tel scénario catastrophe, il faudra 
s’engager sur une trajectoire de dé-
veloppement sobre en carbone. Et 
de citer le Grand-Duché en exemple 
qui, par le biais de sa coopération au 
développement, essaie de venir en 
aide aux pays les plus exposés tels 
que notamment les États insulaires.

C’est ainsi que le Cap-Vert, de par 
une contribution luxembourgeoise 
concrète, bénéficiera sous peu d’un 
concept de biomasse, profitant de 
son vent et de son soleil pour devenir 
à terme indépendant de ses importa-
tions en énergie fossile.
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Début septembre à New York

Mars Di Bartolomeo a pris part à la 4e Conférence mondiale 
des Présidents de Parlement

Lors de celui-ci, les dirigeants 
mondiaux devaient s'accorder sur un 
programme historique et d'enver-
gure pour les 15 années à venir, fai-
sant étalage des nouveaux «Objectifs 
de développement durable (ODD)» 
et succédant ainsi aux «Objectifs du 
Millénaire pour le développement 
(OMD)» qui, dès leur mise en œuvre 
au début des années 2000, avaient 
galvanisé des efforts sans précédent 
pour répondre aux besoins des plus 
pauvres dans le monde.

Avec la réalisation des OMD, des 
progrès considérables ont pu être 
enregistrés: la pauvreté continue de 
diminuer à travers le monde, les en-
fants scolarisés en primaire n’ont ja-
mais été aussi nombreux, les décès 
d’enfants ont diminué de façon 
spectaculaire, l’accès à l’eau potable 
a été très élargi et les investissements 
axés sur la lutte contre le paludisme, 
le sida et la tuberculose ont sauvé 
des millions de vies.

Désormais il s’agira de préparer 
l’après-2015 moyennant un pro-
gramme ambitieux et de long terme 
pour améliorer la vie des populations 
et protéger la planète pour les géné-
rations futures. 

Ce programme de développement 
pour l’après-2015 abordera de nom-
breuses problématiques: mettre fin à 
la pauvreté et à la faim, améliorer la 
santé et l’éducation, bâtir des villes 
plus durables, combattre les change-
ments climatiques et protéger les 
océans et les forêts.

C’est dans cette optique que M. 
Mars Di Bartolomeo est intervenu 
lors de la 4e Conférence mondiale 
des Présidents de Parlement en assé-
nant notamment que «l’exclusion est 
la racine de toute conflictualité et 
tout argent investi dans la justice so-
ciale coûtera certainement moins 
cher que la gestion des tensions qui 
en résulteraient autrement. Oui, la 
solidarité a un prix, mais n’oublions 
pas que l’absence de solidarité risque 
de coûter beaucoup plus cher!».

Dans son discours, il a exhorté ses 
homologues présents à veiller à ce 
que les parlements soient les rem-
parts de la démocratie et de s’assurer 
que les citoyens ne se trouvent pas 
du mauvais côté des murs avant de 
déclarer: «Depuis trop longtemps, 
les responsables politiques sont de-
venus des pompiers, condamnés à 
éteindre des incendies qui surgissent 
de partout, ou, pire encore, des 
spectateurs, ceci alors que leur rôle 
devrait être de faire de la politique et 
de poser durablement des jalons afin 
de garantir le bien-être des gens, en 
créant les bases d’un vivre ensemble 
harmonieux.»

Insistant sur le fait qu’«il faudra 
mettre en œuvre les ODD (17 objec-
tifs de développement durable) 
conjointement avec des priorités 
axées sur les jeunes, l’éducation et la 
création d’infrastructures, des condi-
tions sociales et des libertés néces-
saires donnant envie à ceux qui sont 
l’avenir de nos sociétés de contribuer 
à leur construction et de ne pas les 
quitter», Mars Di Bartolomeo a 
conclu son intervention en déclarant: 

«Investir davantage dans l’avenir des 
jeunes et la justice sociale revient à 
moins investir par après dans des 
tuyaux d’incendie».

Dans la déclaration finale de la 4e 
Conférence mondiale des Présidents 
de Parlement, adoptée par quelque 
140 d’entre eux et intitulée «Mettre 
la démocratie au service de la paix et 
du développement durable: 
construire un monde tel que le veut 
le peuple», ceux-ci statuent no-
tamment: 

«Nous reconnaissons qu’en devant 
veiller à la mise en œuvre des nou-
veaux ODD les parlements ont une 
responsabilité importante à assumer. 

En tant que Présidents de parle-
ment, nous sommes disposés à tout 
mettre en œuvre pour permettre 
l’examen de la législation pertinente 
et l’affectation des ressources budgé-
taires nécessaires, et à tenir les gou-
vernements responsables de la réali-
sation des objectifs. 

Nous nous inspirerons du vaste ca-
talogue d’actions à mener pour aider 
le public à prendre conscience des 
enjeux, à s’approprier les objectifs, 
renforcer la cohérence à l’intérieur 
du parlement et entre lui et l’admi-
nistration nationale et locale, encou-
rager les citoyens à y participer, éva-
luer les progrès et en rendre 
compte.»

En sa qualité de Présidente de l’As-
semblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe, Mme Anne Brasseur a éga-
lement participé à la Conférence 
mondiale des Présidents de Parle-
ment.

M. Mars Di Bartolomeo lors de son discours à la 4e Conférence mondiale des 
Présidents de Parlement

Réunissant plus de 170 Présidents et 
Vice-Présidents de Parlement, la 4e 
Conférence mondiale des Présidents de 
Parlement de l’UIP (Union interparle-
mentaire) a eu lieu au siège des Nations 

Unies à New York. 
Elle s’est inscrite dans une série de ré-

unions de haut niveau en amont du 
Sommet spécial sur le développement 
durable à New York fin septembre 2015.

Partenariats et efficacité: maîtres-mots pour l’après-2015
Après la mise en œuvre des OMD 

(Objectifs du Millénaire pour le dé-
veloppement), il s’agit maintenant 
de préparer celle des ODD (Objec-
tifs de développement durable), 
mais en initiant des partenariats et 
des coalitions afin de travailler plus 
efficacement et agir ainsi au grand 
bénéfice de la planète et de ses ha-
bitants: c’est le message que le Pré-
sident du Comité d’aide au déve-
loppement (CAD) de l’OCDE vient 
d’adresser aux membres de la 
Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Défense, de 
la Coopération et de l’Immigration 
de la Chambre des Députés.

De passage au Luxembourg pour 
la présentation du rapport 2015 du 
Comité qu’il préside, le Norvégien 
Erik Solheim n’a pas hésité à faire, 
en matière de développement, 
l’éloge des résultats obtenus au 
cours des dernières décennies - à 
ses yeux sans précédent dans l’his-
toire de l’humanité.

Ainsi:
- l’extrême pauvreté a pu être ré-

duite de moitié (rien qu’en Chine, 
plus de 600 millions de personnes 
ont pu être sorties de la pauvreté);

- la mortalité infantile a été divi-
sée par deux (frappant 17.000 en-
fants de moins chaque jour);

- beaucoup plus d’enfants ont 
accès à l’éducation et ceux qui 
naissent aujourd’hui peuvent espé-
rer vivre 70 ans en moyenne (soit 
20 ans de plus que les enfants nés 
il y a 20 ans).

Néanmoins, les défis à relever 
restent immenses: plus d’un mil-
liard d’individus vivent encore dans 
la pauvreté absolue (avec moins de 
1,25 USD par jour) et dans les an-
nées à venir, l’humanité devra sur-
tout produire plus de nourriture et 
plus d’énergie pour plus de monde 

que jamais tout en préservant la 
planète.

Des partenariats encoura-
geants

Pour atteindre les futurs ODD - 
sur lesquels les dirigeants mon-
diaux devaient s'accorder pour les 
15 années à venir à l’occasion d’un 
Sommet spécial sur le développe-
ment durable à New York à la fin 
septembre -, M. Solheim propose 
un nouveau système de redevabi-
lité, à plusieurs niveaux, destiné à 
guider l’action de partenariats dont 
certains ont déjà fait leurs preuves 
par le passé. Et de citer en 
exemples:

- Bill et Melinda Gates qui, à tra-
vers leur fondation, ont mis sur 
pied l’Alliance Gavi pour les vaccins 
- un partenariat fructueux qui a 
permis de vacciner 500 millions 
d’enfants et de sauver ainsi des mil-
lions de vies humaines;

- les gouvernements brésilien et 
indonésien qui, sous la bannière de 
l’initiative REDD+ des Nations 
Unies, ont inspiré un regroupement 
d’acteurs pour réduire la déforesta-
tion;

- des gouvernements africains 
qui, supportés dans leur démarche 
par des entreprises multinationales 
et à travers Grow Africa, ont réussi à 
étendre et rendre plus écologiques 
les systèmes agricoles africains.

Des coalitions de ce type et de 
cette qualité pourront à l’avenir 
protéger les océans (sous la me-
nace du changement climatique, 
de la pollution et de la surpêche) et 
lutter contre les subventions aux 
combustibles fossiles (coûtant envi-
ron 500 milliards USD par an aux 
pays en développement). 

Pour être efficaces, ces partena-
riats doivent être animés par un 
leadership fort, pilotés par les pays 

Le Président du CAD, M. Erik Solheim, entouré de MM. Fernand Kartheiser, Roger Negri, Laurent Mosar, Yves Cruchten, 
Gusty Graas et Claude Adam (de gauche à droite).

et adaptés au contexte, appliquer 
le type d’action correspondant au 
défi à relever et maintenir le cap 
sur les résultats.

Focaliser l’aide publique au 
développement sur les pays les 

moins avancés
À la question de savoir si les actuels 

flots de migration, surtout en prove-
nance des pays africains, pouvaient 

être endigués par de meilleures poli-
tiques d’aide au développement, M. 
Solheim a répondu sans équivoque 
que celles-ci ne sauraient constituer 
une réponse qu’à long terme.

Croître par le biais d’une économie 
de marché et l’accès à l’éducation de 
ses citoyens devrait constituer des 
priorités pour les pays dont sont  i  ssus 
les migrants. C’est de cette façon  que 
des pays comme le Vietnam, l’Indoné-

sie, la Corée du Sud et la Chine ont 
réussi à s’extirper de la pauvreté. 

C’est aussi la raison pour  laquelle 
l’aide publique au développement 
(APD) ne devrait plus s’appliquer à ces 
derniers, mais plutôt se focaliser sur les 
pays les moins avancés (PMA)  qui 
n’ont pas accès au marché des capi-
taux et ne bénéficient pas de flux de 
capitaux privés.
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Relations étroites entre le Laos et le Luxembourg

M. Marc Angel accueille M. Somdy Douangdy.

avec la signature d’un 4e Programme 
indicatif de Coopération (PIC) entre 
les autorités luxembourgeoises et 
laotiennes, ayant pour but de soute-
nir ce pays - confiné au centre de la 
péninsule indochinoise, le Laos (près 
de 92 fois la superficie du Luxem-
bourg) s’étend du nord au sud sur 
1.000 km, des confins de la Chine à 
la frontière du Cambodge - dans ses 
efforts d’avancer du statut de «pays 
les moins avancés» à celui de «pays à 
revenu moyen» aux alentours de 
2020.

L’échange de vues entre les dépu-
tés membres de la Commission des 
Affaires étrangères et européennes, 
de la Défense, de la Coopération et 
de l’Immigration de la Chambre, 
présidée par M. Marc Angel, et M. 
Somdy Douangdy, Ministre laotien 
du Plan et de l’Investissement, fut 
aussi l’occasion de passer en revue 
quelques-uns des plus beaux succès 
de la coopération entre la RDPL et le 
Luxembourg de ces dernières an-
nées, dont les appuis luxembour-
geois aux secteurs laotiens

- de la santé (le «Lao-Luxembourg 

Health Sector Support Programme»);
- de l’éducation (coopération dans 

la formation hôtelière et touristique à 
travers le «Lao National Institute for 
Tourism and Hospitality»);

- légal (projet d’appui à la Faculté 
de droit de Vientiane - capitale du 
Laos - afin de développer la bonne 
gouvernance et l’État de droit);

- du développement rural (projet 
en cours depuis 1999 afin de lutter 
contre la pauvreté en milieu rural).

Le 4e PIC a ensuite dominé les 
échanges entre députés luxembour-
geois et hôtes laotiens. D’un mon-
tant de 60 millions d’euros et cou-
vrant la période 2016-2020, celui-ci 
restera orienté sur la réduction de la 
pauvreté tout en se concentrant sur 
les besoins du Laos matérialisés dans 
le 8e Plan national de développe-
ment socio-économique dressé par 
le gouvernement laotien.

Lourd héritage
Car bien que le niveau de pau-

vreté soit en train de décliner et que 
le Laos soit en bonne voie aux fins 
d’atteindre l’objectif du millénaire re-

latif à la réduction de moitié du taux 
de pauvreté jusqu’en 2015, quelque 
34% de la population disposent de 
moins de 1,25 dollars PPA (parité de 
pouvoir d’achat) par jour. Ceci 
même alors que l’économie lao-
tienne a connu de forts taux de 
croissance ces dernières années.

Mais comme les fruits de celle-ci 
s’avèrent mal répartis, le fossé sépa-
rant milieux urbain et rural risque de 
s’agrandir encore davantage dû au 
fait notamment que la présence de 
nombreuses mines en région rurale 
constitue un lourd frein au dévelop-
pement de l’agriculture et de l’éle-
vage dans les zones les plus tou-
chées, un héritage dont le Laos se 
serait privé et qui date encore des 
bombardements américains des an-
nées ‘60 et ‘70 dans la péninsule in-
dochinoise. Ainsi, aux dires de M. 
Douangdy, 30% des engins largués à 
l’époque n’ont pas encore pu être 
désamorcés, même si les efforts de 
déminage se poursuivent, opérations 
auxquelles le Luxembourg participe 
par ailleurs à travers le financement 
d’un projet de déminage multilatéral.

Le Président reçoit Handicap International
Le profil de la guerre se modifie. 

C’est le constat que Handicap Inter-
national est amené à faire en analy-
sant les conflits guerriers de par le 
monde, et notamment en Syrie, en 
raison de l’évolution de l’utilisation 
d’armes explosives et d’armes à 
sous-munitions en particulier.

Le recours massif aux armes explo-
sives en zones peuplées, causant des 
victimes civiles à près de 80%, doit 
être qualifié de crime de guerre qui, 
outre ses effets mortels directs lors 
du largage de bombes de types mul-
tiples, pose aussi problème à long 
terme en raison du très grand 
nombre d’engins non explosés à 
l’impact, constituant un risque per-
manent pour les populations et un 
obstacle à la reconstruction du pays.

C’est en ces termes que M. Yann 
Cornic, responsable des actions de 
Handicap International en Syrie, et 
M. Martin Lagneau, Directeur de 
Handicap International Luxembourg, 
accompagnés d’une délégation de 
Handicap International Luxembourg, 
ont décrit la situation lorsqu’ils ont 
rendu visite le 21 septembre au Pré-
sident de la Chambre des Députés, 
M. Mars Di Bartolomeo, et au Pré-
sident de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Dé-

fense, de la Coopération et de l’Im-
migration, M. Marc Angel.

Ce contexte amène Handicap 
International à lancer sa nouvelle 
campagne de mobilisation contre 
l’utilisation d’armes explosives en 
zones densément peuplées. Alors 
que l’on compte environ 1.100 inci-
dents de sécurité en Syrie par se-
maine, Handicap International est 
aussi confronté à des types de bles-
sures de guerre d’un genre nouveau 
- en raison du recours intensif à des 
engins explosifs, souvent de type ar-
tisanal - qui se traduisent en particu-
lier par des amputations dans de très 
nombreux cas et causent des handi-
caps lourds ainsi que des trauma-
tismes psychologiques profonds.

Les financements luxembourgeois 
à l’attention de Handicap Internatio-
nal, à hauteur de 10 millions d’euros 
pour la période 2014-2017, per-
mettent à Handicap International de 
mener de véritables actions de ter-
rain dans les pays limitrophes, en Sy-
rie même et notamment dans la ville 
de Kobané, détruite à 80% et 
confrontée à un retour de popula-
tion de 200.000 personnes qui se 
trouvent exposées aux engins non 
explosés que Handicap International 
contribue à désamorcer.

Dans le cadre de sa campagne an-
nuelle, Handicap International ap-
pelle à la mobilisation du gou-
vernement pour attaquer le pro-
blème à la source. L’utilisation des 
armes explosives en zones peuplées 
est une violation du droit internatio-
nal humanitaire contre laquelle il 
faut s’engager et agir encore davan-
tage. À cet effet, il faut clairement re-
connaître l’ampleur de la menace 
que l’utilisation d’armes explosives 
en zones peuplées fait peser sur les 
populations civiles et condamner pu-
bliquement cette utilisation. Enfin, il 
convient de contribuer à l’assistance 
des victimes, au déminage des zones 
affectées et aux efforts de prévention 
des risques liés aux restes explosifs 
de guerre.

Bien que les résolutions de l’ONU 
sur l’accès humanitaire en Syrie 
(nos2139 et 2165), qui ont été déci-
dées sur initiative du Luxembourg 
notamment lorsque le Grand-Duché 
participait aux travaux du Conseil de 
sécurité en 2013 et 2014, produisent 
des effets dans la mesure où l’accès 
des convois humanitaires en Syrie est 
devenu possible, ce dernier reste 
pourtant toujours extrêmement fra-
gile. De même, l’échange d’informa-
tions entre agences internationales et 

Des représentants de Handicap International reçus par le Président de la 
Chambre.

Le nouveau Belval s'offre aux ambassadeurs
À la mi-septembre, le Président de 

la Chambre des Députés, M. Mars Di 
Bartolomeo, avait invité les membres 
du corps diplomatique résidant à 
Luxembourg à se joindre à lui pour 
visiter Belval.

À travers les explications de M. 
Etienne Reuter, Président d'Agora, et 
de M. Jean Goedert, architecte ho-
noraire de la Ville d'Esch-sur-Alzette, 
les ambassadeurs ont pu découvrir la 
transformation d'un ancien site sidé-
rurgique en un quartier du présent 
et du futur.

Lors du déjeuner qui a suivi la vi-
site, le Président de la Chambre des 
Députés a évoqué les priorités du 
Parlement luxembourgeois à l’occa-
sion de la Présidence luxembour-
geoise du Conseil de l'Union euro-
péenne au 2e semestre 2015: la di-
mension sociale, la coopération et la 
solidarité. Les défis auxquels l'Union 
européenne doit faire face dans le 
contexte d’une arrivée sans précé-
dent de demandeurs d'asile ne pour-
ront, selon le Président, être maîtri-
sés que selon le principe de la solida-
rité entre les pays de l'Union euro-
péenne.Sur invitation du Président de la Chambre, les membres du corps diplomatique ont visité Belval.

Les relations entre la République 
démocratique populaire du Laos 
(RDPL) et le Luxembourg - elles re-
montent à 1997 quand la RDPL de-

vint pays partenaire de la coopéra-
tion luxembourgeoise - ne sont pas 
prêtes à s’éteindre. Leur rapproche-
ment fut une nouvelle fois souligné 

ONG s’est amélioré, mais il reste à 
parfaire sur le terrain.

La vague de réfugiés à laquelle fait 
face l’Europe et qui est directement 
liée à la guerre en Syrie ne permet 
plus aux responsables politiques de 
jouer à l’autruche et devra nécessai-

rement contribuer à convaincre la 
communauté internationale à trouver 
une solution au conflit syrien, a conclu 
M. Mars Di Bartolomeo. L’Europe doit 
agir avec force face à cet exode et le 
Parlement luxembourgeois élèvera sa 
voix à chaque occasion.



NOUVELLES LOIS
Reclassement professionnel 
6555 - Projet de loi portant modification 
du Code du Travail et du Code de la sécu-
rité sociale concernant le dispositif du 
reclassement interne et externe

Le présent projet de loi vise à parfaire le sys-
tème et la procédure de reclassement par une 
série de modifications des lois en vigueur.

Le projet de loi ouvre une nouvelle voie d’accès 
au reclassement professionnel, parallèle aux 
voies d’accès actuelles, dans le cadre des exa-
mens médicaux du médecin du travail. 

En effet, jusqu’à présent l’article L. 326-9 du 
Code du Travail prévoit pour l’employeur d’au 
moins cinquante salariés l’obligation de réaffec-
ter un salarié déclaré inapte à un poste à 
risques occupé pendant au moins dix ans par 
l’entreprise. La modification proposée trans-
forme cette obligation en obligation de reclas-
sement professionnel interne et ceci à partir du 
seuil de 25 salariés.

Cette disposition est en concordance avec les 
nouvelles dispositions régissant la procédure de 
reclassement interne. 

En effet, le nombre des entreprises éligibles 
pour le reclassement interne est élargi: l’obliga-
tion d’un reclassement interne s’appliquera dé-
sormais aux entreprises occupant au moins 25 
salariés et la prise en compte du quorum des 
travailleurs handicapés est supprimée - ce lien 
s’étant trop souvent exprimé aux dépens des 
travailleurs handicapés. Parallèlement, la taxe 
compensatoire prévue en tant que sanction pa-
tronale est renforcée. 

La saisine parallèle du Service de santé au tra-
vail et de la Commission mixte permettra l’ana-
lyse des conditions d’ouverture du reclasse-
ment professionnel en avançant le moment de 
la prise de décision par la Commission mixte. 

La Commission mixte prend les décisions de 
reclassement (interne ou externe) ou de non-
reclassement. Par ailleurs, elle est désormais 
compétente pour les décisions relatives au sta-
tut des personnes en reclassement profession-
nel externe.

Toutes ces décisions sont susceptibles d’une 
procédure de recours uniforme devant les juri-
dictions sociales.

Dans le but de mieux protéger le salarié en 
procédure de reclassement professionnel ex-
terne, un statut spécifique de salarié en reclas-
sement professionnel externe lui est attribué, 
qui lui garantit le maintien des droits liés à la 
décision de reclassement professionnel et en-
lève le risque lié actuellement à la cessation 
d’un nouveau contrat de travail. Le statut est 
attribué à partir de la décision de reclassement 
professionnel externe et prend fin dès la récu-
pération des capacités de travail nécessaires ou 
dès l’attribution d’une pension, d’une rente ou 
d’une indemnité de préretraite. 

À noter qu’un amendement parlementaire a 
modifié les conditions d’accès au reclassement 
professionnel externe de la personne en reclas-
sement professionnel interne perdant son em-
ploi. En effet, le texte initial du point 21 de l’ar-
ticle I du projet de loi (modifiant le premier ali-
néa du paragraphe 2 de l’article L. 551-6 du 
Code du Travail), prévoyait que «le salarié en 
reclassement professionnel interne qui perd 
son emploi pour une raison indépendante de 
sa volonté» pourra saisir la Commission mixte 
endéans un délai de vingt jours en vue d’un re-
classement professionnel externe et pour avoir 
accès au statut spécifique de salarié en reclasse-
ment professionnel externe prémentionné. 
Pour éviter d’éventuels abus, le texte précisera 
dorénavant que «le salarié en reclassement pro-
fessionnel interne qui perd son emploi en rai-
son de la cessation de l’activité de l’employeur 

ou suite à un licenciement collectif» sera en 
droit de saisir la Commission mixte en vue d’un 
reclassement professionnel externe avec accès 
éventuel au statut spécifique du reclassé profes-
sionnel externe.

À l’avenir, le médecin du travail devra obliga-
toirement procéder à des réévaluations pério-
diques de la situation du salarié reclassé avec 
une appréciation sur son temps de travail amé-
nagé et sur ses capacités de travail, qui pourra 
avoir des effets éventuels sur l’indemnité com-
pensatoire, sur l’indemnité professionnelle d’at-
tente, sur le temps de travail et sur le bénéfice 
du statut spécifique. Cette réévaluation peut en 
particulier intervenir dans les cas où l’inapti-
tude du salarié provient de maladies d’origine 
psycho-sociale. Si la cause du reclassement 
n’est plus donnée, le salarié reclassé redevient 
un salarié de droit commun disponible pour le 
marché de l’emploi.

Une simplification du mode de calcul de l’in-
demnité compensatoire, en le liant à l’assiette 
cotisable en matière d’assurance pension, per-
met le calcul informatisé par l’intermédiaire du 
Centre commun de la sécurité sociale.

En remplacement de l’ancienne indemnité 
d’attente, une pension d’invalidité attribuée en 
tant que prestation spécifique pour des salariés 
déclarés valides, et qui a toujours posé pro-
blème, notamment sur le plan international, il 
est créé une indemnité professionnelle d’at-
tente. Le salarié en fin de procédure qui n’a pas 
pu être reclassé, ni au sein de son ancienne en-
treprise, ni sur le marché de l’emploi et qui 
peut se prévaloir d’une aptitude d’au moins dix 
ans au dernier poste de travail, se verra attri-
buer, au terme du paiement de l’indemnité de 
chômage, une indemnité professionnelle d’at-
tente, correspondant à quatre-vingts pour cent 
de l’ancien revenu professionnel mensuel 
moyen cotisable au titre de l’assurance pen-
sion, avec application du même plafond qu’en 
matière de chômage. Cette indemnité s’inscrit 
dorénavant dans la logique de réinsertion pro-
fessionnelle sur le marché de l’emploi. Elle n’est 
pas une avance en attendant une prestation fu-
ture du régime de pension, mais un revenu de 
remplacement dans le cadre d’un chômage 
prolongé suite à la perte d’un emploi.

Cette indemnité professionnelle d’attente sera 
d’ailleurs soumise aux charges sociales et fis-
cales applicables en matière de salaires et sera 
ainsi prise en considération ultérieurement lors 
du calcul de la pension.

Le financement y relatif est pour moitié à 
charge de l’organisme de pension et pour moi-
tié à charge du Fonds pour l’emploi.

Finalement, la réforme prévoit que le deman-
deur d’emploi en reclassement professionnel 
externe peut être affecté à des travaux d’utilité 
publique auprès de l’État, des communes et 
des syndicats communaux, des établissements 
publics et des fondations pour une durée de 
quatre mois au moins. Les promoteurs doivent 
fournir une description précise de la nature des 
travaux envisagés et prévoir la désignation 
d’un tuteur devant assister et encadrer le de-
mandeur d’emploi en question.

Cette nouvelle mesure est largement inspirée 
par l’occupation temporaire indemnisée (OTI) 
(article L. 523-1 du Code du Travail) et vise à 
procurer une occupation valorisante au deman-
deur d’emploi ayant le statut de personne en 
reclassement professionnel et qui, du fait de 
son statut, perçoit une indemnité pendant sa 
période d’inactivité.

À noter que les nouvelles dispositions ne s’ap-
pliquent en principe qu’aux reclassés futurs, 
hormis la possibilité d’une réévaluation qui 
peut également intervenir à l’égard des salariés 
actuellement en procédure de reclassement.

    Dépôt par M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Sécurité sociale, et M. Nicolas Schmit,     
    Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration, le 14.03.2013
    Rapporteur: M. Frank Arndt

    Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale 
    (Président: M. Georges Engel):
    28.05.2014    Désignation d’un rapporteur
           
    25.06.2014    Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
    30.06.2014    Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
    09.07.2014    Adoption des amendements parlementaires 
    01.04.2015    Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
    11.05.2015    Présentation et adoption d’un projet de rapport

   29.06.2015    Présentation et adoption d’un projet de rapport

   Vote en séance publique: 09.07.2015
   Loi du 23 juillet 2015
   Mémorial A: 2015, n°143, page 2946

Dépôt par M. M. Marco Schank, Ministre du Logement, le 06.09.2013
Rapporteur: M. Guy Arendt

Travaux de la Commission du Logement
(Président: M. Guy Arendt):
03.02.2015 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État

05.05.2015 Examen des dispositions concernant les communes
11.05.2015 Adoption d’une série d’amendements
02.07.2015 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport
Travaux de la Commission des Affaires intérieures
(Président: M. Claude Haagen):
05.05.2015  Examen des dispositions concernant les communes

Vote en séance publique: 08.07.2015
Loi du 5 août 2015
Mémorial A: 2015, n°169, page 3958

Conversion d’habitations
6610 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 21 septembre 2006 sur le bail à 
usage d’habitation et modifiant cer-
taines dispositions du Code civil
Le projet de loi 6610 a pour objet d’encadrer 
davantage la pratique de l’affectation non 
conforme des immeubles réservés à l’habita-
tion. Il s’agit des actes où des immeubles ou 

parties d’immeubles destinés à des fins d’habi-
tation sont détournés à des objectifs profes-
sionnels par des conversions en locaux de bu-
reaux ou de commerce.

Cette pratique se soustrait aux dispositions lé-
gales en vigueur dans la matière. Une telle 
transformation doit être autorisée par les auto-
rités communales compétentes, dans le respect 
de l’article 27 de la loi du 21 septembre 2006 
sur le bail à usage d’habitation. 

Contrôle médical de la sécurité 
sociale 
6656 - Projet de loi modifiant les attri-
butions du Contrôle médical de la sécu-
rité sociale et modifiant:

1. le Code de la sécurité sociale;

2. le Code du Travail;

3. la loi modifiée du 15 décembre 1993 
déterminant le cadre du personnel des 
administrations, des services et des juri-
dictions de la sécurité sociale

Le Contrôle médical de la sécurité sociale est 
un acteur incontournable dans la poursuite de 
cet objectif du «soigner mieux en dépensant 
mieux» et il convient de lui donner les moyens 
nécessaires pour y parvenir. Le fait que le sys-
tème de soins de santé luxembourgeois doit 
par ailleurs davantage faire face à une compa-
raison voire une concurrence avec des offres de 
soins transfrontalières suite à la transposition de 
la directive 2011/24/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 9 mars 2011 relative à 
l’application des droits des patients en matière 
de soins transfrontaliers justifie également que 
les pouvoirs du Contrôle médical soient renfor-
cés et qu’il joue à l’avenir un rôle dans l’appré-
ciation de la qualité des soins dispensés au 
Luxembourg. 

Bien que la redéfinition des missions du 
Contrôle médical de la sécurité sociale ait été 
discutée dans le cadre des groupes de travail 
institués pour préparer le projet de réforme 
ayant abouti à la loi du 17 décembre 2010 por-
tant réforme du système de soins de santé, elle 
fut abandonnée faute de temps, l’envergure du 
projet n’ayant finalement plus permis de procé-
der également à une modification des dis-
positions du Code de la sécurité sociale ayant 
trait au Contrôle médical. Le présent projet de 
loi vient donc compléter sur ce point la ré-
forme votée en 2010.

Le but de la réforme opérée par le présent pro-
jet de loi est de modifier les dispositions rela-
tives au Contrôle médical de la sécurité sociale 
afin de tenir compte des changements interve-
nus tant au niveau législatif que dans la pra-
tique depuis la création de cette administration 
tout en garantissant la qualité des soins dispen-
sés au Luxembourg. 

Désormais, les missions du Contrôle médical 
seront formulées de manière générale dans des 
articles distincts au lieu d’être énumérées en 
détail, comme dans l’article 418 actuel du 
Code de la sécurité sociale. Le texte gagne ainsi 
en clarté, cette présentation des attributions al-
lant de pair avec un des objectifs du projet vi-
sant à permettre au Contrôle médical de se 
concentrer davantage sur ses missions et de le 
décharger du travail qui devrait être effectué 
par d’autres. 

Il a été décidé ainsi de délimiter expressément 
le champ d’intervention du Contrôle médical 
aux prestations de sécurité sociale, domaine 
vaste qui accapare toutes ses ressources. Ainsi, 
d’autres administrations et structures sont 
compétentes aujourd’hui pour s’occuper de la 
médecine du travail, de la réinsertion profes-
sionnelle et de la prévention (médecine du tra-
vail, Direction de la Santé).

Une révision des dispositions actuelles du Code 
de la sécurité sociale s’impose également en ce 
qui concerne les pouvoirs du Contrôle médical 
dans le sens d’un renforcement de ses missions 
actuelles d’évaluation et de contrôle tant des 
assurés que des prestataires, mais aussi d’un 
élargissement de ses pouvoirs en lui conférant 
une mission de conseil tant pour la Caisse Na-
tionale de Santé que pour les assurés - si ceux-
ci en font la demande expresse. De toute évi-
dence, le Contrôle médical de la sécurité so-
ciale a, en tant qu’expert médical au service de 
la sécurité sociale, un rôle essentiel à jouer dans 
la prise en charge des assurés et l’application 
du principe d’une médication économique. À 
noter que si le texte initial du projet de loi pré-
voyait des missions de conseil étendues à 
l’égard des assurés, celles-ci ont été restreintes 
suite à l’avis du Conseil d’État.

Un pilotage efficace du système de soins de 
santé avec le maintien d’une prise en charge 
de qualité n’est en effet réalisable à terme 
qu’avec l’aide d’un Contrôle médical qui dis-
pose des moyens nécessaires pour évaluer la 
qualité des prestations à charge de la sécurité 
sociale.

En ce qui concerne les différentes dispositions, 
il convient de relever certaines innovations:

Il est précisé que le Contrôle médical exercera 
ses missions d’évaluation, d’autorisation, de 
conseil et de contrôle non seulement dans le 

 Présentation du projet de loi
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cadre des prestations de sécurité sociale, mais 
également «dans le cadre des incapacités de 
travail indemnisées au titre de l’article L. 121-6 
du Code du Travail pendant la période de sus-
pension de l’indemnité pécuniaire de maladie».

Ainsi, une articulation entre le droit du travail 
et le droit de la sécurité sociale sera dorénavant 
garantie. En effet, le projet de loi précise ex-
pressément au niveau de l’article 418 du Code 
de la sécurité sociale que le Contrôle médical 
de la sécurité sociale exerce ses missions égale-
ment pendant la période de conservation lé-
gale du salaire indemnisée au titre de l’article L. 
121-6 du Code du Travail, afin qu’il soit clair 
que le Contrôle médical de la sécurité sociale 
puisse également évaluer, examiner et contrô-
ler les assurés pendant les périodes d’incapacité 
de travail indemnisées par les employeurs. Le 
Contrôle médical pourra intervenir dès la pre-
mière semaine du congé de maladie. Si, dans 
l’état actuel du droit, le Contrôle médical est 
déjà habilité à contrôler les assurés pendant les 
77 premiers jours de maladie - période pen-
dant laquelle le salarié a droit au maintien de 
son salaire de la part de son employeur -, les 
avis émis par le Contrôle médical à ce stade de 
la procédure n’ont aucune incidence sur la 
continuation de la rémunération par l’em-
ployeur. Cette nouvelle disposition permettra 
finalement de mettre fin à l’insécurité juridique 
qui existait jusqu’à l’heure actuelle, insécurité 
qui était due à deux procédures de recours dif-
férentes, l’une devant les juridictions du travail 
pendant la période de l’obligation patronale et 
l’autre devant les juridictions sociales lorsque la 
charge se situait auprès de la Caisse Nationale 
de Santé. Dorénavant, la Caisse Nationale de 
Santé pourra prendre des décisions de non-
paiement du salaire et de l’indemnité pécu-
niaire de maladie suite par exemple au constat 
de capacité ou au refus de l’assuré de se sou-
mettre au contrôle médical, l’assuré disposant 
d’une voie de recours devant le comité direc-
teur de la Caisse Nationale de Santé, puis de-
vant les juridictions sociales. Ces décisions s’im-
poseront automatiquement en matière de droit 
du travail.

Les modifications prévues à l’article 14 du 
Code de la sécurité sociale mettent fin à l’utili-
sation systématique du rapport médical cir-
constancié (appelé communément R4). À l’ave-
nir un emploi plus ciblé du rapport R4 devrait 
permettre au CMSS de lancer la procédure et 

d’entrer éventuellement en contact avec l’as-
suré si cela s’avère être nécessaire.

Cette modification devrait permettre une ré-
duction d’au moins de la moitié du nombre 
des avis R4 envoyés.

En effet, à l’heure actuelle, le rapport R4 ne 
parvient pas en temps utile au Contrôle médi-
cal de la sécurité sociale et il est souvent in-
complet, de sorte qu’il est inutilisable, tout en 
engendrant en même temps une grande 
charge financière et administrative. Finalement, 
dans la majorité des cas, la réception du R4 sert 
surtout à programmer la convocation des assu-
rés en arrêt maladie auprès du Contrôle médi-
cal. Plus particulièrement, le système mis en 
place ne fonctionne pas comme escompté, 
alors qu’il est basé sur l’hypothèse que l’assuré 
est incapable de travailler de manière continue 
pendant plusieurs semaines, alors que cette hy-
pothèse est toutefois l’exception dans la pra-
tique. Dans la majorité des cas, plusieurs pé-
riodes d’incapacité de travail et de reprise du 
travail se succèdent jusqu’à ce que l’assurance 
maladie intervienne dans l’indemnisation de 
l’incapacité de travail de l’assuré. L’algorithme 
qui détermine quand le rapport circonstancié 
R4 est généré et envoyé à l’assuré dans le cadre 
d’un système de gestion automatique n’est 
donc pas parallèle à l’algorithme qui définit la 
charge de l’incapacité de travail, comme prévu 
initialement. Il s’ensuit que le rapport R4 est 
souvent envoyé à l’assuré à un moment inap-
proprié. 

Il est dès lors proposé de modifier la procédure 
de l’envoi du rapport R4 en même temps que 
les dispositions relatives au contrôle de l’inca-
pacité de travail pendant la période de la 
charge patronale. Non seulement le Contrôle 
médical de la sécurité sociale propose de lancer 
lui-même au besoin la procédure du rapport R4 
dès le premier contact avec le patient, mais il 
souhaite également entrer en contact le plus 
tôt possible avec l’assuré, afin d’éviter que ce 
dernier bénéficie d’un congé de maladie médi-
calement injustifié sur une période prolongée. 
Ainsi la modification proposée permettra de 
dégager des ressources qui pourront être em-
ployées pour renforcer le personnel du 
Contrôle médical de la sécurité sociale, qui lan-
cera désormais lui-même la procédure du R4 
s’il le juge nécessaire.

Abolition des districts
6711 - Projet de loi
portant abolition des districts, modi-
fiant
1. la loi communale modifiée du 13 dé-
cembre 1988;
2. le Code pénal;
3. la loi du 28 décembre 1883 concer-
nant les associations syndicales pour 
l’exécution de travaux de drainage, d’ir-
rigation, etc.;
4. la loi du 4 mars 1896, concernant l’ex-
propriation par zone pour cause d’utilité 
publique; 
5. la loi modifiée du 14 février 1955 
concernant la réglementation de la cir-
culation sur toutes les voies publiques;
6. la loi modifiée du 28 juin 1976 por-
tant réglementation de la pêche dans les 
eaux intérieures;
7. la loi du 8 décembre 1981 sur les ré-
quisitions en cas de conflit armé, de 
crise internationale grave ou de catas-
trophe;

8. la loi modifiée du 24 décembre 1985 
fixant le statut général des fonctionnaires 
communaux;
9. la loi modifiée du 10 août 1993 relative 
aux parcs naturels;
10. la loi modifiée du 31 mai 1999 por-
tant création d’un corps de police grand-
ducale et d’une inspection générale de la 
police;
11. la loi du 23 février 2001 concernant 
les syndicats de communes;
12. la loi électorale modifiée du 18 février 
2003;
13. la loi modifiée du 19 janvier 2004 
concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles;
14. la loi modifiée du 13 mars 2006 por-
tant fixation du cadre du personnel du 
service de contrôle de la comptabilité des 
communes et modifiant la loi du 16 août 
1966 portant: a) modification de la loi 
modifiée du 31 mars 1958 portant organi-
sation des cadres de l’administration gou-
vernementale; b) organisation des cadres 
de la trésorerie de l’État, de la caisse gé-
nérale de l’État et du service de contrôle 

Dépôt par M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, le 14.02.2014
Rapporteur: M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale 
(Président: M. Georges Engel):
28.01.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

11.02.2015 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

04.03.2015 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
24.06.2015 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
29.06.2015    Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 09.07.2015
Rectificatif - Loi du 7 août 2015
Mémorial A: 2015, n°167, page 3952

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, le 11.08.2014
Rapporteur: M. Claude Haagen

Travaux de la Commission des Affaires intérieures
(Président: M. Claude Haagen):
23.10.2014 Présentation du projet de loi
22.04.2015 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État

28.04.2015 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État
21.05.2015 Présentation et adoption d’une série d’amendements
25.06.2015    Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
02.07.2015  Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.07.2015
Loi du 2 septembre 2015
Mémorial A: 2015, n°174, page 4148

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des Infrastructures,   
    le 04.09.2014

Rapportrice: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
29.09.2014 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
08.06.2015 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires

02.07.2015 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 08.07.2015
Loi du 25 juillet 2015
Mémorial A: 2015, n°180, page 4338

de la comptabilité des communes et de 
certains établissements publics;
15. la loi modifiée du 21 septembre 2006 
sur le bail à usage d’habitation et modi-
fiant certaines dispositions du Code civil;
16. la loi modifiée du 19 décembre 2008 
relative à l’eau;
17. la loi modifiée du 18 décembre 2009 
organisant l’aide sociale;
18. la loi du 25 mai 2011 relative à la 
chasse;
19. la loi modifiée du 19 juin 2013 rela-
tive à l’identification des personnes phy-
siques;
20. la loi du 25 mars 2015 fixant le ré-
gime des traitements et les conditions et 
modalités d’avancement des fonction-
naires de l’État
et abrogeant
1. la loi modifiée du 12 mai 1905 concer-
nant les mesures à prendre contre l’inva-
sion et la propagation du phylloxéra;
2. la loi du 15 juillet 1969 portant réor-
ganisation des commissariats de district

Le projet de loi a pour objectif l’abolition de la 
fonction de commissaire de district. Il prévoit la 
réaffectation du personnel des secrétariats des 
commissariats de district. Avec la disparition de 
la fonction de commissaire de district, la notion 

de district est également amenée à disparaître. 
Le projet de loi se situe dans la transposition du 
programme gouvernemental qui prévoit que 
«dans le contexte de la réforme du Ministère 
de l’Intérieur, le Gouvernement se prononce en 
faveur de l’abolition des commissariats de dis-
trict qui seront intégrés au Ministère de l’Inté-
rieur».

Les trois districts actuels de Luxembourg, Die-
kirch et Grevenmacher ont été créés par la loi 
du 24 février 1843 sur l’organisation commu-
nale et des districts. La même loi établit «dans 
chaque district un fonctionnaire nommé par le 
Roi Grand-Duc, et portant le titre de Commis-
saire de district» (art. 111), «obligé d’habiter le 
chef-lieu» (art. 112) et placé «sous les ordres 
du Gouverneur et du Conseil de Gou-
vernement» (art. 116). Du 30 mai 1857 au 4 
mai 1867 existait un district de Mersch com-
posé des cantons de Mersch et Redange.

Pendant toutes ces années, les commissaires de 
district ont rendu de bons et loyaux services à 
l’État du Grand-Duché. L’évolution de la so-
ciété et notamment des techniques de commu-
nication exigent aujourd’hui de repenser le 
mode dont l’État s’acquitte de son devoir de 
surveillance des communes et des entités qui 
s’y rattachent. L’abolition de la fonction ne re-
met pas en cause l’exercice qui en était fait; elle 
constitue un préalable nécessaire à la réforme 
du fonctionnement des services du Ministère 
de l’Intérieur et à l’accélération des procédures.

Radars sur les routes 
6714 - Projet de loi portant création du 
système de contrôle et de sanction auto-
matisés et modification de la loi modi-
fiée du 14 février 1955 concernant la ré-
glementation de la circulation sur toutes 
les voies publiques

Le projet de loi a pour objet de mettre en place 
un système de contrôle et de sanction automa-
tisé (CSA) afin d’améliorer la sécurité routière. 
Ce contrôle automatisé des infractions rou-
tières vise à faciliter la constatation, sans inter-
ception des véhicules, de certaines infractions 
au code de la route et en particulier du non-
respect des vitesses. Toutefois, le système CSA 
sera conçu de manière à pouvoir détecter éga-
lement d’autres comportements non régle-
mentaires et constituant une atteinte grave à la 
sécurité routière (ex: non-respect des feux 
rouges). En ce qui concerne la constatation des 
excès de vitesse, trois systèmes sont envisagés:

- un système d’appareils fixes implantés dans 
des cabines le long des axes routiers,

- un système d’appareils mobiles embarqués 
dans des véhicules pour sécuriser le réseau non 
couvert,- un système d’appareils dit «de par-
cours» qui mesure la vitesse moyenne sur une 
distance donnée.La mise en place d’un disposi-
tif de contrôle automatisé sur le réseau routier 
luxembourgeois permettra d’effectuer des 
contrôles notamment à des endroits dangereux 
où actuellement aucun contrôle ne peut être 
organisé par les forces de l’ordre vu la configu-
ration des lieux. Ensuite, la mise en place du 
système CSA permettra d’augmenter sensible-
ment la probabilité d’être contrôlé, tout en 
permettant aux forces de l’ordre d’être plus 
disponibles pour accomplir d’autres missions. 
Tandis que le contrôle traditionnel, consistant 
en l’interception du contrevenant, est fondé 
sur une détection aléatoire, le système CSA 
permettra une prise en compte systématique 
de tous les véhicules au moyen desquels une 
infraction routière est commise; il permettra 
ainsi de contrebalancer la faible probabilité 
souvent ressentie d’être pris en infraction et 
d’être poursuivi, tout en s’assurant que tous les 
usagers soient soumis au même contrôle et à la 
même sanction. 
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 1. la loi modifiée du 12 mai 1905 concernant les mesures à prendre contre l’invasion et 

la propagation du phylloxéra;
 2. la loi du 15 juillet 1969 portant réorganisation des commissariats de district
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg. Ech maachen heimat 
eis Sëtzung op a riichte mech direkt un den 
Här Premier: Huet d’Regierung Kommunika-
tiounen ze maachen?

2. Communication de M. Xavier Bet-
tel, Premier Ministre, Ministre d’État

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech wëll Iech Merci soen 
am Numm vun der Regierung, dass Der op eis 
Demande muer bereet sidd, an der Chamber 
eng Deklaratioun vu mir virhuelen ze loossen, 
wou ech Iech dann och déi lescht Développe-
menter an d’Noriichte vun där Sitzung, déi mer 
haut den Owend zu Bréissel wäerten hunn, 
wäert kënne matdeelen.

Muer de Moie sinn ech zu Stroossbuerg, fir 
d’Prioritéite vun der Présidence ze presentéie-
ren, a soubal dat gemaach ass, sinn ech à la 
disposition vun der Chamber a wier frou, fir 
Iech dann iwwert déi lescht Nouvellë kënnen 
ze informéieren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Mir hunn deem an eisem provisore-
schen Ordre du jour scho Rechnung gedroen.

Den Här Angel.

3. Dépôt d’une motion par M. Marc 
Angel

 M. Marc Angel (LSAP).- Här President, 
wann Der mer et erlaabt, wéilt ech eng Mo-
tioun déposéieren, déi mer schonn eng Kéier..., 
eng Motioun, déi den Här Kartheiser eraginn 
hat an déi an der aussepolitescher Kommis-
sioun dunn e bëssen iwwerschafft ginn ass a 
wou mer och eng Unanimitéit an der aussepo-

litescher Kommissioun haten, iwwert de Parte-
nariat transatlantique de commerce et d’inves-
tissement, den TTIP. Ech wollt Iech déi ofginn.

Et geet drëm, dass mer wëllen d’Regierung in-
vitéieren, dass se am Conseil européen sech 
derfir asetzt, dass et en Accord mixte gëtt, fir 
dass och déi national Parlamenter eng Appro-
batioun musse ginn an déi kënnen diskutéie-
ren. Si ass vun alle Fraktiounen ënner-
schriwwen an ech erlabe mer, Iech déi elo ofze-
ginn.

Motion

La Chambre des Députés,

- rappelant que les États membres ont una-
nimement approuvé le mandat de négociation 
pour un Partenariat transatlantique de commerce 
et d’investissement (PTCI/TTIP) entre l’Union eu-
ropéenne et les États-Unis d’Amérique en juin 
2013 et que les négociations ont commencées en 
juillet 2013 à Washington;

- consciente du fait que depuis lors, une partie im-
portante de la société civile, des syndicats, des or-
ganisations non gouvernementales et des ci-
toyens expriment de nombreuses critiques et in-
quiétudes quant au présumé contenu et à l’im-
pact de ce futur accord;

- rappelant que le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes, Jean Asselborn, a esquissé les 
principales lignes rouges du Gouvernement actuel 
dans une lettre du 18 juin 2014 au Commissaire 
européen de l’époque, Karel de Gucht;

- considérant que le futur accord avec les États-
Unis portera sur un certain nombre de domaines 
de compétence partagée et relevant donc aussi de 
l’autorité des États membres, conformément entre 
autre à l’article 4 du Traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne;
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- considérant le rôle important que le Traité de 
Lisbonne attribue aux parlements nationaux en 
matière de politique européenne;
- saluant la volonté de la Commission européenne 
de mener un dialogue approfondi avec les parle-
ments nationaux et les sociétés civiles, et appré-
ciant dans ce contexte la visite de la commissaire 
Madame Cecilia Malmström, le 26 février 2015 à 
la Chambre des Députés;
- appréciant les échanges réguliers concernant le 
PTCI/TTIP entre le Gouvernement luxembour-
geois, la Chambre des Députés, les membres 
luxembourgeois du Parlement européen et la so-
ciété civile luxembourgeoise;
- constatant que le Parlement européen ainsi que 
tous les parlements nationaux des pays membres 
de l’Union européenne suivent avec grand intérêt 
le déroulement des négociations des accords de 
commerce internationaux, et notamment celui du 
PTCI/TTIP;
- rappelant que les présidents de tous les parle-
ments nationaux des États membres de l’Union 
européenne se sont exprimés en faveur d’une rati-
fication du PTCI/TTIP par chaque parlement na-
tional;
invite le Gouvernement
- à veiller au sein du Conseil et auprès des autres 
institutions européennes à ce que le PTCI/TTIP, 
une fois négocié, soit soumis à la ratification par 
chaque parlement national des États membres de 
l’Union européenne, conformément aux procé-
dures légales de ces États.
(s.) Marc Angel, Fernand Kartheiser, Claude 
Adam, Gusty Graas, Laurent Mosar.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Angel. Vu dass mer elo souwisou op 
den Ordre du jour iwwerginn, géif ech propo-
séieren, dass mer, wann d’Chamber do dermat 
d’accord ass, déi Motioun géife muer en début 
d’ordre du jour huelen.

4. Communications
Ech wollt awer virdrun nach eng Rei vu Kom-
munikatiounen un d’Chamber maachen:
1) D’Lëscht vun de parlamentareschen Ufroen 
an Äntwerten ass hei deponéiert.
2) D’Lëscht vun den neie Projeten ass un 
d’Fraktioune verdeelt ginn.
3) An d’Lëscht vun deenen neie Petitioune 
gradesou.
Communications du Président - séance pu-
blique du 7 juillet 2015
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire:
6831 - Projet de loi portant création des sociétés 
d’impact sociétal et modifiant l’article 1832 du 
Code civil, l’article 6 de la loi modifiée du 19 dé-
cembre 2002 concernant le registre de commerce 
et des sociétés ainsi que la comptabilité et les 
comptes annuels des entreprises et modifiant cer-
taines autres dispositions légales et l’article 112 
de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu
Dépôt: M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
01.07.2015
6832 - Projet de loi portant réforme des presta-
tions familiales
Dépôt: Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration, le 03.07.2015
6833 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg 
et le Royaume de Belgique sur la coopération et 
l’entraide administrative en matière de sécurité 
sociale, signée à Bruxelles, le 5 février 2015
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 06.07.2015
3) Les demandes de pétition ordinaire suivantes 
ont été déposées:
Pétition ordinaire n°517 - Pour la mise en place 
d’une plaque commémorative concernant les éva-
cués luxembourgeois de la Seconde Guerre Mon-
diale
Dépôt: 27.06.2015 par M. Claude Eich
Pétition ordinaire n°518 - Pour la mise en ligne 
d’un traducteur de texte luxembourgeois

Dépôt: 02.07.2015 par M. Claude Eich
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

5. 6830 - Proposition de loi modi-
fiant la loi modifiée du 25 février 
1979 concernant l’aide au logement
Déclaration de recevabilité
Dann huet d’Presidentekonferenz an hirer 
Sëtzung vum 2. Juli sech fir d’Recevabilitéit vun 
der Proposition de loi 6830, enger Ofännerung 
vum Gesetz iwwert d’Aide au logement, ausge-
schwat. Déi Propositioun gouf den 30. Juni 
vum Här Marc Lies deponéiert.
Ass d’Chamber mat der Propositioun vun der 
Presidentekonferenz d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.

6. Ordre du jour
Dann hutt Der zougestallt kritt d’Propositioune 
fir den Ordre du jour vun dëser Woch, wéi e 
bei der leschter Presidentekonferenz opgestallt 
ginn ass. Opgrond vun der Disponibilitéit vum 
Ausseminister wollte mer zu deem doten Ordre 
du jour eng Rei vu Modifikatioune proposéieren, 
déi awer am Virfeld och mat de Fraktiounschef-
fen ofgeschwat gi sinn.
Deemno géife mer de Mëtten, nodeem mer 
d’Urgence vun där Fro, déi vun der CSV kënnt, 
ugeholl hunn, déi Question urgente - nodeem 
mer den Ordre du jour verofschit hunn - elo 
direkt behandelen.
Da géife mer muer de Mëtten déi Motioun, déi 
elo just deponéiert ginn ass zum TTIP, en début 
d’ordre du jour huelen a mir géife proposéieren, 
fir d’Punkte 5, 6 a 7 op spéider Sëtzungen ze 
vertagen.
Soss bleift alles onverännert um Ordre du jour, 
deen e puermol hin- an hiergaangen ass, mä 
deen, mengen ech, awer elo misst konsoli-
déiert sinn.
Ass d’Chamber mat där Propositioun d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Mir géifen dann direkt zu deem neie Punkt 
vum Ordre du jour iwwergoen, der Question 
urgente, déi vun der Madame Diane Adehm - 
am Numm vum Gilles Roth mat - géif virge-
droe ginn. Madame Adehm, Dir hutt d’Wuert.

7. Question urgente n°1273 de Mme 
Diane Adehm et de M. Gilles Roth re-
lative à une liste de clients circulant 
sur Internet

 Mme Diane Adehm (CSV).- Merci, Här 
President. Ech wéilt eng Fro stellen am Zesum-
menhang mat engem Artikel, deen haut an der 
Dagespress opgetaucht ass, wou et ëm déi ita-
lienesch Firma „Hacking Team“ geet. Déi 
Firma, déi ass ënner anerem drop spezialiséiert, 
fir den Trafic vun den Donnéeën um Internet ze 
iwwerwaachen. An do ass elo eng Clientslëscht 
um Internet opgetaucht an an där Clientslëscht 
steet ënner anerem och d’Lëtzebuerger Steier-
verwaltung dran.
An deem Zesummenhang wollt ech wëssen - 
also, meng Fro riicht sech eigentlech un de Fi-
nanzminister -, ob de Minister kéint déi Infor-
matioune konfirméieren. Ech wollt wëssen, wat 
d’Steierverwaltung ganz genee bei där Socié-
téit „Hacking Team“ kaaft huet. Wann et sech 
dann ëm en Iwwerwaachungslogiciel sollt ge-
handelt hunn: Firwat huet d’Steierverwaltung 
deen heite Logiciel kaaft a firwat ass dee Logi-
ciel benotzt ginn?
Huet d’Firma „Hacking Team“ d’Lëtzebuerger 
Regierung respektiv d’Steierverwaltung infor-
méiert, dass si gehackt ginn ass?
An da wéilt ech och nach wëssen, wann dann 
dee Programm sollt kaaft gi sinn: Wat huet dat 
dote kascht a vu wéi engem Budgetsartikel ass 
et erofgeholl ginn?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madame Adehm. An elo huet de Statsmi-
nister, den Här Xavier Bettel, d’Wuert.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wëll der Madame Adehm an dem Här 
Roth och Merci soen, dass ech d’Méiglechkeet 
kréien duerch hir Fro, hei direkt iwwer en Ak-
tualitéitssujet, dee selbstverständlech fir vill 
Opreegung suergt, Kloerheet ze schafen.
Et geet prezis ëm déi Clientslëscht, esou wéi 
d’Madame Adehm et gesot huet, vun „Hacking 
Team“, déi am Fong elo selwer gehackt goufen 
a wou am Fong déi Informatiounen, déi si ha-
ten, publizéiert goufen a wou ënner anerem 
dann „Luxembourg Tax Authority“ dropstoung.

Wéi ech gëschter Owend déi Nouvelle iwwert 
d’Press matgedeelt kritt hunn, hunn ech direkt 
och ronderëm eng Mail gemaach bei déi ver-
schidden Administratiounen, bei déi verschidde 
Responsabel, fir ze kucken, wat do dru wier. An 
haut de Moien hu mer vun de Servicer op jidde 
Fall, déi mat der Steierverwaltung schaffen, an 
der Steierverwaltung och selwer kloer gesot 
kritt, dass et net esou wier, dass d’Steierverwal-
tung e Lien hätt mat där Firma. Si fannen och 
keng Rechnung an och kee Lien - an och keen 
Numm - mat där doter italienescher Firma.
Den SRE allerdéngs, an ech mengen, et soll ee 
jo och en toute transparence hei kënne schwät-
zen, huet bei dëser Firma e Logiciel kaaft. Déi 
Décisioun geet zréck op de 16. Mäerz 2012, 
wou den SRE vum deemolege Statsminister 
Jean-Claude Juncker den Accord kritt huet, fir 
dës Software ze kafen an och ze testen.
Et handelt sech dobäi ëm e Logiciel, dee ge-
braucht gëtt fir d’Interceptioune vun de Kom-
munikatiounen. Nodeems déi Tester gemaach 
goufen an déi zoustänneg Chamberskommis-
sioun och informéiert gouf, ass antëscht, och 
am Respekt vun de Prozeduren, zweemol - a 
just zweemol - de Logiciel agesat ginn, an dat 
selbstverständlech am Kader vun de Missioune 
vum SRE an och am ganze Kontext vum Cadre 
légal, dee virgesinn ass vun de Prozeduren, déi 
mussen hei gemaach ginn.
Ech wëll hei och ënnersträichen, Här President, 
dass et sech hei net ëm déi dacks zitéiert 
Da Vinci-Software handelt an dass dat net de 
Fall hei ass, mä ëm e System, dee speziell fir 
d’Besoine vum SRE konzipéiert gouf. De Sys-
tem - d’Madame Adehm huet och gefrot, wat 
et kascht huet - ass deemools budgétiséiert gi 
beim Budget vun 2012 fir 300.000 Euro. E 
wäert dann iwwert de Statsministère deemools 
gelaf sinn. Ech muss dat awer nach iwwerpré-
iwen.
Ech wollt einfach just haut déi Äntwerte ginn, 
mä ech kann dat doten awer nach iwwerpré-
iwen, mä e wäert deemools iwwert de Budget 
vum Statsministère gelaf sinn 2012. Op jidde 
Fall: 300.000 Euro.
An déi lescht Fro och, Här President, déi d’Ma-
dame Adehm gestallt huet, war, ob déi Firma 
eis informéiert hätt, dass se gehackt gi wier: 
Neen! Ech soen Iech et, mir hunn net d’Infor-
matioun kritt, an déi Firma „Hacking Team“ 
huet eis net kontaktéiert, nodeems déi Lëscht 
hei public war.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Statsminister.
Mir géifen dann zu der Froestonn iwwergoen, 
déi mer haut de Mëtte programméiert hunn. 
Wéi Der wësst, hunn d’Froesteller, déi ofwies-
selnd vu Majoritéit an Oppositioun kommen, jee 
zwou Minutte pro Fro zegutt an d’Regierung 
huet véier Minutten, fir dorop ze äntwerten.
Eis éischt Fro ass d’Fro N°116, kënnt vum Här 
Gusty Graas a betrëfft: „En oppent Ouer fir de 
Bauer, de Wënzer an de Gäertner“.

 Plusieurs voix.- Aah!

8. Heure de questions au Gou-
vernement
- Question n°116 du 6 juillet 2015 de M. 
Gusty Graas relative au lancement du 
projet «En oppent Ouer fir de Bauer, de 
Wënzer an de Gäertner», adressée à M. 
le Ministre de l’Agriculture, de la Viticul-
ture et de la Protection des consomma-
teurs

 M. Gusty Graas (DP).- Ech schéngen do 
dat richtegt Thema gewielt ze hunn. Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a léif Kolleegen, Dir 
Dammen an Dir Hären aus der Regierung, ef-
fektiv huet de leschten 1. Juli de Landwirt-
schaftsminister en neie Projet virgestallt mam 
Sujet „Een oppent Ouer fir de Bauer, Wënzer a 
Gäertner“, a vum nächsten 13. Juli un, dat ass 
also den nächste Méindeg, soll dann och e spe-
ziellen Tëlefon fonctionnéieren, wou dann déi 
Vertrieder vun deenen dräi Beruffsgruppe sech 
kënnen orientéieren, kënnen nofroen, wa se 
gewësse Problemer hunn. Op där anerer Säit 
gëtt den Tëlefon bedéngt vun enger Rei Exper-
ten, déi sech dann natierlech mat där ganzer 
Matière auskenne mussen an déi dann och do 
wäerten déi néideg Erklärunge ginn.
Ech wollt duerfir an deem Kontext dräi Froen 
un de Minister Etgen stellen:
Éischtens: Wat sinn u sech d’Ursaachen, firwat 
datt déi Initiativ do elo hei geschafe ginn ass?
Eng zweet Fro ass: Wat fir spezifesch Problemer 
sinn do an éischter Linn virgesinn, déi solle be-
handelt ginn?

An drëttens: Déi Leit, déi déi Tëlefone bedén-
gen, mussen déi och eng extra Formatioun 

kréien, well ee sech jo awer ka virstellen, datt et 
e ganz vast Thema ass, wat hei ofgedeckt gëtt? 
An deem Sënn wier ech frou, wann de Minister 
géif zousätzlech Explikatioune ginn.

Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Graas. An d’Wuert huet direkt de 
Landwirtschaftsminister, den Här Fernand 
Etgen.

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, virewech wëll ech dem honora-
bele Kolleeg Gusty Graas Merci soe fir déi Fro. 
Ech mengen eng Initiativ, déi de Landwirt-
schaftsminister déi lescht Woch zesumme mat 
der Chambre d’Agriculture an dem Maschinen-
ring presentéiert huet.

De landwirtschaftleche Secteur huet sech an 
deene leschte Jore mat enger Vitesse entwé-
ckelt, wéi se bal a soss kengem anere Wirt-
schaftssecteur virkënnt. Dat geet vum techne-
sche Fortschrëtt iwwert d’Agrarpolitik bis hin 
zum Stellewäert vun der Landwirtschaft an der 
Gesellschaft. D’landwirtschaftlech Betriber ent-
wéckele sech an deem Ëmfeld lafend an enger 
grousser Bandbreet a Villfalt. Dat geet vum 
klengen Nischebetrib iwwert den traditionelle 
Familljebetrib bis zum traditionelle familljege-
féierte Betrib mat enger oder méi friemen Aar-
bechtskräften. Si hunn all eppes gemeinsam: 
Famill a Betrib, déi si matenee verbonnen. 
D’Vergaangenheet huet awer bewisen, datt fa-
milljegeféiert Betriber sech an deenen Zäite vu 
schnelle Verännerungen engersäits als eko-
nomesch méi stabill an effizient erwisen hunn 
an anerersäits immens upassungsfäeg a verant-
wortlech sinn.

Dës Relatioun tëschent Famill a Betrib ass eng 
grouss Stäerkt vun eisem landwirtschaftleche 
Secteur a gëtt duerfir vun eiser nationaler Poli-
tik och ëmmer erëm méiglechst staark ënner-
stëtzt. De Bauer als Mënsch steet dobäi am 
Mëttelpunkt. Mä dat heescht awer och, datt 
dee Mënsch oder déi Famill emol kann a 
Schwieregkeete kommen, déi sech dann op de 
Betrib ausbreede kënnen. Oder ëmgedréint: 
Problemer am Betrib kënnen d’Familljeliewen 
duercherneebréngen.

An esou Momenter ass et wichteg, e kompe-
tente Gespréichspartner erreechen ze kënnen, 
deen déi spezifesch a komplex Situatioun vun 
engem Bauerebetrib kennt a mat deem een 
iwwert dat perséinlecht a vertraulecht Uleies 
kann anonym schwätzen. Dat weist och dat 
grousst Interesse un de Weiderbildungscour-
sen, déi vum Maschinenring, dem MBR Lëtze-
buerg, ronderëm psychosozial a familljesyste-
mesch Themen organiséiert ginn.

An deene leschte Joren hunn iwwer 200 
Baueren un dëse Coursen, déi vun enger diplo-
méierter a ganz erfuerener Psychologin gehale 
ginn, deelgeholl. Ech mengen, eleng déi Parti-
cipatioun weist, datt e gewësse Besoin do ass.

Duerfir huet am Fong de Landwirtschaftsminis-
tère zesumme mat der Landwirtschaftskammer 
an dem Maschinenring dës Initiativ geholl, fir 
de Projet „En oppent Ouer fir de Bauer, Wënzer 
a Gäertner“ an d’Liewen ze ruffen. Dës Hotline 
kann een ënnert der Gratisnummer 8002-7171 
ab dem nächste Méindeg all Méindeg vun 
zwou Auer bis véier Auer uruffen. De Bauer 
kann zesumme mat sengem Gespréichspartner 
schwätzen an no Léisunge sichen, wéi scho ge-
sot, anonym a vertraulech, a gëtt dann, jee no-
deem, wéi de Fall läit, richteg weiderorien-
téiert.

Mir sinn dobäi frou, op d’Kompetenz an déi bé-
névole Mataarbecht vun der Psychologin zielen 
ze kënnen. Dëse Service, deen et vergläich bar 
och bei eisen auslänneschen Nopere gëtt, soll 
also eng Ergänzung zu bestehenden Offere sinn 
a soll hëllefen, Brécken ze bauen, do wou se néi-
deg sinn. Et ass och een Element, wa vläicht och 
e klengt, vu Kompetitivitéit an engem net ein-
fachen ökonomeschen Ëmfeld.

Et ass mer wichteg ze betounen, datt de land-
wirtschaftleche Secteur net méi Problemer 
kennt wéi anerer, mä dëse Secteur ass spezi-
fesch an et muss een also dëse Spezifissitéite 
Rechnung droen. Ech géif mer wënschen, datt 
dëse Service esou wéineg wéi méiglech muss 
an Ursproch geholl ginn. Mä ech mengen 
awer, datt et gutt ass, datt mer e geschafen 
hunn. Mëttelfristeg wäert dann d’Erfahrung 
aus dësem Projet ënner anerem och mat der-
zou bäidroen, Berodungssystemer am 
 Déngscht vun der Landwirtschaft weiderzeent-
wéckelen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Landwirtschaftsminister. Da géife 
mer zur nächster Fro iwwergoen. Déi kënnt 
vun der Madame Octavie Modert a geet ëm 
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déi sektoriell Reformen am Statsdéngscht. Ma-
dame Modert, Dir hutt d’Wuert.

- Question n°117 du 7 juillet 2015 de 
Mme Octavie Modert relative à la trans-
position sectorielle des réformes dans la 
fonction publique, adressée à M. le Mi-
nistre de la Fonction publique et de la 
Réforme administrative

 Mme Octavie Modert (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, de 24. 
Mäerz vun dësem Joer hu mir hei am Cham-
berplenum de Reformpak vun der Fonction pu-
blique gestëmmt. Deen ass jo op de meeschte 
Punkten op de Stéchdatum vum 1. Oktober 
virgesinn a Kraaft ze trieden.

Et bleiwen awer nach a verschiddene Secteure 
spezifesch Texter ze maachen an ze adoptéiere 
fir déi sektoriell Transpositioun, wéi zum Beispill 
fir de Gemengesecteur, bei der Police, an der 
Éducatioun, bei der Eisebunn, an dat muss 
deels och iwwer Gesetz geschéien. An anere 
Secteuren, wéi dem konventionéierten, sinn 
och vläicht Upassungen ze maachen, hei net 
onbedéngt iwwer Gesetz. Ënnert der viregter 
Regierung ware regelméisseg Réuniounen, be-
sonnesch um Beamtenniveau, heiansdo och 
ënner oder mat de Ministeren, iwwert dës The-
matik.

Meng Froen un den Här Minister:

Wéi ass de Stand vun der Ausaarbechtung vun 
dëse spezifeschen Texter? Wou si se drun?

Wéi ass et mat den interministerielle Réuniou-
nen? Sinn déi Leit weiderhin zesummekomm, a 
vläicht wéi dacks an deem leschten 
annerhall we Joer?

Wéi wäit sinn d’Texter vun den Avant-projets 
de loi scho geschriwwen? A wéini si se dann 
dee Moment virgesinn, an der Chamber dépo-
séiert ze ginn?

A virun allem: Wéini sollen déi Gesetzer a Kraaft 
trieden, dee Moment wou dat am Oktober de 
Fall ass fir d’Gesamtreform? Well fir déi 
meescht vun de spezifeschen Texter kann deen 
Zäitplang jo net méi parallell agehale ginn.

Ech hat dës Froe scho gestallt bei den Debatten 
am Mäerz. Kann den Här Minister eis elo dozou 
Prezisioune ginn, wann ech gelift?

Villmools Merci, Dir Dammen an Dir Hären.

 Une voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madame Modert. An d’Wuert huet elo 
direkt de Minister fir den ëffentlechen 
 Déngscht, den Här Dan Kersch.

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Merci, 
Här President. D’Madame Modert huet et elo 
grad gesot: De 24. Mäerz 2015 hu mer déi sël-
lechen Texter, déi d’Reform an der Fonction 
publique sollen encadréieren, hei gestëmmt. A 
selbstverständlech, an dat hate mer och dee-
mools scho gesot, ergëtt dat och eng Rei vun 
Nofolgeaarbechten, déi musse gemaach ginn.

Allerdéngs si mer der Meenung, dass déi Modi-
fikatiounen, déi mer opgrond vun der Inter-
ventioun vun der neier Regierung virgeholl 
hunn, eis an d’Lag versetzen, dass mer net iw-
werall musse légiféréieren. Dat zielt haaptsäch-
lech fir d’Police an och fir d’Éducatioun. 
Duerch déi Modifikatiounen, déi mer virgeholl 
hunn, kréie mer eng gewësse Flexibilitéit, wat 
net onbedéngt viraussetzt, dass mer hei elo nei 
misste légiféréieren.

Wat d’Ëmsetzung am Gemengesecteur ugeet, 
kann ech Iech soen, dass mer scho ganz wäit 
sinn. D’Texter si souwäit fäerdeg. Déi sinn tra-
ditionell och net iwwer Gesetz gemaach ginn, 
mä traditionell ëmmer iwwer Règlement 
grand-ducal. Déi Texter sinn am Intérieur aus-
geschafft ginn.

Mir wollten elo nach virun der Vakanz d’Com-
mission centrale zesummeruffen, hunn aller-
déngs vun de Gewerkschaften aus dem Secteur 
gesot kritt, si wären nach net mat der Analys 
vun deenen Texter fäerdeg, dofir sollte mer 
waarden, fir dat ze maachen, a mir sinn där 
Demande och ganz gären nokomm, soudass 
mer also hei kënne ganz séier transposéieren. 
Ech hoffen, dass mer déi Règlement-grand-du-
callen nach kënnen direkt am Hierscht op den 
Instanzewee bréngen. Ech wéilt Iech just be-
mierken, dass mer, wa mer dat fäerdegbrén-
gen, esou séier ware mat der Transpositioun 
vun Texter, wéi dat nach ni de Fall war.

Dat gesot, mengen ech, wat den Audit ugeet, 
wat d’Police ugeet, dass mer do eng Rei vun 
neie Momenter dran hunn. Dat wësst Der. Ech 
mengen, dat ass och an der zoustänneger 
Kommissioun schonn diskutéiert ginn. A selbst-
verständlech, wa sech aus deem Audit ergëtt, 
dass mer mussen nei légiféréieren, da wäerte 
mer dat och maachen. Mä dat setzt awer vir-
aus, dass mer nach eng Rei vun Diskussioune 
féieren, souwuel mat der Direktioun vun der 

Police, mat deem zoustännege Ministère, wéi 
och selbstverständlech mat deene Gewerk-
schaften, déi och dran implizéiert sinn.
Wat den éducative Secteur ugeet - an den 
zoustännege Minister sëtzt hei - hu mer eis 
scho méimools zesummegesat, och mat de Ge-
werkschaften, fir ze kucken, wéi mer dat kën-
nen ëmsetzen. An do si jo och schonn eng Rei 
Iddien an der Ëffentlechkeet zirkuléiert, déi ech 
elo net hei brauch ze widderhuelen.
Op jidde Fall, mir sinn um gudde Wee a mir 
denken, dass mer séier virukommen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister. Mir hunn dann zwou 
Froen, déi engersäits vum Här Negri an anerer-
säits vun der Madame Mergen un d’Ge-
sondheetsministesch ginn an déi déi ver-
schidde Moossname betreffen, déi am Rumm 
vum Plan canicule, also bei där grousser Hëtzt 
vun deene leschten Deeg, geholl si ginn. Fir 
d’Éischt den Här Negri an dann duerno d’Ma-
dame Mergen. An d’Madame Ministesch géif 
zesummen op déi zwou Froen äntwerten, 
wann Der domat d’accord sidd.
(Assentiment)
Dat schéngt de Fall ze sinn. Här Negri.
- Question n°118 du 7 juillet 2015 de M. 
Roger Negri relative aux mesures prises 
dans le cadre de la canicule exception-
nelle, adressée à Mme la Ministre de la 
Santé
Question n°119 du 7 juillet 2015 de Mme 
Martine Mergen relative au plan natio-
nal canicule 2015, adressée à Mme la Mi-
nistre de la Santé

 M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Presi-
dent. Ech wollt eiser Gesondheetsministesch 
Lydia Mutsch eng Fro zur aktueller Hëtzwell, zu 
der Canicule stellen, mat Temperaturen, wéi 
mer all wëssen, iwwer 35 Grad, déi ville Leit 
Problemer maachen, dat besonnesch eisen eel-
ere Matbierger doheem, awer och virun allem 
a Spideeler an Altersheimer. De staatleche 
Wiederdéngscht MeteoLux um Findel huet och 
gëschter erëm, trotz deene méi killen Tempera-
turen, eng Hëtzwarnung, e sougenannten 
„Avis de grande chaleur“ erausginn.
Dofir wollt ech eis Ministesch froen: Wéi e Bilan 
zitt de Gesondheetsministère no engem Re-
kordweekend, wat d’Temperaturen ugeet? 
Dann, wéi eng Mesurë si geholl ginn am Kader 
vum Plan canicule?
Iwwert de Plan canicule ass ënner anerem och 
e speziellen Opruff un eeler Leit gemaach ginn, 
sech ze mellen, fir dass no hinne ka gekuckt 
ginn. Dozou wollt ech froen, wéi vill Leit sech 
dann hei ageschriwwen haten.
Eng aner Fro: Wéi eng Recommandatioune 
gouf et am Kader vu Manifestatiounen? Där 
waren der jo de Weekend relativ vill. A wéi sinn 
dës opgeholl ginn an awer och ausgefouert 
ginn?
An eng lescht Fro wär: Wéi eng Partner huet de 
Ministère, fir an Zäite vu grousser Hëtzt Leit a 
besonnesch déi fragiliséiert Leit ze schützen?
An domadder, Madame Ministesch, géif ech 
Iech scho Merci soen am Viraus fir Är Äntwert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
d’Madame Mergen.

 Mme Martine Mergen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, contrai-
rement zum Här Negri, obwuel ons Fro déisel-
wecht ass, maache mir ons manner Gedanken 
ëm déi Leit an den Institutiounen, wéi de Spi-
deeler an den Altersheimer, well wann déi net 
versuergt sinn, ech mengen, dann ass keen am 
ganze Land versuergt. Also déi Leit an den In-
stitutiounen, déi, mengen ech, wiere souwisou 
do, wou se sinn, gutt versuergt, 24 Stonnen op 
24.
Et ass och net ze iwwerhéiere gewiescht an de 
Recommandatiounen, déi iwwert de Radio 
gaange sinn, iwwert d’Medien, dass mer sollte 
genuch drénken, dass mer net sollten ze vill 
Sport maachen dobaussen. Mir konnten dat 
mathuelen. An ech mengen, bei de Manifesta-
tioune vum leschte Weekend ass och ausgibeg 
gedronk ginn, wann och net ëmmer Waasser, 
wéi d’Ministesch dat recommandéiert huet.
Mir maachen ons awer och Gedanken, wéi den 
Här Negri, ëm déi Leit, déi op där Demande, 
op deem Antragsformular ugeschwat sinn. Déi 
kënnen also Hëllef um Ministère froen. Dat sinn 
déi Leit, déi net vun der Fleegeversécherung 
versuergt sinn, well déi si jo och versuergt, mä 
déi awer iwwer 75 Joer hunn an/oder krank 
sinn oder keng Kontaktpersoun hunn oder net 
esou mobill sinn, dass se sech kënne selwer 
hëllefen. An do hunn ech mech ebe gefrot, 
quitte dass dee Formulaire flott gemaach ass, 
wéi een un déi Leit kéim, well déi jo och vläicht 

net déi sinn, déi sech dat iwwer Internet 
kéinten erofhuelen.
Elo ass mer gesot ginn, dass d’Gemengen uge-
schwat gi sinn, fir déi Leit vu sech aus ze kon-
taktéieren. Mä och do ass et awer schwiereg, 
well obwuel d’Gemengen zwar kënne feststel-
len, wie bei hinnen iwwer 75 Joer huet, hunn 
d’Gemengen awer keng Donnéeën, wie krank 
ass, wien elengsteet, wien eben dëse Bevëlke-
rungsgruppe kéint zougehéieren.
Duerfir ass meng Fro: Sidd Dir der Meenung, 
Madame Minister, dass..., oder ass d’Madame 
Minister der Meenung, Här President, dass déi 
Mesurë gegraff hunn? An dann, d’nämlecht 
wéi den Här Negri: ob e gewëssen Écho op déi 
Demanden, op déi Campagne dëst Joer am 
Ministère ukomm ass. Wat de Bilan vum Plan 
canicule ubelaangt, ech mengen, do waarde 
mer bis de September, bis déi lescht Canicule 
eriwwer ass.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madame Mergen. An d’Wuert huet elo 
d’Gesondheetsministesch, d’Madame Lydia 
Mutsch.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. A Merci och den hono-
rabelen Deputéierte fir dës Fro, déi mer erlaabt, 
eng Rei vun Informatiounen ze ginn an och e 
Bilan ze zéien - obwuel ech ganz d’accord si 
mat der Madame Mergen, dass een e Bilan 
eréischt Enn vum Summer an net Ufank vum 
Summer soll zéien.

Bon, eis Direction de la Santé huet schonn 
iwwer zéng Joer Erfahrung mam Plan canicule. 
2003, vläicht kënnen Der eng Rei vun Iech sech 
nach dorunner erënneren, war eng enorm 
grouss Hëtzwell, wou iwwer ganz Europa rich-
teg Problemer opgetaucht waren, an do sinn 
och hei zu Lëtzebuerg eng ganz Rei vu Mesurë 
geholl ginn, wat et eis dann elo erlaabt, op, wéi 
gesot, iwwer zéng Joer Erfahrung zréckzegräi-
fen. An ech mengen, dass haut kee méi heiban-
nen an och kee méi hei zu Lëtzebuerg d’Néces-
sitéit vun engem Plan canicule a Fro stellt.

Et ass och esou, an et ass och schonn hei vun 
deenen zwee Deputéierte rappeléiert ginn, 
dass net jiddweree kann no sech selwer ku-
cken, virun allem net déi eeler Leit. An ech wëll 
direkt soen, dass mer hei eng exzellent Zesum-
menaarbecht hu mat den anere Servicer vum 
Stat, virun allem am Ministère de la Famille, 
awer och mat de Spideeler, mat de Servicer an 
der Konvaleszenz, Rééducatioun, Rehabilita-
tioun, de Foyeren, de Maisons de retraite, dat 
klappt wierklech ganz wonnerbar. An all 
deenen, déi dat an de leschte Joren opgestallt 
hunn, kann ech wierklech nëmme félicitéieren! 
Mir hunn och eng ganz gutt Zesummenaar-
becht mat der COPAS a mat der Croix-Rouge. 
D’Croix-Rouge hëlleft eis effektiv beim Opstelle 
vun de Lëschten an och bei der Koordinatioun 
vun de Fleegehëllefsdéngschter. Déi sinn alle-
guerten an dësem Plan canicule mat täteg.

Den Här Negri huet gefrot, wivill Leit sech do 
gemellt hätten. Mir haten an deem Weekend, 
wou et besonnesch héich Temperature gouf, 
iwwer honnert Leit, déi op der Lëscht fir déi Vi-
site-régulièren ageschriwwe waren. An ech ka 
mer virstellen, dass elo, wou dat och bekannt 
ginn ass, ëmmer méi Leit wäerten dorobber 
zréckgräifen.

Ech hunn och zesumme mam Innenminister 
den 1. Juni e Bréif un all Gemenge geschéckt, 
wou mer net nëmmen allgemeng Informa-
tiounen, Virinformatioune ginn hunn, mä wou 
mer och Explikatiounen zu de Formulairë ginn 
hunn. Ech wëll elo net déi eng oder déi aner 
Gemeng hei besonnesch erwähnen. Ech kann 
Iech awer soen, dass mer eng ganz Rëtsch vu 
flotte Feedbacke kritt hunn, wéi d’Gemenge 
probéiert hunn, un hir Populatioun - well si 
sinn awer ganz no beim Bierger - ze kommen, 
sief et iwwer hir Gemengeréit, sief et iwwer hir 
Bulletinen, sief et iwwer hir lokal Manifestatiou-
nen. Do ass ganz vill Input komm. An ech hunn 
och zu menge Leit gesot, dass se sollen déi 
Best-Practice-Beispiller sammelen, fir dass mer 
vläicht an Zukunft kënne verstäerkt op d’Ge-
mengen zougoen an hinne vläicht Iddie mat 
op de Wee ginn, wéi se nach verstäerkt kënnen 
op lokalem Plang agéieren. Op alle Fall ass do 
de gudde Wëllen do.

Ech wëll awer och hei ervirsträichen, dass mer 
eng exzellent Zesummenaarbecht mat der 
Press haten. Dat gëllt vläicht als selbstverständ-
lech. Mä hei ass eng wierklech virbildlech Infor-
matiounspolitik gemaach gi vusäite vun der 
Press, an ech mengen, dass och do maassgeeb-
lech déi Conférence presse, déi eis Direction de 
la Santé gemaach hat, an zwar scho Wochen 
ier mer iwwerhaapt woussten, dass eng 
Hëtzwell géif kommen, dass dat och, mengen 
ech, vill zur Versachlechung bäigedroen huet. 
An dat huet och erméiglecht, dass all d’Akteu-
ren nach verstäerkt konnten zesummeschaffen.

Ech wéilt awer och e besonnesche Luef aus-
schwätzen un d’Spideeler, déi duerch eege Pu-
blikatiounen opklären. Ech konnt dat eréischt 
ganz rezent um Diddelenger Gesondheetsdag 
feststellen, wou mer och eng fuerchtbar Hëtzt 
haten - awer soss war et schéin -, mä op alle 
Fall waren do geziilte Publikatioune vun eenzel-
nen Akteuren, dorënner och d’Spideeler, an 
ech muss soen, dass dat ganz gutt geklappt 
huet.
Et sinn dann och Froen u mech gestallt ginn, 
wéi et gaangen ass mat de Sport- an anere Ma-
nifestatiounen iwwert de Weekend. Ech muss 
soen, dass mer do e ganz, ganz gudde Feed-
back haten. Mir hu schonn Deeg, ier déi Mani-
festatioune stattfonnt hunn, systematesch 
Kontakt mat alle Sport- a Concertsorganisateu-
ren opgeholl a Recommandatioune gemaach, 
virun allem wat d’Versuergung mat gratis 
Waasser ubelaangt. Do war virun allem ee 
Concertsoperateur ganz kollaborativ. A wann 
ee weess, dass do ganz vill jonk Leit sinn, déi 
heiansdo nëmme fënnef Euro oder zéng Euro 
an der Täsch hunn a se léiwer fir e Béierche wéi 
fir e Waasser wëllen ausginn, wat leider schued 
ass, awer eng Realitéit, wëll ech soen, dass dat 
virbildlech geklappt huet!
An all deenen, déi mengen, dass et selbstver-
ständlech ass, wann do Zéngdausende vu Jon-
ken op engem Concert sinn, ouni dass e gréis-
seren Incident do geschitt ass, deene wëll ech 
just soen, dass dat och de Mérite ass vu Leit, 
déi matgeduecht hunn, an och vun eise Servi-
cer, déi geziilt op si zougaange sinn. An ech 
wëll alle Bedeelegte vun dëser Säit aus fir déi 
richteg gutt Aarbecht félicitéieren. An hoffe 
mer, dass mer och an deenen nächste Wochen 
a Méint op all Situatioun vu Canicule déi rich-
teg Äntwert fannen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma 

Merci och. A mir géifen dann zu där nächster 
Fro kommen, déi sech och un d’Gesondheets-
ministesch riicht a wou et ëm Räiskichelcher 
geet, déi Arsen enthalen, wat se normalerweis 
net sollten.
(Hilarité)
Den Här Oberweis, de Froesteller, huet direkt 
d’Wuert.
(Hilarité)
- Question n°120 du 7 juillet 2015 de M. 
Marcel Oberweis relative aux galettes de 
riz contenant des traces d’arsenic, adres-
sée à Mme la Ministre de la Santé

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Här Pre-
sident, léif Kolleegen, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Madame Ministesch, ech géif déi Fro guer 
net stellen, wann ech net Bopi wier.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Marcel Oberweis (CSV).- Voilà! Also, 

ech géif et ni woen, dat hei ze froen. Mä ech 
wëll just soen, ech hu gëschter...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Féli-
citatiounen!

 M. Marcel Oberweis (CSV).- ...an der 
„Süddeutsche Zeitung“ gelies, dass d’Bundes-
institut fir Risikobehandlung a Fuerschung 
(veuillez lire: Bundesinstitut fir Risikobewäer-
tung) festgestallt huet, dass - wat gewosst war, 
wat ech awer net wousst - an de Räispufferen, 
an de Räiskeksen, déi eis Bëbeeën a Klengkan-
ner iessen, Arsen dran ass. Ech hu mer geduecht 
gehat: „Arsen und Spitzenhäubchen“, en aalt 
Theaterstéck, „dat ka jo net gutt ausgoen!“. Elo 
hu se festgestallt des Weidere bei Ënnersichun-
gen, dass och anorganeschen Arsen an dem Räis 
ass, wat nach méi kritesch ass. Dat heescht, et 
muss een oppassen. An Däitschland hu se da 
gesot gehat, mir sollen de klenge Kanner elo 
tuunlechst kee Räiskeks méi ginn.
Meng Fro ass déi heiten: Wéisou kann elo 
d’nächst Joer 2016 eng nei europäesch Direktiv 
kommen, wou festgehale gëtt, dass et an de 
Räispuffere fir Kanner 0,1 mg op de Kilogramm 
Räis ass a bei Erwuessenen 0,2 mg ass. Ech géif 
dach mengen, et missten 0,000 mat 17 Nullen 
hannendru sinn, well Arsen ass jo näischt Ge-
sondes. Oder wann ee mer de Géigendeel 
beweist, akzeptéieren ech dat.
Duerfir meng Fro, Madame Ministesch: Kéint 
Dir dat bestätegen an eventuell dann am 
Conseil, wou Dir da sëtzt, soen, dass mer tuun-
lechst keen Arsen méi an de Räis sollte maa-
chen, dass d’Kanner net méi sollte vergëft 
ginn? Well si kréie Bauchkrämp an et ka bis zu 
Kriibs féieren.
Merci villmools.
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Oberweis. An d’Wuert huet direkt 
erëm d’Gesondheetsministesch.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Den Här Oberweis huet 
probéiert, och eng kleng humoristesch Note 
hei eranzebréngen, mä eigentlech ass et, wéi 
hie ganz richteg gesot huet, eng ganz eescht 
Problematik, mat där mer hei befaasst sinn. An 
d’Problematik vum Arsenic am Räis ass leider 
och keng nei Problematik.
Et handelt sech effektiv ëm eng Kontamina-
tioun vun de Céréalen, déi vum Buedem aus-
geet, an zwar duerch industriell Verschmotzun-
gen, déi natierlech ëmmer méi heefeg ginn 
duerch d’Bewässerungswaasser oder duerch 
Dünger, dee benotzt gëtt. Räis huet nun eben 
d’Eegeschaft, fir méi staark Arsenic opzehuelen, 
well en am Waasser, dat stagnéiert, wiisst, wat 
par définition eng aner Grondviraussetzung ass 
wéi bei anere Planzen.
Bon, déi Produiten, déi am meeschte mat Arse-
nic belaascht sinn, si Räisgaletten a Räismël-
lech. De Service vun der Sécurité alimentaire 
schafft zënter 2013 un där doter Problematik, 
well sech einfach d’Hiweiser och geheeft hunn 
an et dofir noutwendeg ginn ass, fir sech spezi-
fesch ëm déi dote Fro ze këmmeren. Et goufen 
och grouss Kontrollcampagnen 2013 an 2014 
duerchgefouert.
Mir hunn och wëlles, well mer ebe virun e puer 
Méint drop ugesprach gi sinn, fir déi doten 
Informatiounen och opzebereeden a se public 
ze maachen, an dat virun allem, fir kleng Kanner 
a Bëbeeën ze protegéieren. An hei geet et virun 
allem ëm Plomb, Kadmium an och Arsen, deen 
hei eben den Objet vun der Fro vum Här Ober-
weis war. An déi Resultater, déi wäerte mer dann 
och weiderreechen.
Et ass awer och esou, dass mer bei deene Consi-
dératiounen an deene leschte Méint eis och ba-
séiert hunn op en neit Reglement, wat eraus-
koum, en neit europäescht Reglement, wou déi 
maximal Grenzwäerter an de Räisproduiten defi-
néiert sinn, soudass mer och analyséiert hunn, 
wéi mir dann hei als Lëtzebuerger dostinn.
An doniewent gouf et och eng Lëscht mat Re-
commandatiounen, déi mer gemaach hunn 
iwwert den OSQCA, also dee Gremium, dee 
sech ëm d’Sécurité alimentaire këmmert, fir 
eben d’Konsumenten ze informéieren zum Bei-
spill, dass ee klenge Kanner ënner sechs Joer 
keng Räismëllech soll ze drénke ginn. Dat gëtt 
dacks gemaach bei Kanner, déi eng Intoleranz 
op Koumëllech hunn. Dat gëtt vun eiser Säit aus 
net recommandéiert an dat fënnt een och op 
den entspriechende Sitte vun der Direction de la 
Santé.
Gläichzäiteg soll ee sech natierlech, an dat gëllt 
och fir vill aner Produiten, net eesäiteg ernieren, 
a scho guer net eesäiteg vu Räisproduiten ernie-
ren. Recommandéiert gëtt och, fir tëscht de 
Marken ofzewiesselen, well de Gehalt vu schied-
leche Substanze variéiert, respektiv op Alterna-
tiven zréckgräifen: Mandelmëllech, Sojamëllech. 
Do gëtt et wierklech um Marché ganz vill Pro-
duiten, déi an der Regel manner belaascht sinn.
Ech wëll awer hei ganz däitlech soen, fir dass elo 
net den Androck opkënnt, dass ee keng Räis-
produite méi soll konsuméieren: Dat gëllt als 
net problematesch, wann ee sech équilibréiert 
an ofwiesslungsräich erniert. Et ass just décon-
seilléiert, fir et einseiteg deene klenge Kanner 
an am Besonneschen de Bëbeeën ze ginn. 
Wann awer do Produite sinn, déi wierklech ab-
solutt deene Recommandatiounen net ent-
spriechen an driwwerleien, da gi se och vun ei-
ser Säit aus wéi an allen anere Länner och vum 
Maart gezunn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. A mir géifen dann zur nächster Fro 
iwwergoen. Si kënnt vun der Madame Josée 
Lorsché, geet un d’Gesondheetsministesch a 
betrëfft d’Zukunft vun der ZithaKlinik.
- Question n°121 du 7 juillet 2015 de 
Mme Josée Lorsché relative à l’avenir de 
l’hôpital «ZithaKlinik», adressée à Mme 
la Ministre de la Santé

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Madame Minister, meng Fro be-
zitt sech, wéi gesot, op de Groupe hospitalier 
Robert Schuman, dee bekanntlech 2014 aus 
der Fusioun tëschent der Fondation François-
Élisabeth an der ZithaKlinik entstanen ass. Wat 
mech an deem Kontext méi speziell interes-
séiert, ass déi zukünfteg Opdeelung vun de 
Spidolsaktivitéiten a -servicer, ebe just tëschent 
der ZithaKlinik an dem Spidol um Kierchbierg.
Souwäit ech weess, Madame Minister, huet de 
Verwaltungsrot vum Groupe Robert Schuman 
kierzlech iwwer eng Ëmverdeelung vun de ver-

schiddene Spidolsservicer diskutéiert, eben 
tëschent deenen zwee Spideeler. Vu datt 
d’Opdeelung menger Meenung no awer scho 
kloer war - mir hu schonn an der Kommissioun 
ëfters doriwwer geschwat -, vu datt och schonn 
e Concept médical fir de ganze Grupp um 
Dësch louch, deen och scho virgestallt ginn 
ass, an datt d’Aktivitéite vun der Zitha och am 
Gesetz iwwert d’Extensioun an d’Moderniséie-
rung vun deem Gebai schonn ofgeséchert gi 
ware mam Projet de loi, dee mer den 18. 
Mäerz 2015 op dëser Plaz gestëmmt hunn, 
wou mer 50.200 Euro zur Verfügung gestallt 
hunn...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 50 
Milliounen.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- 50 
Milliounen. Wat gelift?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 50 
Milliounen.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- 50 
Milliounen. Pardon, jo. ...50.200.000 fir den 
Ausbau a fir d’Moderniséierung, déi 2020 sollt 
fäerdeg ginn. Opgrond vun deenen Iwwer-
leeunge wéilt ech dräi Froen un Iech riichten.
Éischtens déi, ob Dir kënnt bestätegen, datt am 
Groupe Robert Schuman iwwert déi Neiopdee-
lung wierklech diskutéiert gëtt. Wa jo, wéi eng 
Envergure huet déi Diskussioun? Wéi eng Servi-
cer si betraff? A wéi eng Positioun hutt Dir do-
zou?
Déi zweet Fro ass déi, ob Äre Ministère scho 
befaasst ginn ass mat enger Ännerung, wahr-
scheinlech vum Concept médical, déi jo da 
misst erfollegen, oder ebe mat enger Modifika-
tioun vum Gesetz, déi gefrot géif ginn, fir kën-
nen déi Aktivitéiten nei ze definéieren.
Dann déi drëtt Fro: ob Dir net der Meenung 
sidd, datt eng Reorganisatioun vun de Servicer 
virun allem op d’Käschte geet vun der Zitha, 
déi eigentlech de Juniorpartner vun deenen 
zwee grousse Spideeler ass.
An deem Sënn wär ech frou, eng Äntwert vun 
Iech ze kréien. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madame Lorsché mat der Bitt, d’nächst 
Kéier e Bléck op de Chrono ze werfen. An 
d’Wuert huet direkt d’Madame Gesondheets-
ministesch.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Madame Lorsché huet mer eng Rei vu Froe 
gestallt ronderëm d’Zukunft vun der ZithaKli-
nik, op déi ech gäre wëll äntweren, souwäit et 
mer méiglech ass, fir dorobber ze äntweren. Fir 
d’Éischt freet se mech, ob ech informéiert sinn 
iwwert d’Diskussiounen, déi am Verwaltungsrot 
stattfonnt hunn.
Ech wëll als Alleréischt an deem Zesummen-
hang rappeléieren, dass de Centre hospitalier 
vun de Robert-Schuman-Spideeler, dee privat-
rechtlech vun der Fondation Robert Schuman 
géréiert gëtt, deen eenzege Centre hospitalier 
ass, wou kee Vertrieder vum Ministère de la 
Santé oder vun der Direction de la Santé am 
Verwaltungsrot vertrueden ass. De Spidolskom-
missär kann och net als Observateur un enger 
Verwaltungsrotsreunioun deelhuelen, well d’Spi-
dolsgesetz vum 28. August 1998 him dat net er-
laabt, am Géigendeel zu allen anere Centre-hos-
pitalieren. Wa mer awer d’Spidolsgesetz ëmän-
neren, da wëlle mer dës Grondlag mat iwwer-
schaffen.
De Minister ka sech also net op de konkreten In-
halt vu Reunioune vum Verwaltungsrot bezéien.
Bon, wat ass d’Positioun vum Minister zu enger 
eventueller Reorganisatioun vun de Servicer am 
Grupp Robert Schuman? Eist Haus ass net mat 
engem Projet de réorganisation befaasst, sou-
dass mer eis weiderhin an der Logik vum 
Concept médical befannen, dat eis 2014 vum 
Grupp virgestallt ginn ass.
Dann: Ass d’Zukunft vun der ZithaKlinik a Fro 
gestallt? Do wëll ech ganz kloer mat engem 
däitlechen Nee äntweren. Am Géigendeel wëll 
ech drun erënneren, dass d’Chamber ganz 
rezent - an d’Madame Lorsché huet drop hi-
gewisen - duerch d’Gesetz vum 16. Abrëll 2015 
dem Stat erlaabt huet, bei der Finanzéierung 
vun der Modernisatioun vun der ZithaKlinik fir 
e Montant vu ronn 55 Milliounen ze partici-
péieren.
Am Kader vun der legislativer Prozedur hunn 
ech der zoustänneger Chamberskommissioun 
eng Presentatioun gemaach, déi ech vun der 
Fondation Robert Schuman zougestallt kritt hat 
an déi virgesäit, dass d’Aktivitéite vun der Zi-
thaKlinik an de Beräicher viszeral Onkologie, 
Hals a Kapp, Geriatrie, Poliklinik, Soins intensifs, 
Activités opératoires an Imagerie leien.
Dann, ob mer en neie Concept médical virge-
luecht kritt hunn: Do kann ech nëmmen Neen 
äntweren. Mir läit am Moment nëmmen ee 
Concept médical vir vun der Fondation Robert 

Schuman, an zwar deen, dee mer am Juli 2014 
kritt hunn an deen d’Servicer an d’Better tëscht 
der ZithaKlinik, dem Hôpital Kirchberg, awer 
och der Sainte-Marie zu Esch verdeelt.
De Verwaltungsrot vun der Fondatioun war iw-
werzeegt vun deem Konzept, well e war och 
bereet, an eng Mediatioun ze goen, fir och de 
Conseil médical vun deem Konzept ze iwwer-
zeegen, dee Retizenzen hat. Bon, dës Media-
tioun ass ouni Succès 2014 op en Enn gaangen 
a mir hunn de Concept médical vum Juli 2014 
konfirméiert kritt als Ministère. Dat ass also 
deen eenzegen, dee mir virläit an deen ech och 
bei menge weideren Iwwerleeunge bei der Ëm-
setzung vum Spidolsplang wäert afléisse loos-
sen.
Als Konklusioun wollt ech awer ofschléissend 
betounen, an ech maachen dat gären hei, dass 
fir mech d’ZithaKlinik - an ech mengen, fir Iech 
och - e ganz wichtegen Deel vun eiser Lëtze-
buerger Spidolslandschaft ass an och an Zu-
kunft eng ganz wichteg Roll wäert spillen, fir 
de Patienten aus eisem Land a virun allem awer 
aus dem Quartier, wou dat Spidol ass, déi 
beschtméiglech medezinesch Offer unzebid-
den, eng Offer vu Qualitéit, esou wéi déi aner 
Haiser et och virgesinn hunn.
Merci.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madame Gesondheetsministesch. Déi 
nächst Fro kënnt vum Här David Wagner un 
den Erzéiungsminister a betrëfft den eenheet-
leche Wäerteunterrecht an der Schoul.
- Question n°122 du 7 juillet 2015 de M. 
David Wagner relative à la mise en place 
du «Cours unique» pour l’année scolaire 
2017-2018, adressée à M. le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Wéi mer wëssen, wäert deen zukünf-
tegen „Cours unique“ - wéi deen och ëmmer 
wäert heeschen, wäerte mer jo nach gesinn - 
fréistens fir d’Joer 2016-2017, spéitstens dat 
Joer nach drop, 2017-2018, agefouert ginn.
Anscheinend gëtt et awer esou e gewëssenen 
Duerjernee beim Personal, wat susceptibel ass, 
déi Coursen ze ginn, well d’Personal muss jo 
och forméiert ginn. An déi Formatioun misst 
dann och am Prinzip am Hierscht ufänken. Mir 
sinn elo de 7. Juli a vill Leit wëssen net, wou se 
richteg dru sinn. Et geet jo drëms, datt ee muss 
Inhalter festleeën, Didaktike festleeën an datt 
ee muss wëssen, wéi een dat alles an de Grëff 
kritt, datt ee vläicht och muss wëssen, wéini et 
definitiv dann ufänkt.
Dofir meng Fro. Et ass u sech eng Fro, fir eng 
gewësse Clarificatioun ze kréien, och fir 
gewësse Leit, déi elo ufänke sech Suergen ze 
maachen an déi wëllen iergendwéi wëssen, 
mat wat fir engem Gewësse se sollen an d’Va-
kanz goen, ob eppes op si duerkënnt oder net.
Meng Fro un den Här Minister wier also, fir ze 
wëssen, wou déi Virbereedungen, wat d’For-
matioun ubelaangt, dru sinn, ob all Froen och 
gekläert ginn an ob se dann natierlech och dë-
sen Hierscht wäerte kënnen ufänken. Oder méi 
spéit? An ob déi betraffe Persounen dann och 
kënne wëssen, ab wéini se da kontaktéiert ginn 
oder ab wéini se Bescheed gesot kréien.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet direkt den Erzéiungsmi-
nister, den Här Claude Meisch.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- D’Fro 
vum Här Wagner kënnt eigentlech zum richte-
gen Zäitpunkt. Ech selwer hat gëschter d’Ge-
leeënheet, mat deem Aarbechtsgrupp e länge-
ren Austausch ze hunn, deen um Programm 
schafft vum Cours unique, oder wou mer den 
Aarbechtstitel jo changéiert hunn: „Vie et so-
ciété“ gëtt e jo momentan genannt. Ech konnt 
feststellen, datt gutt geschafft ginn ass bis elo, 
datt ganz zügeg virukomm ginn ass, datt se 
absolutt am Timing sinn, dee mer viru sechs 
Méint och esou festgehalen haten.
En neit Fach anzeféieren, heescht natierlech, un 
engem Programm ze schaffen, et heescht, 
Léiermaterialien auszeschaffen, et heescht och, 
wéi den Här Wagner richtegerweis drop hi-
gewisen huet, Formatiounen unzebidde fir déi 
Enseignanten, déi dat Fach herno sollen halen.
Mir sinn duerfir gëschter zesummen der Mee-
nung gewiescht, d’Vertrieder vum Ministère an 
och déi Enseignanten, déi an deem Aar-
bechtsgrupp täteg sinn, fir ze kucken, datt mer 
ab 2016 oder am Schouljoer 2016-2017 e Pi-
lotjoer aféieren, wou mer dat neit Fach wäerten 
an d’Schoule bréngen, wou mer awer gläich-
zäiteg soen, datt mer eng enk Kommunika-
tioun mussen hunn tëschent de Schoulen, 
tëschent de Klassen, tëschent deenen Ensei-

gnanten, déi dat Fach halen, an deem Aar-
bechtsgrupp weiderhin. Dat, well sécherlech 
nach net alles am leschten Detail wäert - an 
och vläicht net soll - ausgeschafft si bis de Sep-
tember 2016, fir do nach e Feedback kënnen 
ze ginn, fir datt een eben en Input vum Terrain 
nach kann herno an den definitive Programm 
eranhuelen. Awer och wat d’Léiermaterialien 
zum Beispill ubelaangt, fir ze wëssen: Wat hël-
left den Enseignantë wierklech, fir dat dote 
Fach kënne gutt ze enseignéieren? An awer 
och, fir vläicht nach eng Kéier e Feedback ze 
kréien, wat déi noutwendeg Formatioun ube-
laangt.
Ech denken, datt mer awer och fir dat Joer - an 
do hutt Der richtegerweis drop higewisen - 
mussen eng Formatioun ubidden, och fir dat 
Pilotjoer, datt déi Leit do forméiert ginn, fir dat 
Fach esou ze halen, wéi et da wierklech och 
vun deem Aarbechtsgrupp gewënscht gëtt. Do 
si mer amgaangen, déi Formatioun auszeschaf-
fen, an déi wäert och sécherlech net méi virum 
Summer... Duerfir mengen ech, datt d’Leit elo 
emol sollen an d’Vakanz goen, mä duerno 
wäerte mer d’Detailer bei d’Leit bréngen.
Mir mussen och kucken, wat d’Envergure ass 
vun där Formatioun. Dat riicht sech esou 
tëschent aacht an zwielef Stonne Formatioun 
fir déi concernéiert Enseignanten.
Mir wäerten duerno awer sécherlech och nach 
eng Kéier, no 2017, wann dann dat Testjoer an 
dat Pilotjoer eriwwer ass, musse kucken, wéi 
och aner Enseignanten, déi dat Fach wëllen ha-
len, dann nach eng Formatioun wäerte musse 
kréien. A mir mussen och kucken, wat fir eng 
Contenuen iwwert dat neit Fach an d’Grond-
ausbildung musse matafléissen, fir datt och an 
Zukunft séchergestallt ass, datt all Enseignant 
an der Grondschoul virun allem do eben dat 
Fach gesinn huet, ier en et kann enseignéieren. 
Am Secondaire hu mer jo eng aner Situatioun.
Ech wollt vläicht och nach vun der Geleeën-
heet profitéieren, fir drop hinzeweisen, datt 
mer jo elo op enger wichteger Etapp ukomm 
sinn. Mir hunn, wéi gesot, dat pädagogesch-di-
daktescht Konzept elo esou gutt wéi virleien. 
Dat war och de Grond vu menger Visite 
gëschter an deem Aarbechtsgrupp.
Et ass eng wichteg Etapp, déi do geholl ginn 
ass. A mir hu gesot, bei wichtegen Etappe 
wëlle mer och nach eng Kéier eng Konsulta-
tiounsphas maachen, soudatt dat och deem-
nächst wäert publizéiert ginn, presentéiert 
ginn, an datt mer och eng Rei vun Akteure 
wäerte konsultéieren. Mir hu jo ofgemaach, 
datt mer de Conseil des Cultes wäerten héieren 
do derzou. Mir hunn ofgemaach, datt mer 
d’Vereenegung vun de laizisteschen Associa-
tioune wäerten héieren do derzou.
Awer sécherlech sinn och aner Akteuren am 
Land interesséiert dorunner, wat fir eng Aar-
bechte bis elo gemaach gi sinn. An ech den-
ken, datt do och nom Summer deen Aar-
bechtsgrupp sech wäert mat deenen Akteuren 
zesummesetzen, fir e Feedback ze kréien an 
herno selwer kënnen ze jugéieren, ob eenzel 
Elementer do nach eng Kéier mussen hanner-
frot ginn oder net.
Déi nächst Etapp ass dann, an déi wäert bis 
Enn des Joers lafen, d’Erstellung vun engem 
Plan-cadre, vun engem Rahmeprogramm, 
souwuel fir de Fondamental wéi och fir de Se-
condaire. An da kënne mer duerno un déi klas-
sesch spezifesch Programmer goen, wat fir 
eelef Joergäng ass. An do gesäit een eigentlech 
och, datt mer dat sécherlech fir d’Rentrée 2016 
net alles am Detail hätten, soudatt dat Pilotjoer 
eis eigentlech d’Méiglechkeet och gëtt, mat 
engem Feedback vum Terrain kënnen déi Aar-
becht do nach besser ze maachen, wéi wa mer 
et eigentlech nëmmen elo géifen am Theore-
tesche maachen an dann duerno iergendwann 
eng Kéier mat engem definitive Projet op den 
Terrain kommen.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister, och dës Kéier mat der 
Bitt, en A um Chrono ze halen. Merci. Mir 
kommen dann un déi lescht Fro vun de Mët-
ten, déi gläich vun zwee Deputéiertekolleege 
gestallt gëtt, dem Här Eugène Berger an dem 
Franz Fayot. An do geet et ëm den Agrément 
vun enger privater Sécherheetsfirma. An den 
Här Berger huet direkt d’Wuert.
- Question n°123 du 6 juillet 2015 de M. 
Eugène Berger relative à l’agrément 
d’une firme de sécurité privée, adressée 
à M. le Ministre de la Justice.
Question n°124 du 7 juillet 2015 de M. 
Franz Fayot relative à des activités ap-
paremment non autorisées d’une entre-
prise de sécurité et de gardiennage sur 
le territoire luxembourgeois, adressée à 
M. le Ministre de la Justice

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, Merci, Här 
President. De leschte Samschdeg war an enger 
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Dageszeitung eleng en Artikel iwwert dat, wat 
ee Sécherheetsfirma nennt. Dat sinn déi Fir-
men, déi een hëlt, fir bei Evenementer oder 
och eventuell bei Etablissementer Leit ze 
kontrolléieren, besonnesch eventuell och fir 
den Accès zu Evenementer, zu Etablissementer.

An do sinn eng Rei Froen opgeworf gi respektiv 
ass gemengt ginn, datt do Grozone bestinn, 
wat déi Firma respektiv dat Personal kéint ge-
nau maachen. Duerfir - bon, ech weess et 
net -, ech hunn e puer Froen, de Kolleeg Fayot 
huet och an deemselwechte Kontext vläicht 
dann nach zousätzlech Froen.

Zum enge wier meng Fro: Ënner wat fir eng 
Gesetzgebung falen déi Firmen? Ass dat ein-
fach en Etablissement, also eng einfach Autori-
sation d’établissement? Sinn dat Firmen, déi 
ënnert de Gardiennage falen, oder Firmen, déi 
ënnert de Persouneschutz eventuell falen?

An dann och, wat se genau, déi Firma respektiv 
dat Personal, dierfe maachen. Am Medezin-
beräich géif ee soen: Wat fir eng Akten dierfe 
se maachen? Dat heescht, kënne se och zum 
Beispill Fouille-corporellë maachen? Dierfe se 
och zum Beispill eng Carte d’identité, also e 
Personalausweis, kontrolléieren?

Dann nach eng drëtt Fro an deem Kontext: 
Ginn déi Firmen och kontrolléiert, ob se dat an-
hale respektiv sinn och scho Problemer signa-
léiert gi mat Firmen hei zu Lëtzebuerg? Wéi ge-
sot, deen Artikel de leschte Samschdeg huet dat 
awer esou zum Deel duergestallt, datt do Pro-
blemer mat där enger oder där anerer Firma 
wieren. An ob dat dann och dem Minister 
bewosst ass a wat fir eng Problemer dat wieren.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Berger. An d’Wuert huet direkt de 
Franz Fayot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo, Merci, Här 
President. Jo, den Eugène Berger huet u sech 
schonn, ech mengen, de Kader situéiert och vu 
menger Fro. Duerfir wëll ech just nach meng 
zousätzlech Froe vläicht derzou stellen.
Et ass, mengen ech, jo offensichtlech, dass déi 
Sécherheetsfirma Schmitt, ëm déi et jo hei 
geet, u sech an deem événementielle Beräich 
eng Aktivitéit ausüübt, wou een net ganz sé-
cher ass, ob se ënnert d’Gesetz vun 2002 
iwwert de Gardiennage an iwwert d’Surveil-
lance drënnerfält. Dat huet een och gesinn am 
Kader vun där Geriichtsaffär, déi am Mee ge-
sprach ginn ass en rapport mat där Entreprise, 
wou u sech d’Défense jo gesot huet: „Mir maa-
che just Accueil vun de Persounen. An dat fält 
net ënnert d’Gesetz vun 2002.“
Dat heescht, dofir ass meng Fro: Gesäit de Mi-
nister dat och esou, dass deen „Événementiel“, 
dat heescht déi Aktivitéiten, déi déi Firma 
 mécht bei Evenementer wéi Rock um Knuedler 
oder Rock-A-Field oder op der Schueberfouer, 
dass dat effektiv net ënnert dat Gesetz fält?
A wann dat esou ass, ass de Minister net der 
Meenung, dass déi Aktivitéit justement och 
misst drënnerfalen? Well mer et jo awer hei och 
ze dinn hu mat engem Maintien de l’ordre, dat 
heescht, awer mat enger Aktivitéit, déi gewësse 
Risike matbréngt a wou ee kéint der Meenung 
sinn, dass se au même titre wéi de Gardien-
nage an d’Surveillance, wéi se fir de Moment 
encadréiert sinn an deem Gesetz, misst ënnert 
déiselwecht Kontroll falen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Fayot. D’Wuert huet den Här Justizmi-
nister, de Félix Braz.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Merci och deenen zwee Depu-
téierte fir déi Fro, déi mer och d’Geleeënheet 
gëtt, eng Rei Saache kloerzestellen.
D’Aktivitéiten, déi hei beschriwwe gi sinn, déi 
falen als Éischt ënnert d’Loi iwwert den Établis-
sement vun 2011. Et ass u sech den Droit com-
mun. An déi Genehmegung muss all Sociétéit 
hunn, ier se däerf aktiv ginn.
Doriwwer eraus musse se och eng Genehme-
gung hunn opgrond vum Gesetz vun 2002 
iwwert de Gardiennage an och iwwert d’Sur-
veillance. Dat Gesetz limitéiert véier Aktivitéi-
ten, fir déi een déi Genehmegung brauch. 
D’Gesetz ass also a mengen Aen net onkloer. 
D’Gesetz seet kloer, wéi eng Aktivitéiten dass 
dat sinn. Et muss ee sech just drun halen.
Déi Aktivitéite sinn: éischtens, d’Surveillance 
vun de Biens mobiliers et immobiliers; zwee-
tens, d’Gestion vu Centres d’alarme, wann Der 
zum Beispill doheem eng Alarmanlag hutt an 
Dir hänkt bei enger Sécherheetsfirma direkt um 
zentrale Computer. Fir esou eng Aktivitéit 
brauch een déi Genehmegung. Et brauch een 
déi Genehmegung fir den Transport de fonds 
et de valeurs. An et brauch ee se fir d’Protec-
tion de personnes.

Zwou Saache mussen agrééiert ginn: éischtens, 
d’Firma selwer; zweetens, och all eenzelnen 
Agent, deen an där Firma schafft, well och do 
Kontrolle gemaach ginn am Justizministère, no-
tamment ob déi Leit e Casier hunn oder net. Et 
sinn also souwuel d’Firma wéi déi eenzel Agen-
ten, déi kontrolléiert ginn.
Wat net ënnert d’Gesetz fält, dat sinn déi sou-
genannten Aktivitéiten - wéi Dir se och selwer 
genannt hutt - vum „Événementiel“. Dat limi-
téiert sech am Fong awer op e Contrôle d’ac-
cès. De Contrôle d’accès, deen däerfe se maa-
chen, ouni d’Genehmegung ze hunn. Wa se 
awer beispillsweis am Fall vun engem Concert 
nom Concert, wann d’Leit fort sinn, nach e 
bësse méi laang bleiwen, fir och nach d’Ge-
schir, wat do ronderëmsteet, am A ze behalen, 
dofir brauche se eng Genehmegung, well da si 
mer mat zwee Féiss am Cas de figure vum Gar-
diennage. Et ass also wichteg ze kucken, wat 
genee d’Aktivitéit ass, fir erauszefannen, ob se 
déi Genehmegung hunn (veuillez lire: mussen 
hunn) oder net.
Dir hutt d’Fro och gestallt, et war den Här 
Berger, no der Fouille corporelle. Déi Fro, déi 
gëtt net beäntwert am Kader vum Gesetz 
iwwert de Gardiennage. Hätt een dat gemaach, 
da wieren et praktesch scho Policiers auxiliaires 
ginn, wann een hinnen e verbréiftent Recht 
iergendwou ageschriwwen hätt, dat do ze maa-
chen. Dat Recht hu se awer net. Si hunn net méi 
Rechter wéi iergendeen anere Bierger och.

Wa se awer wëllen eng Posch kontrolléieren 
oder eng Plastikstut kontrolléieren, well do 
eventuell kéinte Saachen dra sinn, déi eng Ge-
for kéinten duerstellen am Kader vum Concert, 
dann däerf de Concertsbesicher déi Kontroll re-
fuséieren, mä e muss dann natierlech erwaar-
den, dass en den Accès zum Concert och refu-
séiert kritt. Et ass also op der Basis vun der 
Fräiwëllegkeet, wou een eng Fouille corporelle 
an deem Fall matmécht.

Mä déi, déi de Contrôle d’accès maachen, kën-
nen eventuell eng Identitéit kontrolléieren, 
wann een eng Lëscht vun Invitéen huet, fir ze 
préiwen, ob déi Persoun och tatsächlech op 
der Lëscht ass oder net. An aus Sé-
cherheetsgrënn kann och kontrolléiert ginn, ob 
déi Leit iergendwellech Saachen derbäi hunn, 
déi kéinten eng Gefor duerstellen.

Mä mir bewegen eis kloer am Beräich vun der 
Fräiwëllegkeet, well de sougenannte 
Sécuritéits agent, deen net ënnert d’Gardien-
nagegesetz fält, deen däerf net méi wéi e 
Bierger, dat heescht, de légitime défense oder 
opgrond vum Artikel 43 vum CIC eventuell 
een, deen en flagrant délit erwëscht ginn ass, 
zréckhalen, bis d’Polizei komm ass. Dat däerfen 
déi Leit, esou wéi all Bierger dat och däerf. Si 
hu mat Sécherheet net méi Rechter.

Et ass also wichteg, dat doten ze preziséieren. 
Et gouf och scho rezent eng Condamnatioun, 
well eng Firma sech net un d’Gardiennagege-
setz gehalen huet an Aktivitéite gemaach huet, 
déi genehmegungsflichteg waren, déi also 
iwwert den Événementiel erausgaange sinn. 
D’Strofen dozou stinn am Gardiennagegesetz 
selwer. Dat ka goe vun aacht Deeg bis zu 
engem Joer Prisong a Geldstrofe vun 251 bis 
250.000 Euro.

A fir op déi lescht Fro och ze äntwerten, wann 
een d’Gesetz géif ausbaue wëllen an eventuell 
d’Aktivitéit vum Événementiel an d’Gardien-
nagegesetz matophuelen, da muss ee sech 
bewosst sinn, do sti Konditiounen am Gesetz: 
Et muss een e Minimum vun Déngschtautoen 
hunn, et muss ee wéinstens 15 Leit mat engem 
Contrat de travail beschäftegt hunn an et muss 
een och e Central sécurisé hunn.

Ob dat wierklech proportional ass zu enger 
renger Événementielsaktivitéit, wou ee just e 
Contrôle d’accès mécht, dat ass d’Fro, déi een 
da muss beäntwerten. Déi Fro ass net liicht ze 
beäntwerten, mä d’Gesetz ass kloer. An déi, déi 
sech net drun halen, déi Gardiennage verwies-
sele mat Événementiel, maache sech strofbar. 
An et sinn och scho Condamnatioune ginn.

Ech soen Iech Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Justizminister. A mir géifen dann 
zum nächste Punkt vum Ordre du jour iwwer-
goen. Et geet ëm de Projet 6711, dee soll 
d’Distriktskommissären ofschafen. D’Riedezäit 
ass nom Modell 1 festgeluecht. An d’Wuert 
huet direkt den honorabelen Här Rapporteur, 
de Claude Haagen.

9. 6711 - Projet de loi portant aboli-
tion des districts, modifiant
1. la loi communale modifiée du 13 
décembre 1988;
2. le Code pénal;
3. la loi du 28 décembre 1883 
concernant les associations syndi-

cales pour l’exécution de travaux de 
drainage, d’irrigation, etc.;
4. la loi du 4 mars 1896 concernant 
l’expropriation par zone pour cause 
d’utilité publique;
5. la loi modifiée du 14 février 1955 
concernant la réglementation de la 
circulation sur toutes les voies pu-
bliques;
6. la loi modifiée du 28 juin 1976 
portant réglementation de la pêche 
dans les eaux intérieures;
7. la loi du 8 décembre 1981 sur les 
réquisitions en cas de conflit armé, 
de crise internationale grave ou de 
catastrophe;
8. la loi modifiée du 24 décembre 
1985 fixant le statut général des 
fonctionnaires communaux;
9. la loi modifiée du 10 août 1993 
relative aux parcs naturels;
10. la loi modifiée du 31 mai 1999 
portant création d’un corps de po-
lice grand-ducale et d’une inspection 
générale de la police;
11. la loi du 23 février 2001 concer-
nant les syndicats de communes;
12. la loi électorale modifiée du 18 
février 2003;
13. la loi modifiée du 19 janvier 
2004 concernant la protection de la 
nature et des ressources naturelles;
14. la loi modifiée du 13 mars 2006 
portant fixation du cadre du person-
nel du service de contrôle de la 
comptabilité des communes et modi-
fiant la loi du 16 août 1966 portant: 
a) modification de la loi modifiée du 
31 mars 1958 portant organisation 
des cadres de l’administration gou-
vernementale; b) organisation des 
cadres de la trésorerie de l’État, de la 
caisse générale de l’État et du service 
de contrôle de la comptabilité des 
communes et de certains établisse-
ments publics;
15. la loi modifiée du 21 septembre 
2006 sur le bail à usage d’habitation 
et modifiant certaines dispositions 
du Code civil;
16. la loi modifiée du 19 décembre 
2008 relative à l’eau;
17. la loi modifiée du 18 décembre 
2009 organisant l’aide sociale;
18. la loi du 25 mai 2011 relative à la 
chasse;
19. la loi modifiée du 19 juin 2013 re-
lative à l’identification des personnes 
physiques;
20. la loi du 25 mars 2015 fixant le 
régime des traitements et les condi-
tions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’État
et abrogeant
1. la loi modifiée du 12 mai 1905 
concernant les mesures à prendre 
contre l’invasion et la propagation 
du phylloxéra;
2. la loi du 15 juillet 1969 portant ré-
organisation des commissariats de 
district
Rapport de la Commission des Affaires inté-
rieures

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Projet de loi 6711 huet als Objet - an de Pre-
sident huet et gesot - d’Ofschafe vun der Fonc-
tioun vun den Distriktskommissären an domad-
der och vun den Distriktskommissariater.
Mat der Ofschafung vun den Distriktskommis-
sariater wäert natierlech och d’Notioun vum 
Distrikt selwer verschwannen. Mir hu momen-
tan zu Lëtzebuerg dräi Distriktskommissariater 
an Distrikter: an zwar Lëtzebuerg, Dikrech a 
Gréiwemaacher. Dës Distrikter ginn op d’Ge-
setz vun 1848 (veuillez lire: 1843) zréck iwwert 
d’Gemengenorganisatioun an iwwert de Fonc-
tionnement vun den Distrikter.
Fir historesch komplett ze sinn, sollt ee vläicht 
erwähnen, datt et nieft deenen dräi genannten 
Distrikter am Grand-Duché fir eng kuerz Zäit vu 
ronn zéng Joer - vun 1857 bis 1867, Här Graas 
- och een Distrikt Miersch mat de Kantone 
Miersch a Réiden gouf. D’Gesetz vun 1848 
(veuillez lire: 1843) gouf duerch d’Gemenge-
gesetz vum 13. Dezember 1988 abrogéiert.

D’Fonctioun vum Distriktskommissär ass bestoe 
bliwwen, obwuel et schonn deemools Diskus-
siounen iwwert d’Ofschafe vun dëser Fonctioun 
gouf. Si gëtt also haut iwwert d’Gemengege-
setz definéiert.
D’Missioun vun den Distriktskommissäre kann 
een no folgende grousse Linnen opdeelen:
- d’Surveillance vun der Gestioun vun de Ge-
mengen, déi am Artikel 107 vun der Verfassung 
steet,
- d’Berodung vun de Gemengen ass eng aner 
Fonctioun, déi och zu de Missioune vun den 
Distriktskommissäre gehéiert,
- d’Fonctioune vun der Police administrative 
vun den Distriktskommissären, déi aus dem Ar-
tikel 114 vum Gemengegesetz ervirginn an déi 
d’Garantéiere vun der Sécherheet, der Salubri-
téit an der ëffentlecher Rou betreffen, souwéi 
Spezialdispositiounen iwwert d’Hygiène vun 
den Déieren.
Och beim Gesetz vum Dezember 1981 iwwert 
d’Requisitiounsprozeduren am Fall vun enger 
Katastroph oder internationaler Kris bis hin 
zum Conflit armé spillt den Distriktskommissär 
eng Roll.
D’Distriktskommissären an d’Kommissariater 
hunn also méi wéi 170 Joer laang eng ganz 
wichteg Roll an de Relatiounen tëschent dem 
Stat an de Gemenge gespillt a waren eng wich-
teg Hëllef fir eben dës Gemengen. Firwat soll 
dës Fonctioun also elo ofgeschaaft ginn?
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Fakt ass, datt zanter 1848 (veuillez lire: 1843) 
d’Aarbechte vun de Gemengen, d’Ëmfeld vun 
de Gemengen, hir Organisatioun, hir Legisla-
tioun, hir Obligatioune vis-à-vis vum Bierger, 
vum Stat, ganz staark geännert hunn. Och 
wann d’Fonctioun vum Distriktskommissär ofge-
schaaft gëtt, mussen déi Aufgaben awer, déi 
den Distriktskommissär am Fong selwer bis elo 
erfëllt huet, an Zukunft vun anere Servicer iw-
werholl ginn. Et ass awer am Sënn vun enger 
Simplification administrative, fir eben dës Aufga-
ben net méi wéi bis elo am Kader vun tësche-
geschalten Distriktskommissariater ze maachen.
Eis Gesellschaft huet geännert a mat hir - an ech 
hunn dat gesot - och d’Administratiounen, wa 
mer nëmmen un d’Informatik an d’Vernetzung 
tëschent de Bierger an dem Stat denken. 
D’Aufgab vum Ministère de l’Intérieur huet net 
fundamental changéiert a si gëtt och net a Fro 
gestallt mat dësem Projet, loin de là, mä dëse 
Projet de loi ass ganz kloer esou ze verstoen, fir 
d’Prozeduren ze vereinfachen, méi séier a man-
ner bürokratesch ze maachen.
Fir de Projet de loi, deen hei virläit, bedeit dat, 
datt d’Referenzen op den Distriktskommissär iw-
werall do mussen erausgeholl ginn, wou se an 
der aktueller Gesetzgebung ze fanne sinn. Nieft 
villen Ëmännerunge vu bestehende Gesetzer, 
wou d’Fonctioun vum Distriktskommissär invol-
véiert ass - et sinn am Ganzen 20 Gesetzer -, 
abrogéiert dëse Projet de loi och zwee weider 
Gesetzer. Dës Modifikatiounen an d’Ofschafe 
vun de bestehende Gesetzer fannt Dir am Inti-
tulé vun dësem Projet de loi 6711.
Madame Presidentin, erlaabt mer, kuerz hei op 
déi legislativ Prozedur anzegoen. Dëse Projet 
de loi ass den 11. August vum leschte Joer vum 
Innenminister déposéiert ginn. De Syvicol, 
d’Chambre des Métiers, d’Chambre de Com-
merce an d’Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics hunn hir Avisen zu dësem 
Gesetzestext ofginn; de Statsrot huet säin Avis 
den 3. Abrëll vun dësem Joer ofginn. D’Kom-
missioun huet eng Rei Amendementer op-
grond vum Avis vum Statsrot gemaach, an de 
Statsrot huet säin Avis complémentaire de 25. 
Juni ginn, wourop dunn den 2. Juli vun dësem 
Joer de Rapport unanime an der zoustänneger 
Intérieurskommissioun ugeholl ginn ass.
De Statsrot souwéi verschidde Chamberen 
hunn an hiren Avisen d’Vereinfachung vun den 
administrative Prozedure begréisst an och drop 
higewisen, datt déi ëmmer méi innovativ infor-
matesch Prozeduren et erméiglecht hunn, 
d’Approche vun de Relatiounen tëschent dem 
Stat - also de Ministèren - an de Gemengen ze 
iwwerdenken. Och wann de Statsrot sech Ge-
danken iwwert déi zukünfteg Relatiounen 
tëschent de Gemengen an dem Innenminister 
mécht, wat besonnesch déi politesch Relatioun 
an och de Pouvoir public ubelaangt, sou ën-
nersträicht en och, datt den double Contrôle 
mam Ofschafe vun den Distriktskommissariater 
bei de Gemengen elo ewechfält. D’Gemenge 
wäerten och weiderhin hir Autonomie commu-
nale behalen.
De Statsrot souwéi de Syvicol bedaueren awer 
och, datt dëse Projet de loi keng Méiglechkeet 
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preziséiert, fir eng sécherheetsgerecht elektro-
nesch Kommunikatioun tëschent deenen zwou 
Zorte vun Administratiounen anzeféieren. Eng 
Plattform um Internet, déi sécherheetskonform 
ass, wier esou eng Méiglechkeet. An dësem 
Kontext kéint een och elektronesch Archives 
centralisées fir d’Gemengen ariichten. De Syvi-
col mentionnéiert a sengem Avis och, datt 
d’Gemengen elo kee Service de conseil juri-
dique - eng Roll, déi d’Distriktskommissariater 
jo iwwerholl hunn - méi hunn.
An der zoustänneger Intérieurskommissioun 
vun der Chamber ass den Innenminister op dës 
zwou Problematiken agaangen an huet och do 
Propositioune gemaach, déi an Zukunft vum 
zoustännege Ministère solle kommen. All dës 
Propositioune sollen och mam Syvicol 
ofgekläert ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Personal vun den 
Distriktskommissariater souwéi d’Distriktskom-
missäre ginn an de Ministère de l’Intérieur inte-
gréiert. Dëst bedeit natierlech och eng Ëmor-
ganisatioun um Niveau vum Innenministère, 
déi et erlaabt, déi verschidde Servicer an 
 Déngschter, déi de Ministère ubitt, ze ver-
besseren. Dëse Projet de loi ass deemno als eng 
éischt Etapp vun enger méi grondleeënder Re-
form am Innenministère unzegesinn, déi 
deenen heitege Realitéiten entsprécht an déi 
d’Relatiounen tëschent dem Ministère an de 
Gemengen - an ech hunn et scho gesot - méi 
einfach a méi effizient wäert maachen.
Madame Presidentin, eng Suerg vun der Re-
gierung a vun der Chamberskommissioun war 
et, datt d’Distriktskommissären an d’Personal 
aus den Distriktskommissariater no hirer Reinte-
gratioun an den Innenministère keen Nodeel 
an hirer Carrière doduerch hätten. Mam 
Ofschafe vun den Distriktskommissäre mussen 
och d’Referenzen op dës Fonctioun aus dem 
Gesetz vum 25. Mäerz vun dësem Joer iwwert 
d’Gehälter an d’Avancementer vun de Stats-
beamte gestrach ginn, Gesetz, wat jo bekannt-
lech den 1. Oktober vun dësem Joer a Kraaft 
trëtt.
Et ass esou, datt d’Gesetz no der Gehälterre-
form virgesäit, datt d’Distriktskommissäre 
souwéi och all aner Statskommissäre vum 
Grad 16 an de Grad 17 kommen. E Problem 
ergëtt sech doraus, datt et de Grad 17 an der 
Carrière vum Attaché de Gouvernement, also 
der Carrière, an där déi aktuell Distriktskom-
missäre sech nom Akraafttriede vun dësem Ge-
setz erëmfannen, net gëtt.
De Statsrot hat gemengt, datt d’Distriktskom-
missäre missten an d’Carrière vum Conseiller 
de Gouvernement kommen, ebe fir näischt ze 
verléieren, huet awer och gläichzäiteg erkläert, 
datt hien an deem Fall misst eng Opposition 
formelle ausschwätzen, well d’Conseillers de 
Gouvernement vum Grand-Duc genannt ginn 
an en Transfert per Gesetz an dës Carrière net 
méiglech ass.
D’Chamberskommissioun huet décidéiert, den 
initiale Gesetzesprojet esou ze änneren, datt 
dat Gesetz, wat mer haut hei stëmmen, den 3. 
Oktober vun dësem Joer a Kraaft trëtt. Dat be-
deit, datt d’Distriktskommissären nach vun 
deem neie Klassement am Grad 17 ab dem 1. 
Oktober profitéieren. An den Artikel XXII vun 
dësem Projet de loi gesäit ausdrécklech vir, datt 
fir si och an Zukunft dat Gehalt an déi Avance-
mentsbedéngunge weiderbestinn, déi si virum 
3. Oktober haten.
Doriwwer eraus sief drun erënnert, datt d’Dis-
triktskommissären op Liewenszäit genannt 
sinn; och dee Virdeel solle si an Zukunft be-
halen. Den Artikel XXII hält deemno fest, datt si 
net ënnert d’Bestëmmunge vum Gesetz vum 9. 
Dezember 2005 iwwert d’Nominatioun vu 
Beamten op Fonctions dirigeantes falen.
Wat déi aner Beamte vun den aktuellen Dis-
triktskommissariater betrëfft, sou gi si am 
Innenministère an der Verwaltung integréiert. 
Den Artikel XXIII garantéiert, datt och si keng 
Carrièresnodeeler duerch dësen Transfert hunn. 
Falls hir Konditiounen a Carrièresperspektive vi-
rum Akraafttriede vun dësem Gesetz méi favora-
bel ware wéi an hirer neier Carrière, da bleiwen 
déi méi gënschteg Konditiounen erhalen.
Kolleeginnen a Kolleegen, wéi mer iwwert 
d’Modifikatioune vun enger Rei vu Gesetzer an 
der Chamberskommissioun diskutéiert hunn, 
wou iwwerall d’Referenzen op d’Distriktskom-
missären an d’Distriktskommissariater mussen 
erausgeholl ginn, si geleeëntlech och aner Id-
dien an der Intérieurskommissioun opkomm, fir 
ebe vun dëser Geleeënheet ze profitéieren, fir 
aner Verbesserungen ze maachen.
Ech wëll just kuerz op zwee Punkten agoen: Ee 
Punkt, deen an der Kommissioun ugeschwat gi 

war, war den Zoustännegkeetsberäich vun de 
Fëscherpermisen. Den Innenminister huet an 
dëser Diskussioun op d’Waasserwirtschaftsamt 
verwisen, wou een driwwer nodenkt, fir d’De-
mande vum Fëscherpermis iwwert den elektro-
nesche Wee ze maachen, esou datt déi concer-
néiert Leit sech net méi bräichten ze déplacéie-
ren.
Am initiale Gesetzesprojet war doriwwer eraus 
virgesinn, eng Ännerung virzehuelen, wat 
d’Mietkommissiounen an de Gemenge betrëfft. 
Nodeem besonnesch kleng Gemengen op Pro-
blemer gestouss sinn, fir Mietkommissiounen 
ze besetzen, war 2006 beschloss ginn, datt Ge-
menge mat manner wéi 6.000 Awunner a méi 
groussen Entitéiten zesummegeluecht géife 
ginn a just nach eng gemeinsam Mietkommis-
sioun géife stellen. An der Praxis huet dat awer 
net ëmmer geklappt, soudatt den initiale Projet 
de loi hei proposéiert hat, erëm op deen ale Sys-
tem zréckzekommen, wou all Gemeng onof-
hängeg vun hirer Gréisst eng Loyerskommis-
sioun, also eng Mietkommissioun misst hunn.
Problemer gouf et do allerdéngs bei de Be-
stëmmunge fir d’Iwwergangsphas bis déi 
nächst Gemengerotswahlen. De Statsrot konnt 
dat esou net acceptéieren an huet iwwerdeems 
kritiséiert, datt hei een eenzelnen Aspekt an 
dee Projet de loi mat erageholl ginn ass, dee 
mam Objet vun eben dësem Projet de loi 6711 
näischt ze dinn huet.
Am Kader vun den Amendementer huet 
d’Chamberskommissioun dofir op dës Änne-
rung vum Bail-à-loyers-Gesetz verzicht an huet 
sech drop beschränkt, och an deem Gesetz 
d’Referenzen op d’Distriktskommissären eraus-
zehuelen.
Wéi gesot, ech beschränke mech hei just op 
déi zwee Punkten, déi mer an der Kommis-
sioun do ernimmt hunn. All weider Detailer zu 
dësem Projet de loi kënnt Der a mengem 
schrëftleche Rapport fannen.
Ech denken, datt ech am Numm vu jiddweren-
gem heibanne souwéi am Numm vu sämtleche 
Gemengen den Distriktskommissariater Merci 
ka soe fir déi gutt Aarbecht a Kollaboratioun, 
déi si an deene leschten 170 Joer geleescht 
hunn. Am Sënn vun der Simplification adminis-
trative a well d’Gemengewelt an d’Gemenge-
nadministratioune geännert hunn, ass d’Inte-
gratioun - an domadder d’Verschwanne vun 
den Distriktskommissariater - an den zoustän-
negen Innenministère eng sënnvoll Prozedur, 
déi der heiteger Realitéit Rechnung dréit.
An dësem Sënn ginn ech natierlech den Accord 
vun der LSAP-Fraktioun zu dësem Projet de loi 
a soe Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Rapporteur Claude 
Haagen. Als éischten ageschriwwene Riedner 
hunn ech den Här Gilles Roth. Här Roth, Dir 
hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Madame 
Presidentin. Ech soe fir d’Éischt dem Kolleeg 
Claude Haagen Merci fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Bericht.
Mir schafen effektiv mat dësem Gesetzesprojet 
d’Distriktskommissariater of. Dat ass eng ganz 
al Institutioun: 170 Joer. An d’Distriktskom-
missäre gouf et schonns virun der aktueller Ver-
fassung vun 1868. Si goufen deemools 1843 als 
sougenannten „Vertrieder vum Roi Grand-Duc“ 
agesat a si haten opgrond vun hirer Funktioun 
eigentlech och ëmmer e ganz héicht Usehe bei 
de Leit dobaussen, net zulescht, well der vill vun 
hinnen och ëmmer nach eng Funktioun am 
Statsrot iwwerholl hunn. An duerfir ware se och 
ëmmer als wichtegen Intermédiaire tëschent de 
Gemengen an dem Stat ugesinn.
Si waren also, wéi muencheree géif soen, „net 
keen“. An elo schafe mer se einfach haut de 
Mëtten of. Ech wëll awer ganz kloer soen: 
D’CSV steet voll zu dem Ofschafe vun den Dis-
triktskommissariater, an dat aus enger Rei vun 
Ursaachen:
Éischtens wëlle mir eng administrativ Vereinfa-
chung. D’Kommunikatiounstechnologië vun 
haut sinn anerer wéi déi vun 1843 an de 
Postwee vu Wäisswampech bis an d’Stad, dat 
ass haut een aneren: Fréier war et d’Postkutsch, 
haut ass et an der Regel een Dag, a mat dem 
E-Mail geet et nach vill méi séier.
An ech mengen, dass an deem Sënn och de 
Passage obligé vun dem Courrier tëschent dem 
Stat an de Gemenge mat der faméiser Formel 
«à l’attention du Ministre de l’Intérieur par l’in-
termédiaire du commissaire de district», mat 
enger Regeldauer vu fënnef Deeg oder méi, e 
bësse vereelzt ass.
Zweetens: Fir d’Ofschafe vun den Distriktskom-
missariater plädéiert och de System (veuillez 
lire: de System ouni Distriktskommissär), deen 
haut schonns ouni Weideres applizéiert gëtt 

tëschent der Stad Lëtzebuerg an dem Innenmi-
nistère, an dee gëtt haut elo ganz einfach op 
d’ganzt Land ausgeweit.
Eng drëtt Ursaach fir d’CSV ass och déi, dass se 
d’Ofschafe vun den Distriktskommissariater an 
hirem Wahlprogramm stoen hat, allerdéngs 
mat enger klenger Nuance: Mir hate virge-
schloen, dass am Kontext vun enger Reform 
vun der Gemengenopsiicht - also der Tutelle 
administrative - duerch de Stat de Contrôle tu-
télaire duerch eng separat Verwaltungs- oder 
Servicestruktur am Innenministère sollt duerch-
gefouert ginn.
Madame Presidentin, d’CSV ass der Meenung, 
dass parallell zur Ofschafung vun den Distrikts-
kommissariater eng Rei Verännerungen an dem 
Zesummespill tëschent dem Stat an de Ge-
mengen trotzdeem musse gemaach ginn. Eist 
Land brauch ee bessert Mateneen tëschent 
dem Stat an de Gemengen. Dat spillt op polite-
schem Niveau, mä et zielt awer och op admi-
nistrativem Plang.
D’Kommunikatiounsprozeduren tëschent dem 
Stat an de Gemenge mussen an deem Sënn 
vereinfacht ginn. Mir mussen e geséchert 
elektronescht Iwwermëttele vun den Dossieren 
tëschent dem Stat an de Gemengen zustane 
bréngen. Eng Gemeng muss och zu jiddwer 
Zäit kënnen novollzéien, wou e Genehme-
gungsdossier drun ass. Dat ass net zulescht och 
am Interessi vun dem eenzelne Bierger. An do-
mat géif och vermidde ginn, wéi dat bis elo 
des Ëfteren awer nach ëmmer virkënnt, dass 
Dossieren an hirem Passage duerch d’Verwal-
tunge ganz einfach verluer ginn.
Madame Presidentin, d’Ofschafe vun den Dis-
triktskommissariater huet och eng Rei vu recht-
lechen Implikatiounen. Dat zielt besonnesch, 
wat déi sougenannten „tutelle administrative“, 
also d’Kontroll oder d’Opsiicht, wéi een et och 
ëmmer wëllt nennen, vun dem Stat op d’Ge-
menge betrëfft. Déi direkt Iwwerwaachung vun 
de Gemengen duerch den Innenministère - 
ouni Intermédiaire vun dem Distriktskommissär 
- gëtt deem Ganzen an Zukunft dach méi eng 
politesch Konnotatioun.
An et ass net zulescht de Statsrot, deen a sen-
gem Avis och dorobber hiweist. Hie seet do - 
also de Statsrot seet dat: «Il reste que la surveil-
lance des communes attribuée directement au 
ministre de l’Intérieur conférera à cette surveil-
lance une connotation politique très évidente, 
contrairement à la situation actuelle où cette 
dimension de la tutelle est fortement atténuée 
grâce à la présence de l’échelon intermédiaire 
des commissaires de district exerçant leur mis-
sion selon des critères exclusivement adminis-
tratifs. Mainte décision prise dans l’exercice de 
la surveillance administrative des communes 
risquera», seet de Conseil d’État, «dès lors d’ex-
poser le titulaire du poste ministériel concerné 
au reproche d’être teinte de considérations de 
politique partisane, peu importe que la constel-
lation politique au niveau communal soit ou 
non la même que celle de la coalition gouver-
nementale.»
Wéi gesot, dat seet de Conseil d’État relativ 
däitlech a sengem schrëftlechen Avis. Déi poli-
tesch Verantwortung vun dem Innenministère 
ënnert dem Contrôle leschten Enns vun der 
Chamber gëtt doduerch natierlech och net méi 
kleng.
Madame Presidentin, dëse Gesetzesprojet féiert 
deemno onweigerlech derzou, d’Haaptprinzi-
pien eigentlech vun der Gemengenautonomie, 
wéi mer se haut kennen, an hire Limitten ze 
iwwerkucken. Dëst war iwwregens och eng Re-
commandatioun vun dem Rapport vun der 
Spezialkommissioun „Réforme territoriale“ aus 
dem Joer 2008, dee festgehalen huet - op Lët-
zebuergesch -, d’Tutelle, also d’Iwwerwaa-
chung vun de Gemengen ze vereinfachen, se 
op e Contrôle de légalité ze beschränken an e 
Contrôle d’opportunité nëmme méi virzege-
sinn, fir eng Kohärenz mat de Virgabe vun der 
nationaler Politik ze garantéieren. Wéi gesot, 
dat waren d’Konklusiounen op deem Punkt 
vun der Spezialkommissioun „Réforme territo-
riale“.
Madame Presidentin, d’Gemenge sinn dezen-
tral Institutiounen. Si sinn duerfir autonom, 
awer net onofhängeg an och net souverän. 
Vereinfacht duergestallt schreift eng internatio-
nal Konventioun, nämlech d’Charte euro-
péenne de l’autonomie communale aus dem 
Joer ‘85, vir, dass déi intern Gesetzgebung an 
engem Land d’Gemengenautonomie garan-
téiert. Dat ass ganz einfach ausgedréckt, wou 
den Artikel 2 vun där betreffender Charta seet: 
«Le principe de l’autonomie communale (veuil-
lez lire: de l’autonomie locale) doit être re-
connu dans la législation interne et, autant que 
possible, dans la Constitution.»
An eiser Verfassung ass och kloergestallt, dass 
d’Gemengen eegestänneg Kollektivitéiten 
duerstellen, mä d’Constitutioun seet - mengen 
ech och zu Recht - gradesou kloer, dass d’Ge-
setz d’Iwwerwaachung vun de Gemenge re-

gelt. Duerfir seet ons Verfassung, déi aktuell - 
ech huelen elo net déi lëtzebuergesch Versioun 
vun dem Här Bodry -: «Les communes forment 
des collectivités autonomes, à base territoriale, 
possédant la personnalité juridique et gérant 
par leurs organes leur patrimoine et leurs inté-
rêts propres.» Mä d’Verfassung seet awer och 
gradesou kloer: «La loi règle la surveillance de 
la gestion communale.»
An duerfir musse mer kucken: Wat seet dann 
d’Gemengegesetz? Mä d’Gemengegesetz 
lëscht an dem Artikel 106 eng ganz Rei vun Ak-
ten an Décisiounen op, déi vum Minister, an 
dësem Fall dem Innenminister, mussen approu-
véiert ginn. Mä dat sinn awer net déi eenzeg 
Akten, déi vun dem Innenminister mussen ap-
prouvéiert ginn, well et gëtt eng ganz Rei vu 
sektorielle Gesetzer, zum Beispill d’Gesetz 
iwwert den Aménagement communal, déi och 
dann nach zousätzlech Approbatioune vun 
dem Minister virgesinn.
A schliisslech - dee gëtt och vläicht iwwersinn - 
gesäit den Artikel 103 aus dem Gemengege-
setz Sanktioune vir, wann Décisioune vun 
enger Gemeng geholl ginn, déi net am Aklang 
mat de Gesetzer sinn oder géint de souge-
nannten „intérêt général“ verstoussen. Den Ar-
tikel 103 vun dem Gemengegesetz seet do: «Le 
Grand-Duc peut annuler les actes collectifs» - 
also Reglementer - «et individuels des autorités 
communales qui sont contraires à la loi ou à 
l’intérêt général». An da muss en Arrêté d’an-
nulation geholl ginn «qui doit être motivé et 
indiquer les moyens légaux ou les éléments 
d’intérêt général qui sont en cause et qu’il 
s’agit de protéger». Bon, dat sinn d’Gesetzes-
texter.
Wéi ass et dann elo mat der Jurisprudenz? Mä 
d’Rechtsspriechung vun dem Verwaltungsge-
riicht liest aus deenen Texter, déi ech elo rap-
peléiert hunn, dass den Innenminister sech am 
Prinzip net der Gemeng kann an hiren Déci-
sioune substituéieren, dat heescht eng Déci-
sioun an hirer Plaz huelen. Mä de Minister 
muss der Jurisprudenz no am Liicht vun der 
Ver hältnisméissegkeet, also nom Prinzip vun 
der Proportionalitéit, préiwen, ob d’Décisioun 
vun der Gemeng net géint e Gesetz verstéisst 
an net contraire zum Intérêt général ass.
An do seet d’Verwaltungsgeriicht - eng traditio-
nell Jurisprudenz, déi relativ signifikativ op 
deem Punkt ass: «La tutelle n’autorise pas, en 
principe, l’autorité supérieure à s’immiscer 
dans la gestion du service décentralisé et à 
substituer sa propre décision à celle des agents 
du service. Ce principe découle de la nature 
même de la tutelle qui est une action exercée 
par un pouvoir sur un autre pouvoir, non pas 
en vue de se substituer à lui, mais dans le seul 
but de le maintenir dans les limites de la léga-
lité et d’assurer la conformité de son action 
avec les exigences de l’intérêt général. - Le rôle 
de l’autorité de tutelle consiste dès lors à véri-
fier, non pas que chaque décision soit prise ex-
clusivement dans le seul intérêt général, mais 
que la décision ne soit pas contraire à l’intérêt 
général.»
An da seet och d’Verwaltungsgeriicht, d’Cour 
administrative: «(…) au regard de la compatibi-
lité avec l’intérêt général, le contrôle tutélaire 
(…) doit être exercé dans le respect d’une pro-
portionnalité entre l’ampleur de l’intervention 
de l’autorité de contrôle et l’importance des in-
térêts qu’elle entend préserver.» Et ass eigent-
lech gutt, wann dat heiansdo emol eng Kéier 
rappeléiert gëtt.
Ass also eng Gemeng mat der Décisioun vun 
dem Innenminister net d’accord, da ka si och e 
Recours maachen, mä nëmme bei der Cour ad-
ministrative, an dat geméiss dem Artikel 107 
vum Gemengegesetz. Well dee seet: «Il est ou-
vert aux autorités communales dont la décision 
à caractère individuel ou réglementaire a fait 
l’objet d’une annulation ou d’un refus d’appro-
bation par le Grand-Duc ou par le ministre de 
l’Intérieur un recours en annulation» - net «de-
vant le tribunal administratif», mä - «devant „la 
Cour administrative“».
Madame Presidentin, dee rechtleche Kader ass 
wuel kloer, mä d’Notioune vun Intérêt général 
a vu Proportionalitéit oder Verhältnisméis-
segkeet, wéi se virgesi sinn, dat sinn nun eemol 
dehnbar Begrëffer, a si kënne vu Fall zu Fall 
anescht interpretéiert ginn. An dës Rechtsonsé-
cherheet, déi et bei eis an der Legislatioun gëtt, 
déi gouf och kritiséiert, regelméisseg, ënner 
anerem vun dem Conseil de l’Europe - dem 
Congrès des pouvoirs locaux et régionaux - 
schonns am Joer 2005, wou eisem Land recom-
mandéiert gouf, de System vun der Tutelle ze 
moderniséieren an e Contrôle de légalité a pos-
teriori vun de Gemengendécisioune virzege-
sinn.

An de Syvicol ralliéiert sech och a sengem Avis 
zu dësem Gesetzesprojet kloer dëse Recom-
mandatioune vun dem Conseil de l’Europe 
oder vu senger Ënnerorganisatioun. De Syvicol 
ass eigentlech der Meenung, dass een am 
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Kontext vun dësem Gesetzesprojet hätt sollen 
eng Rei - an ech zitéieren en do - vu flagranten 
Amëschungen an d’Gemengenautonomie 
duerch den Innenminister aus dem Wee rau-
men.

An och am Rapport vun der Spezialkommissioun 
vun der Chamber iwwert d’Réforme territoriale 
aus dem Joer 2008 geet et an déiselwecht 
Richtung; wéi gesot, dat war d’Chamberspezial-
kommissioun. An do ass festgehalen ee Contrôle 
vun de Gemengendécisiounen duerch den 
Innenminister, dee sech strikt op d’Legalitéit vun 
den Akte limitéiert, dat am Sënn vun enger méi 
grousser Transparenz, an duerfir och eng limita-
tiv Lëscht vun den Akten, déi eng Gemeng muss 
dem Innenminister zur Approbatioun virleeën, 
wéi gesot, geméiss dem Prinzip vun der Verhält-
nisméissegkeet.

Madame Presidentin, opgrond vun dem legale 
Kader, deen ech mer erlaabt hat ze rappeléieren, 
de Recommandatioune vun dem Congrès des 
pouvoirs locaux et régionaux vum Conseil de 
l’Europe, dem Avis vum Syvicol zu dësem Ge-
setzesprojet an net zulescht de Konklusioune 
vun der Spezialkommissioun aus dësem Haus 
iwwert d’Réforme territoriale, déi ëmmerhin 
awer elo scho bal siwe Joer al sinn, hätt d’CSV-
Fraktioun et léiwer gesinn, dass parallell zu der 
Ofschafung vun den Distriktskommissariater eng 
Reform vun der Gemengenopsiicht duerch den 
Innenministère mat ageleet gi wier.

An d’CSV ass der Meenung, dass et duerch 
d’Ofschafen alleng vun den Distriktskommissä-
ren ouni Reform vun der Tutelle administrative 
zu enger „verstäerkter Muechtsituatioun“ - entre 
guillemets - vum Innenminister kënnt, egal wat 
fir eng Persoun dee Poste bekleet. Et ass eigent-
lech d’Funktioun vun dem Innenminister, déi an 
dee Rôle rëtscht. Dat ass fir eis net am Sënn vun 
der Gemengenautonomie an net zulescht och 
net am Sënn vun dem Titulaire vun deem Posten.

An ech mengen, nach eng Kéier, dass d’Risiken 
dovunner och am Avis vun dem Statsrot do 
kloer an däitlech gi sinn. Well déi Wierder, déi de 
Statsrot a sengem Avis gebraucht, déi ech mer 
virdrun erlaabt hat virzeliesen, déi si kloer an 
onmëssverständlech. De Statsrot schwätzt, fir 
et nach eng Kéier ze soen, vun enger «conno-
tation politique très évidente» vun der Surveil-
lance duerch den Innenminister a méi wäit sou-
guer vun: «exposer le titulaire du poste minis-
tériel concerné au reproche d’être teinte de 
considérations de politique partisane». Wéi ge-
sot, et ass de Statsrot, deen zu där Konklusioun 
kënnt.

Madame Presidentin, zum Schluss: Géint d’Dé-
cisioune vun dem Innenminister am Kontext 
vun der Tutelle administrative huet eng Ge-
meng just ee Recours bei der Cour administra-
tive. D’Gemeng huet also an deem Fall keen 
double Degré de juridiction. D’Pouvoire vun 
dem Innenminister ginn eigentlech méi grouss 
an d’Rechtsmëttele vun der Gemeng bleiwen 
dogéint kleng.

Ofschléissend plädéiert duerfir - an ech wëll dat 
wierklech soen, dass dat an engem konstruktive 
Geescht gemengt ass, well mir stinn zu dem 
Ofschafe vun den Distriktskommissariater -, 
plädéiert d’CSV-Fraktioun awer duerfir zu dräi 
Punkten:

(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)

Éischtens: Eng Reform vun der Tutelle adminis-
trative vum Innenminister op d’Gemengen am 
Sënn vu méi Rechtssécherheet. Mir wëllen als 
CSV an Zukunft e limitéierte Contrôle de léga-
lité an e Contrôle d’opportunité, wann et ëm 
Virgabe vun der nationaler Politik geet, esou 
wéi et iwwregens och, mengen ech, deemools 
2008 an dem Rapport iwwert d’Réforme terri-
toriale vun der Spezialkommissioun aus der 
Chamber virgesi war.

Zweetens plädéiert d’CSV fir d’Schafung vun 
engem Service de contrôle tutélaire bannent 
dem Innenministère, deen eigentlech als Puffer 
tëschent de Gemengen an dem Minister fonc-
tionnéiert - ech muss soen, eng ähnlech Situa-
tioun, wéi se sech bei de Gemenge presentéiert, 
an net zulescht am Interessi eigentlech vun 
engem Buergermeeschter! Well de Buerger-
meeschter huet all Intérêt drun, dass all Bauge-
nehmegung duerch de Service de l’architecte 
oder duerch de Service de l’urbanisme gepréift 
gëtt, well wann do e positiven Avis ass, dann ass 
et fir de Buergermeeschter vill méi einfach, esou 
enger Baugenehmegung zouze stëmmen. Wann 
et en negativen Avis gëtt, ech mengen, dann ass 
all Buergermeeschter gutt beroden, wann e vir-
siichteg ass, ier e seng Ënnerschrëft trotzdeem 
ënner esou eng Décisioun setzt.

Drëttens a leschtens plädéiert d’CSV och fir 
d’Schafung vun engem double Degré de juri-
diction fir d’Gemenge bei de Recourse géint 
d’Décisioune vun dem Stat, an dat am Kontext 
vun dem Contrôle tutélaire.

An ech erlabe mer ofschléissend - elo ass en 
do -, Här President, an deem Sënn Iech och 
zwou Motiounen ze iwwerreechen.
Dat eent ass déi, wou mer eigentlech d’Regie-
rung invitéieren, «à prévoir la création d’un ser-
vice de contrôle tutélaire sur les affaires com-
munales au sein du Ministère de I’Intérieur.» 
D’Considératioune sinn déi, déi et sinn.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- saluant I’abolition des commissariats de district 
dans un souci de simplification administrative;
- considérant que celle-ci constitue par ailleurs 
une étape nouvelle dans la façon de concevoir la 
tutelle étatique sur les communes en faisant, 
d’une part, disparaître la subdivision administra-
tive actuelle et, d’autre part, le rôle d’intermé-
diaire entre le Gouvernement et les autorités com-
munales assumé depuis plus de 170 ans par les 
commissaires de district;
- notant que I’abolition desdits commissaires ne 
signifie aucunement la fin de I’exercice des attri-
butions de la tutelle administrative qu’ils ont exer-
cées jusqu’à présent;
- que ces compétences seront à l’avenir di-
rectement assumées par le Ministre en charge de 
I’Intérieur;
- considérant que la surveillance des communes 
risque de ce fait de devenir autrement plus poli-
tique;
- qu’afin de contrecarrer ce risque il serait indiqué 
de créer au niveau du Ministère de l’Intérieur un 
service à part chargé de I’exercice du pouvoir tu-
télaire sur les affaires communales;
invite le Gouvernement
- à prévoir la création d’un service de contrôle tu-
télaire sur les affaires communales au sein du Mi-
nistère de I’Intérieur.
(s.) Gilles Roth.
Déi zweet Motioun, dat ass déi, déi d’Regie-
rung invitéiert, «à revoir» - Här Wiseler - «la 
liste des délibérations des conseils communaux 
à soumettre obligatoirement à l’approbation 
du Ministère de l’Intérieur, notamment sur 
base de I’article 106 de la loi communale (…) 
et à prévoir l’introduction du double degré de 
juridiction en matière de tutelle administrative 
sur les autorités communales.»
Motion 2
La Chambre des Députés,
- vu le projet de loi n°6711 visant à abolir la fonc-
tion de commissaire de district;
- notant que les commissaires de district ont rendu 
de bons et loyaux services à I’État du Grand-Duché 
et ont assumé au niveau de la surveillance des 
communes le rôle d’intermédiaire entre le Gou-
vernement et les autorités communales;
- que le principe de l’autonomie communale trouve 
ses limites dans le cadre d’une surveillance organi-
sée par la loi en vertu de I’article 107 actuel de la 
Constitution;
- qu’en matière de tutelle administrative, la loi 
communale du 13 décembre 1988 dispose que les 
actes collectifs et individuels peuvent encourir I’an-
nulation pour contrariété à la loi ou à I’intérêt gé-
néral;
- rappelant que la commission spéciale «Réorgani-
sation territoriale du Luxembourg» de la Chambre 
des Députés s’est dans son rapport du 19 juin 
2008 en principe prononcée pour un contrôle de 
pure légalité et contre un contrôle d’opportunité de 
la gestion communale par I’autorité tutélaire;
- que le même rapport retient que ce n’est que 
dans certaines matières touchant I’intérêt national, 
à énumérer de façon limitative par la loi, que le 
contrôle comporte une dimension de vérification de 
l’opportunité des choix communaux, et
- que dans ces cas, I’intérêt national à respecter 
doit être clairement défini par la loi et la conformité 
de la décision par rapport à I’intérêt national ne 
sera soumise alors qu’à un contrôle de Iégalité;
- considérant que l’article 107 actuel de la loi com-
munale du 13 décembre 1988 permet aux autori-
tés communales de se pourvoir directement devant 
la Cour administrative pour obtenir I’annulation 
d’une décision négative de I’autorité tutélaire;
- que cette disposition légale prive les autorités 
communales du double degré de juridiction;
invite le Gouvernement
- à revoir la liste des délibérations des conseils com-
munaux à soumettre obligatoirement à l’approba-
tion du Ministère de l’Intérieur, notamment sur 
base de I’article 106 de la loi communale du 13 
décembre 1988;
- à prévoir l’introduction du double degré de juri-
diction en matière de tutelle administrative sur les 
autorités communales.
(s.) Gilles Roth.

Mir géifen eis eigentlech wënschen, dass 
deenen zwou Motiounen, wéi gesot, déi mer 
an engem positive Geescht presentéieren, wéi 
ëmmer,...

 Une voix.- Gutt gesot!
 M. Gilles Roth (CSV).- …dass deene kéint 

Rechnung gedroe ginn, an da géife mer eigent-
lech geschlossen, Här Minister, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen aus der Chamber, gären 
dëse Projet matstëmmen. Duerfir géif ech Iech 
bieden, dass Der alleguerten Iech e klenge Ruck 
kéint ginn an dass Der deenen Ausféierunge 
vun eis kéint Rechnung droen.
Ech halen elo op, well et waren 19 Minutten 
38, an ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Roth. An ech géif dann d’Wuert direkt 
iwwerginn un den Här Max Hahn fir d’DP.

 M. Max Hahn (DP).- Här President, virdru 
sinn an der Heure de questions gläich vun 
zwee Deputéierte Froe gestallt ginn iwwert de 
Plan national canicule. Och wann et sécherlech 
net do drasteet, hunn awer ganz vill Leit de 
Weekend trotz der Hëtzt profitéiert, fir ze gril-
len. Sou hunn ech dat dann och gemaach. Ech 
war de Samschdegowend bei Frënn invitéiert, 
wou mer dann zesumme gegrillt hunn.

 Une voix.- Bravo!
 M. Max Hahn (DP).- Iergendwann am Laf 

vum Owend stoung dann och um Programm, 
wat mer da sonndes esou wëlles hätten. Do 
hunn déi eng gesot, si géifen op de Rock-A-
Field goen, anerer hu gesot, si géifen op de 
Stau goen, an d’oppe Schwämm.
An du ware se all ganz jalous, wéi ech hinnen 
dunn erzielt hunn, dass ech mech eigentlech 
op déi hei Ried géif preparéieren an iwwert 
d’Ofschafe vun den Distriktskommissariater géif 
schwätzen!
(Interruptions)
Ech sinn och du relativ séier gefrot ginn, fir hin-
nen an einfache Wierder ze erklären, ëm wat et 
do genau géif goen a firwat déi dann elo géifen 
ofgeschaaft ginn.
Ech hunn dunn ugefaangen ze erklären, dass 
d’Distriktskommissariater an enger Zäit entstane 
sinn, wou de Kinnek a Groussherzog Wëllem 
den II. nach un der Spëtzt vun eisem fuschneie 
Lëtzebuerg war, wat grad seng Onof hängegkeet 
krut. Domat wollt ech hinnen eigentlech just 
weisen, dass d’Distriktskommissariater deemno 
net aus dem Zäitalter vun den E-Mailen, mä 
éischter aus deem vun de Postkutsche stamen. 
Ech hunn du souguer mäi Frënd an Deputéier-
ten, den André Bauler, zitéiert.

 Plusieurs voix.- Aah! Ooh!
 M. Max Hahn (DP).- Deen huet mir 

nämlech kierzlech op eng relativ flott Aart a 
Weis erkläert, dass d’Distriktskommissariater zu 
där deemoleger Zäit ähnlech wéi eng Nue-
belschnouer waren, déi d’Regierung mat 
deenen eenzelne Regioune verbonnen huet.
Här President, besonnesch fir Gemengen aus 
dem ländleche Raum waren d’Distriktskommis-
sariater eng wichteg Ulafstell, déi manner wäit 
ewech war fir si wéi d’Stad Lëtzebuerg. Et muss 
een nämlech bedenken, dass deemools, an Zäi-
ten, wou och nach keen Zuch gefuer ass, eng 
Rees vun Ëlwen bis an d’Stad eng hallef Welt-
rees war. Mäi Frënd Edy Mertens géif soen, 
haut, an Zäite vun de Stauen, wier dat och 
nach net ganz anescht, wann hien de Wee vun 
Ëlwen hei erof an d’Stad mécht.
(Interruptions)
Här President, an Zäite vun den Informa-
tiounstechnologien, wou Informatioune quasi 
an Echtzäit iwwer eis Bildschiermer flimmeren, 
muss een et soen, wéi et ass: D’Distriktskom-
missariater sinn en Anachronismus, quasi Insti-
tutiounen, déi aus der Zäit gefall sinn. Dëse Ge-
setzesprojet schaaft d’Distriktskommissariater of 
an hir Aufgabe gi vum Innenministère iwwer-
holl. Endlech!
Als Gemengepolitiker hunn ech éierlech gesot 
ni esou richteg verstanen, firwat een den Ëm-
wee iwwert d’Distriktskommissariat misst maa-
chen an een net direkt um Innenministère kéint 
uschellen. D’Praxis huet nämlech oft gewisen, 
dass dat alles anescht wéi effikass war. D’Ge-
meng schéckt beispillsweis en Dossier un d’Dis-
triktskommissariat, dat iwwerpréift en, wann en 
net vollstänneg ass, geet en erëm zréck bei 
d’Gemeng, dann erëm de Retour an d’Distrikts-
kommissariat, dat e weiderleet un den Inté-
rieur. An och am Intérieur ass et alt da vir-
komm, dass Dossieren net komplett waren, da 
si se erëm zréckgaangen, iwwert d’Distrikts-
kommissariat zréck bei d’Gemeng, an nach eng 
Kéier dee ganze Prozess!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Si hate vläicht ver-
schidde Meenungen, de Ministère an d’Dis-
triktskommissariat. Dat ass de Problem.

 M. Max Hahn (DP).- Den Här Bodry gräift 
mer e bësse vir. Da géif ech dat elo integréie-
ren. Och ass et emol virkomm, dass da souguer 
deelweis verschidde Meenungen an deenen 
zwou Instanzen, am Distriktskommissariat res-
pektiv dann am Innenministère, waren. Dat ass 
selbstverständlech de Worst Case, mä all dat 
ass geschitt, also theoretesch wier dat och nach 
ëmmer méiglech gewiescht.
Ech sinn deemno frou, dass dës Regierung end-
lech eppes ugeet, wat d’DP eigentlech scho 
ganz laang fuerdert.
(Brouhaha)
Et spigelt fir mech e bëssen d’Politik vun dëser 
Regierung erëm: Si traut sech, Saachen unze-
goen a Bestoendes a Fro ze stellen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- An, ouni polemesch 

wëllen ze sinn,...
 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Max Hahn (DP).- ...dat war bei deene 

viregte Regierungen net ëmmer de Fall.
(Interruptions)
Här President, mat den Distriktskommissariater 
gëtt och de Prinzip vum duebele Contrôle of-
geschaaft. Schonn am November 2003 gouf et 
en Débat an der Chamber iwwert d’Opdeelung 
vun de Kompetenzen an de Responsabilitéiten 
tëschent dem Stat an de Gemengen. Als Virbe-
reedung op meng heiteg Interventioun hunn 
ech deen Débat nogelies an do konnt ech fest-
stellen, dass mäi Frënd Gusty Graas schonn 
deemools, also 2003,...

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Max Hahn (DP).- ...gefuerdert huet, 

dass den duebele Contrôle net méi zäitgeméiss 
wier an dass deen ofgeschaaft misst ginn. Dir 
gesitt, de Gusty Graas hat deemools recht an 
en huet och haut mat senger Ausso nach ëm-
mer recht.
(Interruptions diverses)
Här President, ech si frou iwwert dëst Gesetz, 
well et fir mech eent mat Signalwierkung ass. 
Ech sinn nämlech iwwerzeegt, dass dëst Gesetz 
de Startschoss ass fir eng besser Zesummenaar-
becht tëschent dem Innenministère an de Ge-
mengen. Ech mengen nämlech, dass do nach 
ganz vill Verbesserungspotenzial ass. Den 
Innenministère an d’Gemenge mussen am Tan-
dem fonctionnéieren. Si deele sech nämlech 
eng ganz wichteg Aufgab, nämlech den 
 Déngscht um Bierger. D’Gemengen a Ministère 
hunn eng grouss Verantwortung géintiwwer 
eise Bierger. An do huet onnéideg Bürokratie 
keng Plaz! An ech weess, an doriwwer sinn ech 
frou, eisen Innenminister gesäit dat genau 
d’selwecht.
Här President,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
(Hilarité)

 M. Max Hahn (DP).- Här President, ech 
sinn iwwerzeegt, dass den Distriktskommissär 
als Puffer tëschent de Gemengen an dem Mi-
nistère ausgedéngt huet. Hien huet bal zwee 
Joerhonnerte seng Déngschter geleescht. Elo 
ass et awer un der Zäit, d’Blat ëmzedréien an 
eng nei Phas vun der Zesummenaarbecht 
tëschent Ministère a Gemengen anzelauden.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, neen, neen!

 M. Max Hahn (DP).- Ech hat gemengt, Dir 
géift elo fir mech lauden. Voilà.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, ech passen op Iech op. Ech passen op 
Iech op.

 M. Max Hahn (DP).- Här President, trotz 
mengen éischter kritesche Remarquë wëll ech 
awer betounen, dass ech net fannen, dass 
d’Distriktskommissariater ofgeschaaft misste 
ginn, well se keng gutt Aarbecht geleescht hät-
ten.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Max Hahn (DP).- Vill Gemengen, be-

sonnesch awer klenger, waren dacks frou, 
direkt en Uspriechpartner ze hunn, deen hinne 
bei techneschen Dossieren, wéi beispillsweis 
schwierege Gesetzer, zur Säit stoung.
Dofir ass et awer wichteg ze wëssen, dass 
d’Distriktskommissariater zwar verschwannen, 
mä d’Gemengen trotzdeem net am Ree stoe 
gelooss ginn. Ganz am Géigendeel! Et wäert 
nämlech an Zukunft just nach een zentralen 
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Uspriechpartner fir d’Gemengen do sinn, an 
zwar an där neier Cellule de conseil juridique 
pour les communes. Dëst Zesummeleeën am 
Ministère wäert och dee positiven Niewenef-
fekt hunn, deen och den Deputéierten Alex Bo-
dry grad ugeschwat huet, dass et bei de Froen 
eigentlech just nach zu enger eenzeger Änt-
wert kënnt an eigentlech da kee Spillraum méi 
fir Interpretatiounen dierft do sinn.
Här President, mir liewen an enger Zäit, wou 
den Informatiounsfloss keng Barrièrë méi 
kennt. Ech muss awer leider ëmmer erëm fest-
stellen, dass et awer nach vill Barrièrë ginn, déi 
mir de Gemengen duerch déi administrativ 
Prozeduren ophalsen. All Gemeng, déi beispills-
weis e PAG muss opstellen, ka mat Sécherheet 
e Lidd heivu sangen. Ech sinn dofir frou, zu 
engem Gesetzesprojet konnten ze schwätzen, 
deen eng Barrière ofrappt a keng nei Barrière 
opriicht.
Mäi Wonsch ass et, dass och an Zukunft nach 
vill Gesetzer an deem heite Kader wäerten no-
kommen. Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren, soen dem Rapporteur Merci fir säi gudde 
schrëftlechen a mëndleche Rapport a ginn hei-
mat den Accord vun der Demokratescher Par-
tei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Hahn. An nächste Riedner ass den Här 
Robert Traversini.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Ro-
berto, jo. Merci, Här President. Ech mengen, et 
ass vum Rapporteur alles gesot gi respektiv 
kann een et och noliesen. Et ass e wichtege 
Schratt fir eis Gemengen, datt am Fong geholl 
d’Prozedure vereinfacht, datt d’Prozedure méi 
schnell gemaach ginn, an dofir mengen ech, 
datt jiddwereen, deen e bësse mat Gemengen 
ze dinn huet, frou ass, datt dat heiten elo esou 
ass.
Domadder dat gesot, wëll ech dann och den 
Accord vun der grénger Fraktioun ginn. Ech 
soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächste Riedner ass den Här Gibéryen.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-

sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi ver-
schiddener vu menge Virriedner gesot hunn, 
huet d’Ofschafung vun den Distriktskommissa-
riater e laange Baart.
(Coup de cloche de la présidence)
Mir hunn iwwer Joren heibannen doriwwer ge-
schwat, a viru gutt siwe Joer hate mer souguer 
eng Spezialkommissioun hei iwwert d’Réforme 
territoriale, RTLs-Kommissioun hu mer se ëm-
mer genannt, wou mer eis am Fong par-
teiiwwergräifend och eens gi sinn, datt déi Dis-
triktskommissariater, déi praktesch, wéi gesot 
ginn ass, 170 Joer bestinn an déi eng gutt Aar-
becht gemaach hunn an deene Joren, awer an 
deem heitegen Zäitgeescht iwwerlieft wieren.
Duerfir, mengen ech, soll een och direkt soen, 
datt mer och als ADR frou sinn an d’Regierung 
félicitéiere fir dëse Projet de loi, deen dat ëm-
setzt, wat d’Chamber, wéi gesot, scho prak-
tesch viru siwe Joer eestëmmeg an enger Kom-
missioun festgehalen huet.
Déi Fonctiounen, déi d’Distriktskommissariater 
haten, an och elo d’Distrikter als solch, déi dräi, 
déi et dann elo net méi gëtt, wann dat heite 
Gesetz kënnt, déi ginn an den Innenministère 
mat deene verschiddene Missiounen iwwer-
droen. An et ass elo um Innenminister, sech 
esou ze strukturéieren, datt dat zu engem posi-
tive Resultat kënnt, datt dat gutt strukturéiert 
gëtt an datt et méi effikass gëtt.
Ech mengen, et ass kloer, wa mer - an 
d’Virried ner hunn dat och gesot - kucken, wéi 
laang d’Prozeduren an der Vergaangenheet 
waren, deelweis onnëtz laang, dann ass et 
kloer, datt mer haut an der moderner Zäit 
Méiglechkeeten hunn, ganz séier ze communi-
quéieren, an do hënnert selbstverständlech eng 
Deviatioun, wéi se an der Vergaangenheet war, 
iwwert d’Distriktskommissariater.
Wann een d’Geschicht e bëssen zréckkuckt vun 
der Aféierung vun den Distriktskommissariater, 
do hunn ech ëmmer gesot, dat waren dem 
Kinnek seng Statthalter. Déi hunn am Fong 
missen op d’Gemengen oppassen. Et ass och 
méi ëmmer vu Surveillance a vu Kontroll ge-
schwat ginn. An ech mengen awer, mat der 
Zäit sinn dat Kollaborateure vun de Gemenge 
ginn, well wann ee laang an enger Gemeng 
war, da weess een, datt ee ganz dacks, virun 
allem als eng kleng Gemeng, frou war, datt een 

iwwer e relativ einfache Wee, ganz dacks mat 
engem Coup de Tëlefon, dem Distriktskom-
missär konnt uruffen an him seng Problematik 
gesot huet, an dann huet een direkt oder kuerz 
duerno awer eng Äntwert kritt op eng Fro, déi 
een net als Gemeng hat.
Ech sinn och duerfir frou, datt - wat ech 
schonn an aneren Interventioune gesot hunn -, 
wa mer déi Distriktskommissariater ofschafen a 
mer huelen déi Leit an den Intérieur, datt een 
do soll e Service juridique fir d’Gemenge maa-
chen, wat elo an där Cellule juridique jo och 
geschitt, déi am Intérieur agesat gëtt.
Well ech mengen, mat Ausnahm vun der Stad 
Lëtzebuerg - ech mag mech iren - gëtt et keng 
Gemeng, déi e Service juridique an hirer Ge-
meng huet, oder vläicht nach Esch oder esou. 
Mä de Gros vun de Gemengen, virun allem déi 
kleng Gemengen hunn dat net, si kënnen dat 
och net hunn. An duerfir fannen ech dat scho 
gutt, wann do an der Stad eng Stell kënnt, 
wou déi kënnen eng Berodung fannen.
Ech wëll dat betounen: „eng Berodung ginn”, 
well och déi Leit wäerte Berodunge ginn un 
d’Gemengen, déi vläicht spéider an engem 
Prozess aneschters beuerteelt ginn. Et muss een 
also ëmmer wëssen, och als Gemeng, datt dat 
Leit sinn, déi dat als eng Vue, aus enger Siicht 
hunn, déi net awer onbedéngt herno muss och 
d’Endresultat sinn, wann et géif zu engem Pro-
zess kommen.
Mä déi Leit kréien awer eng gewëssen Er-
fahrung op deem Niveau, well se sech reng op 
d’Matière vun de Gemenge konzentréieren, 
well se kënnen en Échange ënner sech maa-
chen, soudatt een awer kann dovun ausgoen, 
datt déi Berodungen, déi ee vun deene kritt, 
datt dat awer Berodunge sinn, déi hire Wäert 
hunn a mat deenen d’Gemenge kënnen eppes 
ufänken.
Duerfir, wéi gesot, ass dat eppes, wat mer be-
gréissen, an an der Zäit vun de kuerze Weeër 
ass dat sécherlech och haut nëmmen eng Nor-
malitéit. Duerfir géif ech och mengen, wa mer 
haut hei diskutéieren - an et ass vu verschid-
dene Virriedner gesot ginn -, da gëtt nach ëm-
mer dat Wuert vun der „Surveillance” a vun 
der „Kontroll” ernimmt; ech sinn der Mee-
nung, datt d’Gemengen haut net brauchen 
eng Surveillance ze kréien, mä éischter gesinn 
ech eng Kollaboratioun tëschent dem Innenmi-
nister an de Gemengen. An et ass net eppes 
vun uewen erof a vun ënnen erop, mä dat soll 
zesumme geschéien.
Datt den Innenminister eng Rei vu Missiounen 
huet, wou e muss kucken, ob dat, wat d’Ge-
mengen décidéieren, am Intérêt général ass, 
ob et konform ass zu de bestehende Gesetzer, 
dat ass normal, an dat gesinn ech och net on-
bedéngt an deem Wuert „Kontroll“ erëm, 
wann ee Minister dat wëllt maachen.
An duerfir kann een nëmmen hoffen... An ech 
wëll dat och hei soen: Mam Innenminister - 
d’Echoen aus de Gemengen - leeft déi Diskus-
sioun relativ gutt an et sollt een och weider an 
déi Richtung goen. Et ass keen de Chef vun 
deenen aneren, mä et soll eng gutt Kollabora-
tioun sinn tëschent deenen.
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg d’Chance, datt 
mer nëmmen zwou Strukturen op deem Ni-
veau hunn: Mir hunn d’Gemengen a mir hunn 
de Stat. A viru Joren hu mer och nach disku-
téiert, fir regional Parlamenter ze maachen an 
esou virun.
Et sinn der och, déi gesot hunn, wa mer eng 
Kéier géifen de Cumul vun de Mandater 
ewechhuelen tëschent Buergermeeschter an 
Deputéierten, da misst een esou e Parlament 
vun de Gemenge maachen. Mir warnen op 
jidde Fall ëmmer virun neie Strukturen. Ech 
mengen, dat hei huet sech bewährt. Mir hu 
just zwee Niveauen, dat sinn d’Gemengen, dat 
ass de Stat, an et sollt een net méi versichen, ier-
gendwéi eng aner Struktur do dertëschent ze 
bauen. Den direkte Wee ass dee beschte Wee. 
An dobäi solle mer bleiwen. A mat dësem Ge-
setz maache mer dee Wee haut méi direkt wéi 
en an der Vergaangenheet war. Dat ass positiv.
Ech op jidde Fall wëll och vun eiser Säit aus hei 
soen, all déi Distriktskommissären, déi mer vir-
drun haten, déi ware korrekt, souwäit wéi ech se 
erlieft hunn, an och sécherlech anerer. Si hunn 
och eng politesch neutral Positioun an all 
menger 30-jähreger Erfahrung, déi ech hat, 
ageholl. Et huet een ni gemierkt, datt se dat 
iergendwéi parteipolitesch wollte beaflossen. 
An et waren och déi Leit, déi ëmmer do waren, 
wann d’Gemeng se gebraucht huet.
Si waren och dacks de Représentant vum 
Innenminister, wann deen net konnt kommen. 
Si waren och ganz dacks bei de Feierlechkee-
ten, den Aweiungen op de Gemenge präsent. 
Dat war flott. Et war schéin. Et war och net 
vläicht ëmmer ganz gesond. An an deem Sënn 
maache mer mat dësem Projet och eppes fir hir 
Gesondheet. An ech ginn domadder d’Zou-
stëmmung vun eiser Fraktioun.

(Hilarité)
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Gibéryen. Leschte Riedner ass 
den Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Als Lénk hu mer eis an der Ver-
gaangenheet ëmmer och nees staarkgemaach 
fir d’Ofschafe vun den Distrikter an domadder 
och den Distriktskommissariater. D’Ofschafe 
vun deem Anachronismus ass dofir fir eis eng 
iwwerfälleg Simplification administrative, déi 
onnéidege bürokrateschen Opwand aus dem 
Wee raumt a schwéierfälleg Prozeduren accélé-
réiere kann. An dëst begréisse mer dann och 
ausdrécklech!
Och begréisse mer d’Ukënnegung vum Innen-
minister, eng Reorganisatioun vum Ministère 
virzehuelen, fir de Gemengen op Wonsch hi 
kënnen och berodend zur Säit ze stoen an esou 
och den Informatiounsfloss ze garantéieren an 
am beschte Fall ze optiméieren. Dëst war 
nämlech eng vun de positiven Aufgaben, déi 
d’Distriktskommissariater haten, fir besonnesch 
méi klenge Gemengen déi néideg Informa-
tioun a Conseilen ze ginn, fir kënnen hir Ent-
scheedungen ze treffen.
Et kann een also soen, datt dëst Gesetz eng 
Verbesserung ass vun der Verwaltung. Mä Ver-
waltung ass just een Aspekt och an der Rela-
tioun tëschent dem Stat an de Gemengen.
En zweeten, an eisen Ae mindestens gradesou 
wichtegen Aspekt ass déi demokratesch Funk-
tioun vun de Gemengen. D’Gemenge sinn déi 
klengst demokratesch gewielt Entitéiten hei am 
Land a si sinn dofir fir vill Bierger an hirem All-
dag och déi éischt Ulafstell. Den Handlungs-
spillraum, dee Gemengenautoritéiten hunn, 
deen oscilléiert tëschent der Autonomie vun de 
Gemengen, déi eis Verfassung garantéiert, an 
der Tutelle vum Intérieur.
Datt dëst Verhältnis voller Spannunge ka sinn, 
hu mer an der Vergaangenheet méi wéi eng 
Kéier och gesinn. Vill ze dacks huet den Inté-
rieur nämlech an der Vergaangenheet net nëm-
men d’Legalitéit vun Décisioune vu Gemenge-
réit kontrolléiert, mä och hir Opportunitéit. 
Dëst ass an eisen Aen eng Verletzung vum Prin-
zip vun der kommunaler Autonomie a misst an 
der Praxis ënnerbonne sinn.
An ech mengen, och e Liddchen dovunner 
kënnen zwee Ministeren an dëser Regierung 
sangen, wéi si nach am Escher Schäfferot 
souzen a versicht hunn, e Service à l’égalité des 
chances anzeféieren. Dat krute se och zweemol 
ofgesot, mam Argument, dëst wier keng kom-
munal Kompetenz. Just hirer Beharrlechkeet ass 
et dann ze verdanken, datt et haut e kommu-
naalt Gläichstellungsamt gëtt, an dat gëtt et 
och a villen anere Gemengen.
Ech hu selwer och d’Erfahrung gemaach, an 
ech sinn nach amgaangen, déi Erfahrung ze 
maachen, och als ehemolege Gemengerot an 
der Stad Lëtzebuerg, wou mer och mussen eis 
nach eens ginn, awéifern zum Beispill eng Deli-
beratioun iwwert den TTIP d’Kompetenz vun 
enger Stad sprengt oder net. An der Stad gouf 
dat aneschters interpretéiert wéi an anere Ge-
mengen, mä do ass d’Prozedur jo och nach 
amgaangen.
Bon, dëst Beispill weist och, datt mer an der 
Praxis zu Lëtzebuerg och nach ëmmer net 
konform sinn zur Charte européenne de l’auto-
nomie locale, déi mer 1987 ratifizéiert hunn. 
De Syvicol huet dowéinst a sengem Avis och 
op d’Recommandatioun vum Congrès des 
pouvoirs régionaux et locaux vum Europarot 
opmierksam gemaach, deen der Regierung un 
d’Häerz leet, ech zitéieren, «de moderniser les 
dispositions législatives relatives au contrôle sur 
les collectivités locales, en vue de limiter la tu-
telle à un contrôle a posteriori pour des motifs 
de stricte légalité».
Zanterdeem hunn déi verschidden CSV-Innen-
ministeren awer näischt ënnerholl gehat. Dofir 
hätt ee kënnen erwaarden, datt an engem Ge-
setz, dat d’Organisatioun vun der Tutelle verän-
nert - well zu där Tutelle hu bis elo och d’Dis-
triktskommissariater gehéiert -, datt an esou 
engem Gesetz och de Kader vun där Tutelle mo-
derniséiert géif ginn. Dëst ass awer leider net de 
Fall, wat mer bedaueren. Mir huelen awer zur 
Kenntnis, datt de Minister ugekënnegt huet, an 
engem zweete Schrëtt dëse Kader zesumme 
mam Syvicol frësch ze definéieren.
Här President, mir stëmmen dëst Gesetz also 
mat, sous réserve vun deene kritesche Bemier-
kungen, an erwaarden eis, datt den Innenmi-
nister seng Ukënnegung ëmsetzt am Sënn vun 
enger Stäerkung vun der Gemengenautonomie 
an domadder och am Sënn vun der Stäerkung 
vum demokrateschen Handlungsspillraum vun 
de Gemengen. Mir soen Iech, ech soen Iech 
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wagner. An dann huet d’Wuert 

elo deen allerleschte Riedner, den Här Gloden. 
Sorry!

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wéilt vun dëser Debatt profitéieren, 
fir op e Souci am ländleche Raum anzegoen, 
nämlech op dee vun der schläichender Zentra-
lisatioun vun de Verwaltungen an dësem Land. 
Wat d’Distriktskommissariater ugeet, schléissen 
ech mech de Wierder vum Gilles Roth un. Mir 
stellen awer fest, datt ëmmer méi Verwaltun-
gen am ländleche Raum oder d’Büroe vu Ver-
waltungen am ländleche Raum zoumaachen an 
dann hei an d’Stad zréckgeruff ginn.
Ech erënnere ganz aktuell un déi Diskussioun 
am Kader vun der Policereform, un d’Commis-
sariats régionaux, déi sollen ofgezu ginn. D’Ka-
dasterbüroe sinn zougemaach ginn. An enger 
Rei Géigende sinn d’Enregistrementsbüroen 
zougemaach ginn. Deen zu Gréiwemaacher ass 
opbliwwen, well den Enregistrement och do 
zoustänneg ass fir d’Schëffer. An ech wéilt och 
do dem Här Gramegna nach eng Kéier vun dë-
ser Plaz aus Merci soen.
Et lafe Rumeuren, datt d’Steierbüroe solle reor-
ganiséiert ginn an der Stad. Et lafe Rumeuren, 
datt d’Douanesbüroe reorganiséiert ginn.
Fir eis als CSV ass et wichteg, datt mer eng 
gewësse Proximitéit vun de Services publics am 
ländleche Raum garantéieren, do, wou effektiv 
vill Leit bei d’Verwaltunge ginn, wéi bei engem 
Enregistrement, wéi bei engem Douanesbüro, 
wou och vill Entreprisen dohinnerginn, wéi bei 
der Steierverwaltung, wéi och bei der Police. 
Doduerch garantéiere mer d’Proximitéit an 
d’Accessibilitéit vun deene Servicer no beim 
Bierger.
Mir maachen och eppes fir den Trafic, well déi 
Leit brauchen net och nach an de Stau ze kom-
men, fir an d’Stad bei d’Verwaltungen ze kom-
men. An een Argument, wat besonnesch fir eis 
wichteg ass, ass, datt een de wirtschaftlechen 
Aspekt vun der Präsenz vu Verwaltungen am 
ländleche Raum net däerf ënnerschätzen.
Ech soen ëmmer, d’Verwaltunge spillen do e 
bëssen d’Roll vun de Geschäfter, déi Besoins 
primaires satisfaiséieren. Hutt Der e Bäcker, 
hutt Der e Metzler an enger Uertschaft, da 
liewen och déi aner Geschäfter, déi sech ron-
derëm implantéieren an enger Uertschaft. Sinn 
déi Geschäfter bis fort, da kommen och d’Leit 
net méi an d’Uertschaften, an d’Zentre vun 
den Uertschaften am ländleche Raum, fir déi 
aner Akeef ze maachen.
Bei der Verwaltung ass et d’selwecht. Déi Leit, 
déi op de Verwaltunge schaffen, ginn an 
deenen Uertschafte mëttes iessen, ginn an 
deenen Uertschaften hir Akeef maachen. An 
och besonnesch déi Leit, déi dohinnerginn, 
well se e Service vun deene Verwaltunge 
brauchen, wa se bis hiren Auto am Zentrum 
geparkt hunn - dat ass am ländleche Raum jo 
méi einfach wéi an enger grousser Stad -, da 
profitéiere se an engems, fir hir Akeef do ze 
maachen. An domadder ass d’Präsenz vun esou 
Verwaltunge wichteg, fir d’Commerces de 
proximité an den Uertschaften am ländleche 
Raum ze garantéieren.
An duerfir, Här President, déposéieren ech och 
hei eng Motioun, wou mer d’Regierung invi-
téieren, ech liesen dat kuerz vir - ech ginn elo 
net op d’Considéranten an, dat ass dat, wat 
ech hei elo erkläert hunn -: «à préserver le 
maintien des guichets administratifs régulière-
ment fréquentés par les citoyens et entreprises 
à travers tout le pays afin d’assurer l’accessibi-
lité de ceux-ci dans les zones rurales et de 
maintenir, voire de contribuer au développe-
ment du commerce de proximité dans les com-
munes rurales.»
Ech soen Iech Merci.
Motion 3
La Chambre des Députés,
- considérant que des administrations modernes 
et accessibles à la population sont des presta-
taires efficaces de services;
- considérant que la centralisation de la gestion 
de certains services publics peut être nécessaire, 
en outre dans le cadre de la simplification admi-
nistrative, à la réforme du fonctionnement de cer-
tains services étatiques afin d’offrir un service 
adéquat et efficace aux citoyens;
- considérant que l’accessibilité de certaines admi-
nistrations ou de certains services d’administra-
tion régulièrement fréquentés par les citoyens et 
entreprises dans l’espace rural doit être mainte-
nue afin de garantir une proximité de ces services 
auprès de ceux-ci;
- considérant que le maintien de certaines admi-
nistrations ou de certains services publics dans 
l’espace rural fréquentés régulièrement par les ci-
toyens et entreprises contribue aussi au maintien, 
voire au développement des activités commer-
ciales dans le milieu rural; qu’en effet les per-
sonnes se rendant à ces administrations profitent 
de la proximité de celles-ci avec les commerces 
implantés dans les centres des communes rurales;
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- considérant qu’une centralisation de toutes les 
administrations ou de tous les services des admi-
nistrations à Luxembourg-ville aurait ainsi des 
conséquences économiques négatives pour les 
commerces implantés dans les centres des com-
munes rurales;
invite le Gouvernement
- à préserver le maintien des guichets administra-
tifs régulièrement fréquentés par les citoyens et 
entreprises à travers tout le pays afin d’assurer 
l’accessibilité de ceux-ci dans les zones rurales et 
de maintenir, voire de contribuer au développe-
ment du commerce de proximité dans les com-
munes rurales.
(s.) Léon Gloden, Emile Eicher, Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, Octavie Modert.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Gloden. An d’Wuert huet elo den Här 
Innenminister, den Här Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Merci, Här President. Et ass virdru vun engem 
parteiiwwergräifende Konsens geschwat ginn, 
dee schonn zënter Jore besteet, fir d’Commis-
sariats de district ofzeschafen. Ech si frou, dass 
haut keen an dëser Chamber dësen, de par-
teiiwwergräifende Konsens, verlooss huet. Ech 
wëll awer virausschécken, dass d’Ambitioune 
vun dësem Projet eleng dra bestanen hunn, fir 
d’Commissariats de district ofzeschafen, ni plus 
ni moins.
Et ass eng éischt Etapp - an d’Betounung läit 
op „éischt Etapp“ - vun der Reorganisatioun 
vun de Bezéiungen tëschent Stat a Gemengen, 
den eenzege But vun dësem Gesetz, an do be-
steet jo och, mengen ech, Konsens, a mir hunn 
et virdrun alleguerten hei nach eng Kéier ën-
nerstrach, e Konsens, deem vill Diskussioune vi-
rausgaange sinn.
Scho laang virun 2008 ass iwwert d’Ofschafe 
vun de Commissariats de district geschwat 
ginn. Déi éischt Diskussiounen hei am Land ëm 
d’Distriktskommissariater hunn an de 60er Jore 
vum leschte Jorhonnert ugefaangen, wou 
schonn eng Kéier e Projet do war, fir d’Dis-
triktskommissariater ofzeschafen, mä et huet 
gedauert bis an d’Joer 2015, bis mer dann end-
lech esou wäit sinn, opgrond och vun den Dis-
kussiounen, déi an der faméiser RTLs-Kommis-
sioun gefouert gi sinn.
Mir maachen also elo dat, wouriwwer mer eis 
alleguerten eens waren, och scho laang vir-
drun. Leider hat kee virdrun de Courage oder 
d’Endurance, fir et och ëmzesetzen. Ech félici-
téieren och d’Kommissioun vun der Chamber 
fir déi grouss Eenegkeet, mat där mer dës Dis-
kussioun konnte féieren. Ëmsou méi sinn ech 
iwwerrascht, dass mer elo nach e puer Mo-
tioune kritt hunn, mä ech kommen duerno 
ganz gären dorop zréck.
De Syvicol, an och de Statsrot, wahrscheinlech 
och op Avis vum Syvicol, hat eng gewëssen 
Ongedold gewisen, dass een direkt misst méi 
wäit goen, ënner anerem wat d’Tutelle admi-
nistrative ugeet. Ech äntwerten dorobber, dass 
ech gewinnt sinn, wann ech eng Trap wëll 
eropgoen, net deen drëtten Träpplek virun 
deem éischten ze huelen. Déi, déi probéieren, 
dräi Träppleker beieenen ze huelen, riskéieren 
ni uewen unzekommen a riskéiere souguer 
scho beim éischte Schratt op d’Nues ze falen.
Dofir ganz kloer: Mir maachen hei deen éischte 
Schratt, wou mer eis alleguerten eens sinn - an 
ech mengen, dat huet een hei aus de Rieden 
erausfonnt -, a bereede gläichzäiteg schonn 
deen zweete Schratt vir, an dat ass d’Reform 
vum Gemengegesetz. Dat ass d’Reform vum 
Syndikatsgesetz. A mat deem muss, an ech be-
tounen dat, muss och eng Reform vun der Tu-
telle administrative einhergoen.
Et ass also eis Ambitioun, en zweet Gesetz ze 
bréngen, relativ séier. Mir sinn och amgaangen 
am Intérieur, scho ganz konkret dorunner ze 
schaffen. Mir wäerten eis och kuerzfristeg mam 
Syvicol zesummesetzen, fir ze kucken, wat een 
an deem Beräich ka maachen. Et geet drëms, 
och d’Gemengegesetz, och d’Syndikatsgesetz 
un déi modern Zäiten unzepassen.
Ech wëll och soen, dass mer virun zwou 
Wochen, bal onbemierkt vun der Ëffent-
lechkeet, e Code communal presentéiert hunn, 
iwwer 3.500 Säite Gesetzestexter, déi jo elo an 
engem Band zesummegefaasst sinn, wou een 
eng ganz gutt Iwwersiicht huet iwwert dat, 
mat deem sech d’Gemengen all Dag mussen 
erëmploen, fir et op Lëtzebuergesch ze soen. 
Mä mir hunn zumindest et emol gepackt - och 
dat ass eppes, wat laang versprach ginn ass, 
mä wat awer elo verëffentlecht ginn ass -, dass 
mer dee Code communal konnte verëffent-
lechen. Do hunn eng Rei Leit ganz vill dru ge-
schweesst, fir dat ze maachen. An ech mengen, 
dass dat och eng weider administrativ Vereinfa-
chung fir d’Gemenge bedeit an och zu enger 
Stäerkung vun hirer Autonomie ka bäidroen.

Déi Approche, déi mer wielen, eng Etapp no 
där anerer, an och fir d’Tutelle administrative ze 
vereinfachen, ass och am Kontext vun eiser 
Verfassung ze gesinn, déi d’Autonomie vun de 
Gemenge garantéiert, an entsprécht - an ech 
mengen, dat kënnt Der alleguerten noliesen - 
och dem Regierungsprogramm.
Ech wëll awer hei an éischter Linn och dem 
Rapporteur Merci soe fir deen exzellente Be-
richt, deen e gemaach huet vun eisen Aarbech-
ten, den Deputéierten aus der Chamberskom-
missioun a jiddwerengem eenzelne Riedner 
och hei fir seng Bäiträg.
An an deem Merci wëll ech och aschléissen 
d’Beamten, an och dat ass schonn an eenzelne 
Riedebäiträg hei duerchgedrongen, d’Beamte 
vun de Commissariats de district, selbstver-
ständlech un hirer Spëtzt déi dräi Kommissä-
ren, déi mat hiren Équippen eng jeeweileg 
wichteg Aarbecht gemaach hunn, déi enger-
säits d’Dossieren am Virfeld schonn aviséiert 
hunn, wat eng gewësse Vereinfachung och fir 
de Ministère selwer bedeit huet, an op där ane-
rer Säit awer och eng gewësse Proximitéit ëm-
mer garantéiert hunn an der Berodung vun de 
Gemengen, wat e ganz wichtegt Element ass.
D’Abolitioun vun dëse Commissariats de dis-
trict setzt also eng Reorganisatioun vum Minis-
tère de l’Intérieur viraus. An do si mer am-
gaangen, ganz monter drun ze schaffen. An 
ech hunn et schonn e puermol gesot an ech 
ginn net midd, et ze widderhuelen: Et setzt och 
e Mentalitéitswandel bei eenzelne Beamten am 
Ministère viraus. Et setzt viraus, dass mer be-
reet sinn, aus de Büroen erauszegoen, eis ze 
déplacéiere bei d’Gemengen an u sech eng 
transversal Berodung an alle Beräicher vun der 
Gemengepolitik unzebidden.
Dofir wäerte mer jo och parallell mat der Aboli-
tioun vun den Distriktskommissariater zwou nei 
Direktioune schafen, engersäits déi Direction 
juridique, vun där mer elo scho geschwat 
hunn, wou eng juristesch Berodung fir d’Ge-
menge soll ugebuede ginn. An et ass virdrun 
hei gesot ginn, dat wëllt net heeschen, dass 
dat e Fräifahrtschäin ass fir eng spéider Appro-
batioun vun engem Projet. Dat wëllt och net 
heeschen, dass deen Avis juridique, deen do 
kënnt, herno bindend ass fir d’Gemengen, mä 
et geet hei drëms, wierklech de Gemengen e 
juristesche Bäistand an deenen ëmmer méi 
komplizéierten Dossieren ze liwweren.
An da kënnt, ech mengen, och dat ass en Ele-
ment vun dësem Projet de loi, eng nei Direk-
tioun dra vum Contrôle des finances commu-
nales. Och dat, mengen ech, war ugedeit ginn 
an eisem Regierungsprogramm, wou mer ge-
sot hunn, mir wëllen de Service de contrôle 
vun de Finanze vun de Gemenge méi autonom 
opstellen. An d’Viraussetzung, fir dat kënnen ze 
maachen, ass, dass mer dee Service de contrôle 
net mat enger duebeler Aufgab befaassen, 
nämlech engersäits de Budget an anerersäits 
d’Konten ze kontrolléieren, well een u sech an 
deem Fall nämlech dat kontrolléiert, wat ee vir-
dru scho selwer u sech approuvéiert huet.
Dofir wäerte mer an eng Situatioun kommen, 
dass de Contrôle vun de Budgete wäert vun 
der Direction des finances communales ge-
maach ginn an de Contrôle vun de Konte vun 
de Gemengen an Zukunft dann eleng vum Ser-
vice de contrôle des finances communales. Ech 
mengen, dat ass déi Optik, déi mer hunn. An 
domadder si mer och konform mat eisem Re-
gierungsprogramm, dee seet, dee Service de 
contrôle vun de Gemenge misst méi autonom 
kënne schaffen.
Den elektroneschen Échange ass selbstver-
ständlech och eppes, wat mer scho laang dis-
kutéieren. Ech kann Iech soen, dass ech net 
méi spéit wéi d’lescht Woch Gespréicher och 
mam SIGI gefouert hunn, dem SIGI, deen eng 
ganz Rei vu Saache schonn ubitt, wou dat 
méiglech ass. Mä de Problem huet ëmmer dora 
bestanen, dass mer u sech zwou verschidde 
Plattformen haten: engersäits déi Plattform, déi 
an deene meeschte Gemenge vum SIGI ge-
liwwert gëtt, an déi aner Säit déi Plattform, mat 
där de Stat geschafft huet, déi awer net kom-
patibel matenee waren.
Mir sinn amgaangen, do tëschent SIGI a CTIE 
Synergien ze schafen, déi d’Viraussetzung sinn, 
dass mer den elektroneschen Échange tëschent 
Stat a Gemenge kënnen op de Wee bréngen. 
An ech sinn iwwerzeegt, dass mer och do ganz 
séier wäerte virukommen. Do geet et ëm vill 
gudde Wëllen. An ech mengen, dass deen op 
béide Säiten do ass.
Wéi gesot, eng éischt Etapp, déi mer maachen. 
No där éischter Etapp, dat ass evident, mussen 
der nokommen. D’Reform vum Gemengege-
setz, Syndikatsgesetz hat ech ugeschwat. Fir de 
Ministère de l’Intérieur awer genausou wich-
teg: den Établissement public vun de Rettungs-
déngschter, deen um gudde Wee ass. Dat 
wësst Der. Den Avant-projet de loi gëtt an der 
Tëschenzäit vu villen Akteure ganz lieweg dis-
kutéiert, a mir wäerten deen nach virun der 

grousser Vakanz dem Regierungsrot presentéie-
ren.
Dann d’Gemengefinanzreform, wou ech hof-
fen, dass mer kuerzfristeg zu Resultater wäerte 
kommen. An net zulescht, an d’Madame Mo-
dert hat et virdru schonn ugeschwat, d’Ëm-
setze vum Reformpaquet vun der Fonction pu-
blique och am Gemengesecteur. A last but not 
least d’Ëmsetze vum Accord mat der kathoule-
scher Kierch, wou et ëm d’Ofschafe vum 
Dekret vun 1809 iwwert d’Fabriques d’églises 
geet.
Dat sinn am Fong déi Haaptthemen, mat 
deene mer beschäftegt sinn, a keent vun 
deenen Themen, ech betounen dat, keent vun 
deenen Theme ka vun uewen erof diskutéiert 
ginn, mä dat wäerte mer an Zesummenaar-
becht mat dem Gemengesyndikat vum Syvicol 
maachen.
Et ass also vill Aarbecht, déi op eis waart. An 
ech hoffen op eng gutt Kollaboratioun hei vun 
der ganzer Chamber, fir am Intérêt vun engem 
gudden Zesummespill tëschent Stat a Ge-
mengen an zum Wuel vun eise Bierger a vun 
eiser Ekonomie konkret kënne virunzekommen.
Ech weess net, Här President, ob ech soll direkt 
Positioun huelen zu deenen eenzelne Mo-
tiounen?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
dat wär wënschenswäert.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Wann dat gewënscht ass, da géif ech dat dann 
och direkt maachen.
Ech muss soen, dass ech déi éischt zwou Mo-
tioune vun der CSV elo gelies hunn an zum 
Schluss komm sinn, dass do u sech oppen Die-
ren agerannt ginn. Wann et drëms geet, e Ser-
vice de contrôle tutélaire am Intérieur anzeféie-
ren, kann ech Iech soen, dass mer dat am Fong 
haut schonn hunn, nämlech, dass an deenen 
eenzelne Servicer oder Direktioune vum Inté-
rieur selbstverständlech gekuckt gëtt: Wat ass 
ze autoriséieren a wat ass net ze autoriséieren? 
An der Direktioun vum Aménagement commu-
nal ginn d’PAGen an d’PAPe gekuckt, déi ap-
prouvéiert ginn. An der Direktioun vun de Fi-
nances communales ginn alleguerten d’Taxere-
glementer gekuckt. An der Direktioun vun den 
Affaires communales ginn zum Beispill d’Police-
reglementer gekuckt.
Also, esou e Service besteet an der Praxis 
schonn. En ass natierlech verdeelt iwwert déi 
eenzel Direktiounen. An et ass souwisou eis 
Ambitioun, wa mer an eng Reorganisatioun 
vum Intérieur kommen, dass ebe méi transver-
sal zesummegeschafft gëtt, dass mer déi Situa-
tiounen, déi mer leider an der Vergaangenheet 
oft haten, dass déi eng Direktioun net mat där 
anerer geschwat huet, dass déi Dossieren, esou 
wéi den Här Roth et och schonn ugedeit huet, 
zum Deel souguer tëschent deenen eenzelnen 
Direktioune verluer gaange sinn, dass mer dat 
évitéieren. An dat setzt natierlech viraus, dass 
déi Verantwortlech vun deenen Direktiounen 
do sech, ech wëll net soen all Woch, mä et 
muss ee scho bal soen all Dag zesummesetzen, 
fir gemeinsam un deene Projeten ze schaffen.
Also, wéi gesot, mat där Motioun kann ech à la 
rigueur liewen. Ech sinn allerdéngs der Mee-
nung, dass ee muss den Detail dovunner klä-
ren, a proposéieren dofir, se vläicht nach eng 
Kéier an d’Kommissioun ze schécken, fir dass 
mer eis kënnen eens ginn, wat domadder kon-
kret gemengt ass. An ech schléissen och net 
aus, dass aus deenen Diskussiounen eraus och 
Saache kommen, déi ech ganz gär bereet sinn, 
och mat an d’Reorganisatioun vum Intérieur 
eranzehuelen.
Bei där anerer Geschicht wollt ech soen - och 
bei där nämlechter Motioun -, dass ech am 
Fong frou sinn, dass d’CSV domadder eng Vue 
verléisst, déi an de Käpp awer vun eenzelne 
Leit an der Vergaangenheet bestanen huet, 
nämlech eng nei Administratioun ze schafen. 
Mir géifen engersäits d’Commissariats de dis-
trict ofschafen an eng nei Administratioun am-
plazsetzen, déi dann amplaz vum Innenminis-
ter géif d’Tutelle iwwert d’Gemengen iwwer-
huelen. Ech mengen, esou en Avant-projet de 
loi, deen hat ech a mengen Tiräng fonnt. An 
ech si frou, dass mer e Konsens hunn, dass dat 
net déi richteg Richtung ass an dass mer déi 
sollte verloossen.
Dofir, wéi gesot, et sollt een déi dote Motioun 
vun der CSV positiv kucken a se an der Kom-
missioun nach eng Kéier diskutéieren.
Wat déi zweet Motioun ugeet, do geet et jo, 
wann ech dat richteg verstanen hunn, drëm, 
nach eng Kéier driwwer ze diskutéieren, en 
double degré de juridiction fir d’Gemengen an-
zeféieren, eppes, wat ech och zu dësem Zäit-
punkt a priori net wéilt ausschléissen. Ech wéilt 
just ze bedenke ginn, dass dat natierlech eng 
weider Prozedur ass, a si riskéiert natierlech 
och, d’Décisiounen an d’Längt ze zéien. Och 
dofir sinn ech der Meenung: Kommt, mir hue-

len eis déi néideg Zäit, fir dat dote kënnen a 
Rou ze diskutéieren!
An dat anert Element vun där Motioun war jo - 
sot mer et elo -,...

 Une voix.- Den Artikel 106 nach eng Kéier 
ze kucken.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
...den Artikel 106 nach eng Kéier ze kucken. 
Och dat ass, mengen ech, eng ganz gutt Iddi. 
Dat sollte mer vläicht, wann Der domadder aver-
stane sidd, an der Kommissioun maachen. Ech 
sinn do op, fir mat mer schwätzen ze loossen.
Ech wollt just nach vläicht, wann Der erlaabt, ee 
Wuert awer soen zu der Ausso vum Conseil 
d’État, wat d’Tutelle ugeet, déi net dierft en 
fonction vun der Parteikaart gemaach ginn. Ech 
wéilt Iech hei eng Garantie ginn, dass ech esou 
ni fonctionnéiert hunn an och an Zukunft net 
wäert esou fonctionnéieren.
(Interruption)
Madame Arendt, ech fannen dat net fir ze laa-
chen. Ech mengen, hei geet et ëm eng ganz se-
riö Saach. An ech wär frou, wann Der och deen 
zweeten Hallefsaz géift nolauschteren. Dat géif 
Iech da vläicht berouegen.
An ech hunn absolutt keen Ulass, drun ze zweife-
len, dass och meng Virgänger dat zu kengem 
Moment gemaach hunn. An ech mengen, dass 
mer sollten och am Konsens weider un déi Fro 
do erugoen.
Et ass a mengen Ae wichteg, dass en Innenminis-
ter och seng politesch Verantwortung iwwer hëlt 
vis-à-vis vun de Gemengen, och wat d’Tutelle 
administrative ugeet, och wa mer der Meenung 
sinn, dass d’Tutelle wesentlech kann erweidert 
(veuillez lire: reduzéiert) ginn. Et wäerten zwee 
Beräicher ginn, soen ech och elo schonn, wou 
mer d’Tutelle wäerte bäibehalen: Dat ass dee 
vum Aménagement communal an dat ass dee 
vun de Finance-communallen. An et ass wichteg, 
dass eng demokratesch legitiméiert Regierung 
och d’Tutelle doriwwer behält an dat net ofges-
chobe gëtt bei iergendwelch Beamte vum Stat. 
Dat ass op jidde Fall d’Meenung vun dëser Re-
gierung an do sti mer och fest hannendrun.
Ech weess net, ob ech nach eppes soll zu där 
Motioun vum Här Gloden soen, Här Minister 
(veuillez lire: Här President), well ech mengen, 
dass se vläicht gutt gemengt ass an dass ech 
mat deenen allgemenge Bemierkunge vun der 
Dezentraliséierung och ganz direkt averstane 
sinn. Dir hutt ganz vill vu Rumeure geschwat. 
Ech weess net, ob et eng gutt Iddi ass, op-
grond vu Rumeure Motiounen hei an der 
Chamber ofzestëmmen.
Ech weess aus Diskussiounen, déi ech mam Po-
liceminister hat, dass hie jiddefalls net der Mee-
nung ass, dass een elo soll, ouni dass ee mat de 
Gemenge geschwat huet, Policekommissariater 
zoumaachen. Ech weess, dass mer d’Natur-
schutzverwaltung wëllen op Dikrech verleeën. 
Ech mengen, och doriwwer gëtt et schonn Dis-
kussiounen. Ech weess, dass eng Waasserver-
waltung um Belval fonctionnéiert. Mir sinn also 
do um gudde Wee, fir d’Dezentraliséierung am 
Land weiderzedreiwen. An ech sinn also 
éischter der Meenung, dass déi Motioun, éisch-
tens, net hei an dës Debatt erapasst an dass se, 
zweetens, mengen ech, och oppen Dieren 
arennt an ech do éischter der Meenung sinn, 
dass mer déi dofir net brauchen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister. Domat si mer um Enn vun 
eisen Diskussiounen zum Projet 6711 ukomm. 
A mir géifen direkt zur Ofstëmmung iwwer-
goen.
(Interruption)
Ah, jo. Här Wiseler!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wollt just 
nach eppes zur Clarificatioun soen, well mir 
hunn elo gutt nogelauschtert, wat den Innen-
minister gesot huet, notamment iwwert déi 
zwou Motiounen, déi den Här Roth am Numm 
vun der CSV-Fraktioun déposéiert huet.
Wann ech dat richteg verstanen hunn, huet 
den Innenminister bei deenen zwou Motioune 
proposéiert, se an d’Kommissioun weiderze-
ginn. A wann ech och nach richteg verstanen 
hunn, huet den Innenminister proposéiert, och 
déi Diskussioun, déi mer an der Kommissioun 
haten iwwert de Sujet vun der Liste vun den 
Délibératiounen, wou d’Tutelle spillt, de Service 
tutélaire an den double Degré de juridiction op 
eng positiv a konstruktiv Aart a Weis an och 
mat enger richteger positiver Approche ze be-
gleeden, quitte datt ee sech iwwert d’Detailer 
nach muss eens ginn.
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Wann ech dat richteg verstanen hunn, kënne 
mer, éischtens, domadder d’accord sinn, fir déi 
Motiounen an d’Kommissioun ze verweisen an, 
zweetens, fir den Text och mat ëmzeänneren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Mir géifen dann awer elo iwwert de Pro-
jet ofstëmmen an dann herno op d’Motiounen 
zréckkommen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6711 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung ass amgaangen. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
Mir hu 60 Deputéiert, déi sech direkt oder in-
direkt um Vote bedeelegt hunn: 60-mol Jo. Do-
madder ass de Projet unanime ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers (par Mme Nancy Arendt), 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par M. Laurent Mosar) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel (par Mme Cécile Hemmen), 
Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hem-
men et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps 
(par M. Eugène Berger), Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
An ech ginn dovun aus, dass Der dermat d’ac-
cord sidd, fir d’Dispens ze ginn?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Motions 1 et 2
Zu de Motiounen 1 an 2 läit eng konkret Pro-
positioun vir, déi och vun den Auteuren akzep-
téiert ginn ass. Iwwert déi bräichte mer also net 
ofzestëmmen a géife se an d’Kommissioun ver-
weisen.
Motion 3
Zu der drëtter Motioun huet d’Regierung Stel-
lung geholl. Weider Stellungnahmen?
(Négation)
Dat ass net de Fall.
Da géife mer zur Ofstëmmung iwwergoen.
Vote sur la motion 3
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséin lech Stëmmen. D’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass ofgeschloss.
26-mol Jo, 32-mol Neen an 2 Enthalungen. 
Domat wär d’Motioun verworf.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers (par M. Laurent Mosar), 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par Mme Octavie Modert) et Laurent Zei-
met;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par M. Alex 
Bodry), Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps 
(par M. André Bauler), Edy Mertens et Mme Lydie 
Polfer;

MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Se sont abstenus: MM. Serge Urbany et David 
Wagner.
A mir géifen zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour iwwergoen. Dat ass d’Proposition de loi 
6665 iwwert d’Ofhale vun engem Referendum 
iwwert den Tram. Déi Diskussioun leeft nom 
Basismodell. D’Wuert huet de Rapporteur, den 
Här Alex Bodry.

10. 6665 - Proposition de loi relative 
à l’organisation d’un référendum na-
tional sur la participation du budget 
de l’État dans le financement d’une 
ligne de tramway à Luxembourg
Rapport de la Commission des Institutions 
et de la Révision constitutionnelle

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Voilà, 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, bei 
dëser Proposition de loi 6665 vum Deputéierte 
Roy Reding geet et ëm d’Organisatioun vun 
engem nationale Referendum iwwert d’Bedee-
legung vum Stat am Finanzement vun enger 
Tramslinn zu Lëtzebuerg.
Dëse Gesetzesvirschlag ass den 12. Mäerz 2014 
abruecht ginn. An d’Gesetz, op dat sech den 
Text bezitt, ass de 4. Juni 2014, also knapp 
zéng Woche méi spéit, hei an der Chamber 
mat grousser Majoritéit ugeholl ginn. De Finan-
zéierungsprojet fir déi Tramslinn do hat de Jo 
vu 56 Deputéierten hannert sech; Neen: dräi 
Deputéierter, bei enger Enthalung.
Dee Gesetzesprojet, deen also mat grousser 
Majoritéit am Juni 2014 gestëmmt ginn ass, 
betrëfft de Finanzement vun enger Tramslinn 
vun der Stater Gare op d’Luxexpo um Kierch-
bierg. Den Auteur vun der Proposition de loi, 
dat gesäit een an dem Exposé des motifs, wëllt, 
dass e Referendum zu där doter Fro organi-
séiert gëtt, ënner anerem och, well e skeptesch 
géintiwwer der Iddi vun deem doten Tram 
steet.
D’Stellungnahm vun der Regierung ass gläich 
nom Dépôt komm, schonn de 4. Juni 2014. A 
si huet dobäi op de Regierungsprogramm vun 
dëser Koalitioun 2013 verwisen, wéi och op 
den État de la nation, wou all Kéiers deen 
Tramsprojet als politesch Prioritéit ugewise 
ginn ass. An doropshin erkennt d’Regierung 
och net d’Opportunitéit un, fir opgrond vun 
där klorer politescher Situatioun, de klore poli-
teschen Aussoen, déi och am Virfeld vun der 
Debatt ronderëm deen Tramsprojet gefouert gi 
sinn, d’Wieler per Referendum ze konsultéie-
ren.
De Statsrot huet säin Avis de 15. Mäerz dëst 
Joer ginn, 2015, dat heescht néng Méint nom 
Vote vun deem Tramsgesetz. Et muss een also 
haut feststellen, dass schonn zum Moment 
vum Avis vum Statsrot dat Gesetz a Kraaft war 
an och schonn deelweis an der Exekutioun war.
Traditiounsgeméiss geet de Statsrot bei esou 
Propositions de loi, och wann et sech ëm de 
Referendum handelt, net op d’politesch Op-
portunitéit vun esou enger Initiativ an. Hie ver-
weist allerdéngs a senger Stellungnahm op den 
Ausnahmecharakter vun enger direkter Wie-
lerbefroung an enger parlamentarescher De-
mokratie, wéi mer se zu Lëtzebuerg hunn a wéi 
se och an eiser Verfassung am Artikel 51 (1) 
verankert ass. Der Meenung vum Statsrot no 
muss also u sech d’Décisioun vun der Chamber 
zu engem Projet d’Regel bleiwen, an e Referen-
dum kann nëmmen eng Exceptioun sinn.
Doriwwer eraus kritiséiert de Statsrot a sengem 
Avis zu där Proposition de loi vum Här Reding 
den zweedeitege Charakter vun där formuléier-
ter Fro: Geet et hei ëm de Prinzip vum Tram, 
geet et ëm eng spezifesch Linn, déi viséiert ass 
mat der Proposition de loi, oder ass et den 
ëffentleche Finanzement vun deem Tram, deen 
hei haaptsächlech soll Géigestand vum Refe-
rendum sinn?
E seet also, dass d’Fro misst deemno ëmformu-
léiert ginn, wann d’Chamber der Meenung 
wär, dass et opportun wär, fir op de Wee vun 
engem Referendum iwwert den Tram ze goen. 
An e weist och drop hin, dass et net duergeet, 
fir einfach en Délai dranzesetzen, wéini dass 
soll e Referendum stattfannen, mä dass ee 
muss e prezisen Datum vum Referendum virge-
sinn, wéi dat och an der Praxis an der Ver-
gaangenheet de Fall war, wa mer op deen dote 
Wee hei zu Lëtzebuerg gaange sinn.
D’Kommissioun, et ass d’Kommissioun vun den 
Institutiounen an der Verfassungsreform, huet 
den 18. Mäerz iwwert de Fong vun där Propo-
sition de loi diskutéiert. Si huet mech als 
Rapporteur bestëmmt. A mäi Rapport gouf den 
1. Juli an der zoustänneger Kommissioun uge-
holl, an zwar eestëmmeg. D’Kommissioun huet 
sech net mat dem prezise Wuertlaut vun der 
Proposition de loi beschäftegt, wat d’Formula-

tioun vun der eigentlecher Referendumsfro 
ugeet, well se sech prinzipiell géint esou en na-
tionale Referendum zu deem dote Sujet ausge-
schwat huet, soudass et also net néideg ass, fir 
am Detail d’Formulatioun ënnert d’Lupp ze hue-
len.
Firwat huet se dat gemaach? Ma et muss een 
zréckgoen, mengen ech, op eng Diskussioun, 
déi elo praktesch zënter Jorzéngten hei zu Lëtze-
buerg leeft. Well zënter 1992 gëtt hei zu Lëtze-
buerg iwwer en neit Transportmëttel, en Tram, 
debattéiert an och gestridden. A successive Re-
gierungen, iwwer successiv Debatten och hei an 
der Chamber an an de Wahlprogrammer vun 
deene verschiddene Parteien ass deen Tramspro-
jet entwéckelt an eigentlech och bestätegt ginn.
Zënter 2005-2006 steet d’Konzept vun engem 
liichten Tram an der Stad, deen den ur-
sprüngleche Projet vum BTB-Bahnhybrid aus 
den 1990er Joren ersat huet. De Projet steet 
eigentlech och zënter enger grondsätzlecher 
Debatt, déi mer hei an dëser Chamber an där 
Period 2005 an 2006 gefouert hunn.
Nach virun de Wahle vum Oktober 2013, also 
nach während der leschter Legislaturperiod, 
huet den deemolegen Nohaltegkeetsminister 
vum Regierungsrot gréng Luucht kritt, fir de Fi-
nanzéierungsprojet fir déi Tramslinn Gare-Lëtze-
buerg-Luxexpo-Kierchbierg ze deponéieren. En 
ass, wéi scho gesot ginn, hei vun der Chamber 
plébicitéiert ginn - net den deemolege Minister, 
awer de Finanzéierungsprojet -, well hei iwwer 
90% vun den Deputéierten hire Jo zu deem 
Tramsprojet abruecht hunn.
D’Kommissioun war der Meenung, dass d’Wie-
ler also genuch an ausreechend informéiert wa-
ren, dass genuch an ausreechend an déif debat-
téiert ginn ass iwwer laang Joren, wat deen 
Tramsprojet ugeet a wat d’Positioune vun 
deenen eenzelne Parteien ugeet. An och wann 
een e Bléck an d’Parteiprogrammer werft vun 
2009, awer besonnesch och vun 2013, da 
muss ee feststellen, dass mat Ausnahm vun der 
ADR sämtlech aner Parteie sech an hire Pro-
grammer onmëssverständlech fir en Tramspro-
jet fir Lëtzebuerg ausgeschwat hunn, soudass 
een also net ka vun engem Iwwerraschungs-
moment schwätzen an där heiter Diskussioun, 
déi sech, wéi gesot, schonn iwwer Jorzéngten 
hinzitt, mä dass d’Positioune vun de Parteien 
am Virfeld ganz kloer waren.
Et muss een och nach derbäifügen, dass dee 
Referendum, deen hei proposéiert ass, jo op 
Basis vum Artikel 51 (7) vun eiser Verfassung 
stattfënnt an no der gängeger Interpretatioun 
nëmmen e konsultative Charakter kann hunn, 
esou wéi eis Verfassung momentan formuléiert 
ass a wéi d’Interpretatioun, zumindest déi 
mehrheetlech Interpretatioun, vum Verfas-
sungstext ass. Soudass mer hei an där spezieller 
Situatioun sinn, dass mer op där enger Säit e 
gestëmmtent Gesetz hunn, wat schonn an der 
Exekutioun ass, an doniewent e konsultative 
Referendum hei géifen duerno organiséieren, 
dee jo dann automatesch dat Gesetz net géif 
ausser Kraaft setzen, och wa sech do, deemno 
wéi d’Fro gestallt wär, e Jo oder en Nee géif 
duerchsetzen, wat also och zu grousse recht-
leche Komplikatioune géif féieren.
D’Kommissioun gesäit also opgrond vun deene 
kloren Aussoen, déi all d’Kandidaten an d’Par-
teien am Virfeld vun de Wahle gemaach hunn, 
a vum Fait, dass eigentlech dee Vote vun der 
Chamber vun 2014 an der Linn läit vun deenen 
Aussoen, déi all d’Parteie virun de Wahle ge-
maach hunn, kee Grond, fir hei an deem heite 
spezifesche Fall op de Wee vun engem natio-
nale Referendum zréckzegräifen. Hei hunn 
d’Parteien dat ëmgesat, wat se eigentlech am 
Virfeld vu politesche Positiounen och haten.
An et kann een dovunner ausgoen, dass also 
och ee vun de Kritären, no deenen d’Wieler 
sech entscheet hunn, wat fir enge Parteien a 
wat fir enge Kandidate se hiert Vertraue géife 
ginn, och zesummegehaangen huet mat där 
Positioun, déi d’Parteien an där doter Fro 
onmëssverständlech virun deene leschte Wahle 
geäussert hunn. A mir waren also der Mee-
nung, dass et am Kader vun enger parlamenta-
rescher Demokratie dann och richteg ass, dass 
d’Chamber dann an deem heite Fall kloer a fol-
gerichteg zu den Aussoen, déi se virdru ge-
maach huet, hir Décisioun hei geholl huet.
Aus all deenen Iwwerleeungen, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, recommandéiert 
also d’Institutiounskommissioun eestëmmeg, fir 
déi Proposition de loi vum Här Reding hei ofze-
lehnen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet elo 
direkt den Auteur vun der Proposition de loi, 
de Roy Reding.
Présentation

 M. Roy Reding (ADR), auteur.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, fir 

d’Éischt wollt ech dem Alex Bodry Merci soe fir 
säi faktuell korrekte Rapport, och wann ech na-
tierlech inhaltlech net dermat d’accord sinn. An 
ech wollt och der Conférence des Présidents 
Merci soen, datt ech d’Geleeënheet hei kréien, 
an enger seriöer Riedezäit dee Projet, deen ech 
hei am Numm vun der ADR abruecht hunn, 
däerfen ze verteidegen, och wann iwwer en 
negative Vote keen Zweifel däerft bestoen.
Meng Partei ass, wéi scho gesot ginn ass, der 
Meenung, datt de Bau vum Tram an der Stad 
respektiv seng Finanzéierung duerch de 
Statsbudget hätt sollen engem Referendum ën-
nerworf ginn. Firwat mir géint den Tram sinn 
an e fir déi gréisst Feelinvestitioun vum Jorhon-
nert halen, hu mer zur Genüge duergeluecht. 
Ech wëll och guer net op déi Argumenter 
agoen.
Keent vun eisen Argumenter gouf bis elo, a 
mengen Aen, entkräft. Am Contraire, wat déi 
Saach méi wäit gedeiht, wat mir ëmmer méi 
kloer gesinn, datt der ADR hir Positioun richteg 
war an de Citytunnel déi besser Léisung 
gewiescht wier.
Nodeem awer eng kloer Chambersmajoritéit fir 
deen an eisen Ae falschen an iwwerdeierte Pro-
jet sech erauskristalliséiert huet, wollte mir dem 
Vollek d’Recht zréckginn ze décidéieren. A ge-
nau dat heescht e Referendum, vum Laténge-
schen „re“: zréck an „fere“: droen, bréngen; 
déi gewielte Volleksvertrieder bréngen dem 
Souverän, dem Vollek, de Wieler, d’Recht zréck 
ze décidéieren.
Domat entkräften ech och dat éischt Argument 
vun der Pro-Tram-Majoritéit hei am Haus, et 
wier ofgestëmmt ginn an domadder wier d’Bir 
geschielt. Dat ass net richteg.
Et gouf gesot, mir hätten déi heite Proposition 
de loi ze spéit agereecht. Och dat ass net rich-
teg.
Mir hu schonn de 4. Februar 2010 eng éischt 
Proposition de loi hei déposéiert fir e Referen-
dum iwwert de Choix: Citytunnel oder Tram? 
Dat ass wouer, de Conseil d’État huet deemools 
Oppositioune soulevéiert. Dat ass ganz richteg, 
mä et ass och net manner richteg, datt 
d’Chamber entre-temps gewinnt ass, op esou 
Oppositioune vum Conseil d’État ze reagéieren 
an den Text entspriechend ze änneren. Dat 
hätt an där zoustänneger Kommissioun kënne 
geschéien, wann een dat gewollt hätt.
Méi spéit, och net ze spéit, huet eis ADR-Ge-
mengeconseillère an der Stad Lëtzebuerg, 
d’Marceline Goergen, eng Motioun am Stater 
Gemengerot erabruecht a gefrot, d’Stad sollt e 
kommunale Referendum duerchféieren. Och 
hatt ass gescheitert un de Stëmme vu sämt-
lechen anere Parteien: LSAP, DP, déi gréng, CSV 
an déi Lénk.
Zu gudder Lescht gouf eis virgehäit, firwat datt 
mir net selwer e kommunale Referendum pro-
vozéiert hätten, wat mer jo hätte kënne maa-
chen op Basis vum Artikel 35 vun der Loi com-
munale, deen allerdéngs virgesäit, datt ee muss 
e Fënneftel vun de Wieler hanner sech hunn, fir 
esou e kommunale Referendum ze erzwéngen. 
An der Stad hate mer - dat sinn elo d’Zuele 
vum Referendum vum 7. Juni - 30.096 Wieler. 
Dat heescht, esou eng Aktioun hätt misse 
6.020 Stëmme vun agedroene Wieler an der 
Stad Lëtzebuerg hanner sech bréngen. Dat 
wier eng Herkulesaufgab gewiescht fir eng 
kleng Partei wéi eis.
Schlussendlech, an dat huet de Rapporteur 
ganz richteg gesot, hunn ech dës Proposition 
de loi méi wéi zwee Méint virum Vote iwwert 
den Tramsprojet ofginn. Dat heescht, och du 
war nach Zäit, fir ze soen: Ma kommt, mir 
froen de Wieler!
Net ze spéit, mä éischter ze séier, huet par 
contre eis Regierung geschoss, an dorënner de 
Bauhär Luxtram SA, dee Aarbechten uge-
faangen huet, notamment Ofholzungen, ier 
d’Consultation publique nom Artikel 11 vum 
Gesetz vum 29. Mee 2009 concernant l’évalua-
tion des incidences sur l’environnement hu-
main et naturel de certains projets routiers, fer-
roviaires et aéroportuaires duerchgefouert 
gouf. Et ass schued, datt elo kee vun der Re-
gierung do ass, mä ech hat awer d’Geleeën-
heet virdrun am Couloir, dem Justizminister ze 
soen, e soll dem Parquet soen, do wier even-
tuell eng Plainte, déi sech géif imposéieren.
Et gëtt gesot: „Dir kënnt elo kee Referendum 
maachen, mir hunn ofgestëmmt.“ Dat ass 
falsch. Selbstverständlech kann e Referendum 
suspensiv oder och abrogativ sinn. An deem 
éischte Fall gëtt e Gesetz, wat nach net a Kraaft 
getrueden ass, suspendéiert, bis de Souverän, 
de Wieler, et confirméiert huet. Esou ee Ver-
fahre géif eis, denken ech, hei an der Chamber 
heiansdo gutt zu Gesiicht stoen, wa mer eis 
éierlech bewosst sinn, datt déi parlamentaresch 
Majoritéit a wichtege Froen net ëmmer onbe-
déngt dem Volleks-, also dem Wielerwëllen 
entsprécht.
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An deem zweete Fall gëtt e scho rechtskräftegt 
Gesetz duerch Referendum abrogéiert, 
 réckgängeg gemaach. Ech huelen einfach 
d’Beispill: 34 Deputéierter heibannen, an ech 
sinn elo net polemesch, fir se ze qualifizéieren, 
ware begeeschtert vun engem 
Auslännerwahlrecht , wat hiert gutt Recht war. 
A si konnten och soen: „Mir goufen op Basis 
vun deem Parteiprogramm gewielt, wat dat 
seet“, mä et huet sech awer erausgestallt, datt 
géint déi 56,66% vu parlamentaresche Vertrie-
der heibannen, eng Meenung war vun 
163.062 Wieler, an dat sinn 78,02%, déi net 
där Meenung waren. Mir gesinn also, datt eng 
parlamentaresch Majoritéit net ipso facto dem 
Wieler- an dem Vollekswëllen entsprécht.
A genau duerfir si Referenden esou wichteg, fir 
ze verhënneren - an ech hunn do e ganz flot-
ten däitsche Saz fonnt: „als Verzerrung durch 
Sonderinteressen von gesellschaftlichen Eliten“, 
fir déi ze beschränken. Well all Stëmm gläich 
vill wäert ass, schaaft e Referendum fair a vun 
anere Kräfteverhältnisser onofhängeg Bedin-
gungen.
An och hei d’Beispill Tram, well mer beim Tram 
sinn: Ech sinn iwwerzeegt, datt et nieft deenen 
dräi Parlamentarier, déi hei géint dee Projet ge-
stëmmt hunn, an deem enge Parlamentarier, 
deen de Mutt hat, sech wéinstens ze enthalen, 
et nach aner Kolleege gouf, déi zumindest - 
kommt, mir nennen et emol esou - Bauchwéi 
hate mat deem dote Projet. Mä Frak-
tiounszwang oblige!
An domat wier ech bei deem zweeten Argu-
ment vun den Trambefürworter, wat den Här 
Bodry ganz gutt duergeluecht huet: all Partei 
hätt jo an hirem Wahlprogramm kloer Stellung 
bezunn; d’ADR wier déi eenzeg Partei 
gewiescht - do huet e recht -, déi klipp a kloer 
géint den Tram gewiescht wier, mir hätte keng 
Majoritéit kritt als ADR, also wier d’Majoritéit 
vum Vollek fir den Tram. Mä egal wéi wichteg, 
well falsch a milliardeschwéier den Tram ass, 
d’Wieler kucken dach bei de Wahlen e Gesamt-
pak! An d’Wahl vun 2013, do kann een awer 
beim allerbeschte Wëllen net soen, datt dat 
eng Tramswahl gewiescht wier.
Huelt einfach, fir Äert Argument ad absurdum 
ze féieren: D’ADR war fir e gratis ëffentlechen 
Transport a géint den Tram. Wat mécht dann 
elo een, dee géint e gratis ëffentlechen Trans-
port ass a géint den Tram? Stëmmt en hallef 
LSAP an hallef ADR? Et ass iergendee fir d’Aus-
lännerwahlrecht. Mir hunn eis klipp a kloer 
 géint d’Auslännerwahlrecht ausgeschwat. En 
ass awer och géint den Tram. Wat mécht deen 
dann elo? Wielt en eis, obwuel mir géint d’Aus-
lännerwahlrecht sinn?
Et ass einfach absurd, esou Saachen ze be-
haapten. Et ass e Sophismus, a Sophismus ge-
braucht een ëmmer, Här Bodry, wann ee 
weess, datt een am Onrecht ass.
(Interruption)
Déif an Iech dra wësst Der, wéi...

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Et ass 
representativ Demokratie, dat do.

 M. Roy Reding (ADR), auteur.- ...e Refe-
rendum iwwert den Tram géif ausgoen, 
nämlech mat Neen. Eleng schonns d’Ënner-
schrëften, déi d’Aktioun géint den Tram a fir de 
Referendum abruecht huet, dat huet androcks-
voll gewisen, wéi vill Leit hei am Land sech 
konnte mobiliséieren a begeeschtere fir déi do-
ten Thematik.
An ech behaapten, datt genau dowéinst, Dir 
hutt et elo gesot, Här Bodry, wéinst der parla-
mentarescher Representativitéit, genau duerfir 
hei an dëser Chamber keng Ustrengung ge-
maach gëtt, fir e richtegt Referendumsgesetz 
ze kréien. Bis elo ass e Referendum jo just 
iwwer e Gesetz méiglech, an och dann nëm-
men, wat Der ganz richteg gesot hutt, konsul-
tativ, wa mer elo emol de richtege verfas-
sungsrechtleche Referendum vum Artikel 114 
ausser Uecht loossen. Fakt ass, et besteet hei 
am Haus eng kloer Angscht virum Vollek a vi-
rum Vollek senger Meenung! An amplaz de 
Mutt opzebréngen, endlech eng echt Referen-
dumskultur ze schafen, gëtt d’Iddi schonn nees 
zerriet: Wéi komplizéiert ass d’Organisatioun 
vun der Campagne? Soll se vun de Parteie ge-
fouert ginn? Wéi geet een ëm mat Gruppéie-
rungen aus der Zivilgesellschaft? Wie finan-
zéiert esou eng Campagne? An esou weider, an 
esou weider.
Schonn 19..., ech mengen, et war ‘98, mä Dir 
kënnt mech verbesseren, huet den deemole-
gen ADR-President Robert Mehlen hei an der 
Chamber eng Proposition de loi iwwer e Refe-
rendum abruecht „sur initiative populaire“. 
Dee Projet de loi ass am Tirang verschwonnen.
Mä et kann ee Saachen aus Tiräng eraushuelen. 
Huelt dee Projet aus dem Tirang eraus a 
kommt, mir diskutéieren oppen an éierlech 
driwwer, iwwer wat fir eng Theme sollte méi 
Referende gefouert ginn, wéi mer méi direkt 
Demokratie hei am Land kënne kréien!

(Interruption par M. Alex Bodry)
 M. Roy Reding (ADR), auteur.- Dozou 

gehéieren natierlech...
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, neen.
 M. Roy Reding (ADR), auteur.- Dozou 

gehéieren natierlech...
 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Déi 

aner net! Do huet de Statsrot sech kloer ausge-
schwat.

 M. Roy Reding (ADR), auteur.- Mir si jo 
derbäi, eng Verfassung ze änneren, Här Bodry, 
da kéinte mer dat jo aféieren.
(Interruption par M. Alex Bodry)
Et gehéieren also zu deenen Themen, déi ee 
kann a sollt der direkter Demokratie ënnerwer-
fen, och grouss Infrastrukturprojeten. An do 
muss ech dem Här Wiseler ausdrécklech aus-
nahmsweis widderspriechen. En huet gemengt, 
en Infrastrukturprojet wier net...

 Une voix.- Bravo!
 M. Roy Reding (ADR), auteur.- ...gemaach, 

fir dem Vote populaire ënnerworf ze ginn. Ech 
denken dat net. Besonnesch net an engem 
Land, wou mer esou vill Statsschold hunn, an 
engem Land, wou mer e Bezuelpak kritt hunn, 
e grausame Bezuelpak, wou all Millioun ge-
schruppt gëtt bei deenen Äermste vun deenen 
Aarmen. Ëm Gottes Wëllen, hei gi mer eng Mil-
liard aus fir e falschen Tram! Also wann dat net 
e Projet ass, deen ee kann engem Referendum 
ënnerwerfen, da weess ech net méi, wat ee soll 
engem Referendum ënnerwerfen!
Datselwecht gëllt fir grouss gesell-
schaftspolitesch Froen. Natierlech sinn dat 
dach grad a par essence déi Themen, déi an e 
Referendum gehéieren. Eis Wieler dobausse si 
groussjähreg, Gott sei Dank! Si wëssen, wat se 
maachen. Si kënnen an enger Campagne infor-
méiert ginn. A kommt, mir hunn dach de Mutt, 
de Wieler ëm seng Meenung ze froen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat maache se 
ni méi!

 M. Roy Reding (ADR), auteur.- Effektiv, Här 
Gibéryen, da maache se ni méi. Neen, mä 
d’Form vum Referendum ass dat Nächst, wat 
ee misst diskutéieren.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Virun allem 
d’Verfassung...

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Do 
bleift e bei senger Meenung.

 M. Roy Reding (ADR), auteur.- Här Bodry, 
wat Dir elo uschwätzt, ass e verfassungsrecht-
lechen Trick, deen Der ugewannt hutt, fir eng 
net verfassungsrechtlech Majoritéit hei an der 
Chamber,...

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Neen, 
Dir hutt ëmmer gesot, Dir géift bei Ärer Mee-
nung bleiwen, egal wéi d’Leit ofstëmmen!

 M. Roy Reding (ADR), auteur.- ...fir eis den 
Aarm ze béien. An et ass Iech net gelongen! An 
doriwwer schwätze mer elo net.

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Neen, 
Dir wëllt net driwwer schwätzen, mä mir kom-
men awer nach drop zréck!

 M. Roy Reding (ADR), auteur.- Mir schwät-
zen hei net iwwer Ären Trick, mir schwätzen 
hei iwwert dee Referendum, dee mer wëllen 
hunn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou!
 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Mir 

kommen nach drop zréck.
 M. Roy Reding (ADR), auteur.- A mir wël-

len eng konsultativ...
 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Esou 

einfach geet dat net.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Reding, Dir adresséiert Iech elo erëm direkt un 
d’Parlament, an all déi aner Kolleege loossen 
den Här Reding schwätzen!

 M. Roy Reding (ADR), auteur.- Villmools 
Merci, Här Di Bartolomeo, fir Är Hëllef.
Mir wëllen also, datt verbindlech Referende 
kënnen duerchgefouert ginn. Mir wëllen, datt 
Referende kënnen op Initiative populaire 
duerch gefouert ginn. Wou een do de Seuil fest-
setzt, dat ass natierlech eng gutt Diskussioun. 
Selbstverständlech muss dat eng Zuel vu Wieler 
sinn, déi héich genuch ass, fir Onfug ze vermei-
den, mä si muss awer och realistesch genuch 
sinn, datt kann e motivéierten Trupp se bäi-
bréngen: Soe mer emol, vläicht 15.000 oder 
vläicht 20.000 Wieler hei am Land. Dat wier e 
Seuil, dee mir géife gesinn.
Selbstverständlech muss dat Gesetz iwwer 
verbindlech Referenden e puer Spillregele 
kloer maachen: datt zum Beispill d’Fro kloer for-
muléiert gëtt; datt keng zwou Froe matenee 
verbonne ginn; datt keng suggestiv Froestel-

lung stattfënnt; datt eng neutral Typografie 
stattfënnt; datt zum Beispill ganz kloer den Nee 
riets gehéiert an net lénks, wann ee seet „Jo 
oder Neen, sidd Der fir eppes“; datt e fairen a 
fräie Wahlkampf gefouert gëtt; datt et zu enger 
Finanzéierung kënnt vun där Campagne, och 
vu Gruppéierungen ausserhalb vum Parlament, 
zum Beispill op Basis vun engem Prozentsaz jee 
no Ausgab.
Wat wichteg ass: Kommt, mir gruewen de Pro-
jet Mehlen nees aus an diskutéieren e 
wierklech! Äre Kolleeg, Här Bodry, de Willy 
Brandt, huet eng Kéier gesot: „Mir musse méi 
Demokratie woen.“
(Interruption)
Mir musse méi Demokratie woen a mir brauche 
keng Angscht ze hunn, mä Respekt, Här Bodry, 
Respekt virum Wieler a senger Meenung!
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
Ech soen Iech Merci.

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Virum 
Willy Brandt hu mer en, dat ass richteg.

 Une voix.- Voilà.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Nach 

eng Kéier: Ech mengen, de Riedner adresséiert 
sech un d’Chamber.
(Interruption par M. Roy Reding)
Un d’Chamber, Här Reding! Respekt virun ei-
sem Reglement och, wann ech gelift! Nächste 
Riedner ass den Här Claude Wiseler.
Discussion générale

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech mengen net, datt et de Moment 
ass, fir eng zweet Diskussioun iwwert den Tram 
heibannen ze féieren. Déi hu mer d’lescht Joer 
gefouert an déi ass ausgaange mam Gesetz 
vum 24. Juli 2014, wou mer d’Méiglechkeeten 
heibannen haten, iwwert d’Technik, iwwert de 
Sënn, iwwert den Zweck, iwwert d’Zilsetzunge 
vun deem Tram eis wierklech am Detail ze ën-
nerhalen. 56 Jo-Stëmme sinn dobäi eraus-
komm.
Haut geet et a sech ëm déi Proposition de loi 
vun engem Referendum. Dir kennt eis Posi-
tioun, well mer se scho méi wéi eng Kéier ge-
sot hunn: Mir sinn net der Meenung, datt een 
heiriwwer sollt e Referendum organiséieren, 
aus dräi prezise Grënn, déi ech nach eng Kéier 
wéilt am Detail ausféieren.
Dat Éischt, dat ass e prinzipielle Grond. Dir 
kennt eis Positioun zum Referendum. Mir 
mengen, datt e Referendum a sech sollt 
ugewannt ginn an deene wichtege Momenter 
vun der Lëtzebuerger Geschicht, dann, wann 
et drëm geet, fir Weichen ze stellen, dann, 
wann et drëm geet, fir an dem historesche 
Kontext d’Lëtzebuerger Vollek ëm eng 
Richtung ze froen, déi, wou mer da sollen hi-
goen. Duerfir ware mer géint de Referendum 
vum 7. Juni, mat genau deeneselwechten Ar-
gumenter. An duerfir si mer och géint all Refe-
rendumspropositioun vun dëser Natur, well 
mer net mengen, datt déi eenzel individuell 
Projeten, esou wéi se hei kommen, am Fong 
dat sinn, wat mer engem Referendum sollen 
zum Sujet maachen.
Mir mengen, datt den Artikel 51 (1) vun eiser 
heuteger Verfassung, datt den «Grand-Duché 
du Luxembourg est placé sous le régime de la 
démocratie parlementaire» a sech dee Sënn 
och huet, datt a sech déi Demokratie an déi 
Aart a Weis, wéi mer Entscheedungen heiban-
nen huelen, d’Responsabilitéit vum Parlament 
ass an deenen do Typpe vu Froen. An ech wëll 
dat och prinzipiell am Numm vun eiser Partei 
soen, datt mer dat prinzipiell wëlle bäibehalen 
an datt mer och deen Typ vun Demokratie wël-
len an Zukunft behalen.
De Paragraf (7) vum Artikel 51, deen de Refe-
rendum virgesäit - a mir halen et do mat dem 
Conseil d’État -, soll en Article d’exception 
bleiwen, deen der Opportunitéit selbstver-
ständlech vum Parlament ausgesat ass, mä 
deen trotzdeem och d’Parlament nëmme soll 
benotzen an exceptionnelle Fäll, dann, wann et 
wesentlech ass, wa Richtunge fir eis Zukunft 
solle bestëmmt ginn. Dat zum Éischten.
Zweet Argument an eisen Aen, an dat ass 
éischter en Argument, wou ech vill Erfahrung 
als - den Här Bodry huet et ugeschwat - fréie-
ren Travaux-publics-Minister hat, wou ech oft 
Diskussiounen iwwer Referendumen oder 
d’Méiglechkeet vum Referendum hat, oder 
wou d’Leit engem gesot hunn, do misste mer 
awer elo e Referendum maachen, an dat bei 
Projeten, wann eng Schoul sollt implantéiert 
ginn, ob an enger Gemeng...
(Nuisances sonores)
...verschidde Stroossen, wou sollt d’Strooss 
uewen, ënne vun der Gemeng laanschtlafen, 
Brécken, Tanken, Park & Riden, Muséeën, Bi-
bliothéiken, alles dat, alles dat si Sujeten, déi 

d’Leit natierlech opreegen, déi d’Leit natierlech 
nervös maachen a wou déi eng oder déi aner 
Kéier dann evidenterweis opkënnt: Elo misste 
mer e Referendum doriwwer maachen!
Mä ech soen Iech, bei verschiddene Saachen, 
wann Dir an e Referendum gitt an Dir frot, ob 
Der e Réfugiéshaus an enger Gemeng sollt 
maachen an Dir frot an der Gemeng, da kritt 
Der 90% vun de Leit, déi wahrscheinlech der-
géint wäerte sinn. A wann Der datselwecht frot 
am Land, da kritt Der 90% vun de Leit, déi der-
fir sinn, fir et an där Gemeng opzeriichten.
Duerfir sinn déi Froe wesentlech méi nuan-
céiert unzegoen. An ech mengen, datt et un 
der Politik ass, an duerfir si mer alleguer 
gewielt, eis Responsabilitéiten ze huelen. Et 
geet heiansdo ëm national Noutwendegkee-
ten. An d’Politik muss d’Responsabilitéiten hue-
len, fir déi Noutwendegkeeten an d’Realitéit 
ëmzesetzen. Ob dat elo bei Schoulen, bei Réfu-
giéshaiser, bei Stroossen, bei Brécken, bei 
Park & Riden, bei Muséeën, bei Bibliothéiken 
ass, mir hunn eng Responsabilitéit heibannen a 
mir kënnen eis där Responsabilitéit net 
 entzéien!
An et geet haaptsächlech och drëm, datt mer 
d’Responsabilitéit net op individuellen Objeten 
huelen, mä datt mer eng Responsabilitéit hue-
len, fir datt eis Infrastrukturen iwwert d’Land 
esou verbreet sinn, datt se och sënnvoll sinn an 
datt d’ganz Bevëlkerung dovunner ka profitéie-
ren. Et kann een also net eng Diskussioun féie-
ren, ob e Lycée sollt hei oder do installéiert 
ginn, mä d’Regierung respektiv d’Chamber 
hunn d’Responsabilitéit, fir ze kucken, datt iw-
werall am Land den Accès zu deenen noutwen-
degen Infrastrukture garantéiert gëtt.
An datselwecht gëllt evidenterweis an der 
Transportpolitik, wou ee muss kucken, datt een 
eng Mobilitéit en place setzt, déi fonction-
néiert, déi sënnvoll ass. An do kann s de, wann 
s de déi Politik en place wëlls setzen, net een 
Element vun enger Mobilitéitspolitik erausgräi-
fen an dat zu engem Jo oder Neen exposéie-
ren!
Mir heibannen, mir sinn, an duerfir si mer 
gewielt, responsabel fir den Ensembel vun 
deene Politicken a fir d’Kohärenz vun deene Po-
liticken! Ee Punkt vun enger Politik erausgräifen, 
verfälscht déi ganz Diskussioun an hëlt eis eng 
Responsabilitéit ewech, oder mir loossen eis se 
ewechhuelen, wou se awer wichteg ass, datt 
mer se kënnen huelen.
Duerfir hunn ech och sengerzäit de MoDu pro-
béiert mat allen Diskussiounen, mat alle Par-
teien duerchzediskutéieren, fir eng generell Vue 
ze kréien a fir kënnen eng Mobilitéitspolitik 
dans son ensemble ze maachen.
An eng drëtt Positioun, ganz kuerz, Här Pre-
sident: Mir sinn der Meenung, datt de Geset-
zestext, deen elo gestëmmt ass, kloer an däit-
lech seet, wou et soll higoen. Mir sinn net der 
Meenung, datt ee soll e Referendum maachen 
iwwer e gestëmmtene Gesetzestext.
Mir hate schonn eng Kéier déi Situatioun. D’DP 
hat sengerzäit - ech mengen, d’Madame Bras-
seur war dat - iwwert de Musée e Referendum 
gefrot. Si huet och dee Referendum sengerzäit, 
déi Proposition de loi, obwuel d’Gesetz scho 
gestëmmt war, och wëllen an d’Parlament 
 bréngen, huet awer dunn, wéi ech dat nogelies 
hunn, an der Parlamentssessioun gesot: „Mä 
de Gesetzestext ass gestëmmt. Ech wollt just, 
datt mer déi Diskussioun hei géife maachen”, 
mä huet séance tenante an der Chamber de 
Gesetzestext zréckgezunn, well se gesot huet: 
„Mir hu schonn heibannen eng Décisioun 
driwwer geholl, ech wëll net nach eng Déci-
sioun iwwert de Referendumstext erbäibrén-
gen.” Datt se et hei an d’Chamber bruecht 
huet, ass déi eng Saach, datt se et zréckgezunn 
huet, mat deem rechtsstaatleche Verständnis, 
dat sengerzäit do war, hunn ech gutt fonnt.
Ech ginn net dovun aus, datt d’ADR dat haut 
mécht, mä ech hätt mer et awer gewënscht, 
well et wär logesch, well mer hei eng Ofstëm-
mung, eng gesetzlech Ofstëmmung gemaach 
hunn, a par ailleurs, well et e Projet ass, dee 
schonn amgaangen ass. A Projeten, déi schonn 
amgaange sinn, déi stoppt een net!
Ech soen Iech Merci.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wiseler. Nächste Riedner ass den 
Här Claude Adam.
(Interruption)
Oh jo!
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 M. Claude Adam (déi gréng).- Ech war e 
bëssen iwwerrascht, Här President, datt et 
schonn u mir wier.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 
kënnen natierlech wiesselen, et ass mäi Feeler.

 M. Gusty Graas (DP).- Jo.
 M. Claude Adam (déi gréng).- Da loosse 

mir den Här Graas vir.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

mir loossen den Här Graas vir.
 M. Claude Adam (déi gréng).- Ech wier 

awer elo prett gewiescht.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo. 

Sorry bei deenen zwee.
 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, e Referendum ass ouni 
Zweifel e ganz wichtegt, e ganz wesentlecht 
Instrument vun der direkter Biergerbedeele-
gung.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gusty Graas (DP).- Mir als Lëtzebuer-

ger Land hu jo entre-temps eng gewëssen Er-
fahrung, wa mer e bëssen an d’Geschicht 
 zréckbliedere ginn. Dat ass 1919 ugaangen, ass 
1937 weidergaangen, 2005, an elo, net méi 
spéit wéi de leschte 7. Juni. Eppes ass awer 
ganz kloer: D’Instrument vum Referendum 
däerf net mëssbraucht ginn! D’Instrument vum 
Referendum ass u sech geduecht, fir awer och 
tëschent de Wahlen erauszefannen, wéi zu een-
zelne Projeten déi allgemeng Meenung ass.
Ech wëll awer hei ganz kloer ënnersträichen, 
datt een awer trotzdeem e bësse verwonnert 
ass, datt mer haut en Débat féieren iwwer e 
Sujet, deen awer kloer an definitiv ofgeschloss 
ass. Mir hunn, an dat ass schonn e puermol hei 
gesot ginn, d’lescht Joer d’Gesetz hei ge-
stëmmt iwwert den Tram, en Thema, wat na-
tierlech ganz kontrovers an deene leschten 
zwee Jorzéngten, an doriwwer eraus souguer 
nach méi laang, diskutéiert ginn ass.
Mir haten entre-temps och Wahlen. Och déi 
Wahlen hunn eng ganz kloer Zäsur mat sech 
bruecht, well hei d’Parteie sech konnte positio-
néieren. Datt elo awer nach eng Proposition de 
loi hei virläit, fir nach, zu dësem Zäitpunkt, e 
Referendum zu engem Sujet ze organiséieren, 
deen u sech um Terrain schonn amgaang ass 
ëmgesat ze ginn, mengen ech, dierft dobaus-
sen awer zumindest fir e bësse Kappzerbrieches 
suergen.
Mir mussen och feststellen, datt déi Proposition 
de loi vum Här Reding, eiser Meenung no, net 
komplett ass. Si ass net kloer genuch. An ech 
maache mech och hei zum Firspriecher vum 
Conseil d’État, deen dat Wuert „ambiguïté“ 
benotzt, wat jo awer méi däitlech net kann 
ausgedréckt ginn. An dowéinst ass et fir eis 
evident, datt mer net kënnen hannert där Pro-
position de loi hei stoen.
Ech wollt awer trotzdeem nach eng kuerz Re-
marque maachen iwwert de Fonctionnement 
vun der Demokratie insgesamt. Ech hunn dem 
Här Reding hei ganz gutt nogelauschtert, sinn 
awer trotzdeem liicht verwonnert, well en elo 
wëllt nach op de Wee goen, fir verbindlech Re-
ferenden anzeféieren. Et muss een awer wës-
sen, datt an enger participativer Demokratie 
ebe just déi Piliere vun der Demokratie d’Wahle 
sinn. D’Wahlen, déi ganz kloer u sech de 
gewieltene Leit, där Koalitioun en Optrag ginn, 
fir eng Rei Punkten ëmzesetzen, déi se virun de 
Wahle versprach hunn, déi se an engem Koali-
tiounsvertrag festgehalen hunn.
Ech weess net, ob et der Demokratie dénglech 
wär, wa mer entre deenen zwou Échéancë géi-
fen nach zousätzlech elo Instrumenter aféieren, 
wat u sech géif éischter derzou féieren, fir Déci-
siounen, déi u sech scho geholl gi waren, fir déi 
erëm praktesch ausser Kraaft ze setzen. Duerfir 
ass dat fir eis keng flott parlamentaresch Ap-
proche, déi mer op kee Fall och kënne mat-
droen.
Mir bleiwen och nach wie vor der Meenung, 
datt den Artikel 51 vun der Verfassung an 
deem heite Punkt ganz kloer ass an datt mir eis 
och do derzou bekennen, och fir d’Zukunft.
Ech kann also ofschléissend nëmme feststellen, 
datt mer eis hei u sech um Niveau vun engem 
sougenannten „moutarde après dîner” bewe-
gen. Et ass fir eis, wéi gesot, net novollzéibar, 
datt mer elo sollen zu dësem Zäitpunkt nach 
eng Kéier deen Débat oprullen, nach eng Kéier 
sollen d’Bierger dobausse froen, ob se fir oder 
géint den Tram sinn, well, wéi gesot, nach eng 
Kéier: Déi Décisioun ass scho kloer getraff gi 
vun de Bierger selwer!

Well wann Der dat net esou gesitt, da muss ech 
Iech awer de Virworf maachen, datt Der da jo 
d’Wahlen awer u sech och a Fro stellt! Wahlen 
an enger Demokratie, déi fir ganz kloer Resulta-
ter suergen, déi derfir suergen, datt d’Majori-
téiten...
(Interruptions)
...datt d’Majoritéiten hei fixéiert ginn. An déi 
Majoritéite kréien den Optrag, fir dann u sech 
dee Programm ëmzesetzen, fir dee se stinn.
An deem Sënn, wéi gesot, fanne mir an där 
Proposition de loi do jiddefalls keng Aussoen, 
déi eis géifen derzou verleeden, fir där Proposi-
tioun hei eng positiv Ënnerstëtzung ze ginn. 
Wat awer natierlech net soll verhënneren, datt 
mer nach wie vor och an Zukunft hanner Refe-
rende stinn, wa sech dat opdrängt, well et 
eben e gutt Instrument ass!
Ech wëll op de kommunalen Niveau hiweisen, 
wou et jo dann och nach d’Consultatioun gëtt! 
Mir hunn also an eisem ganze parlamentare-
sche Gebilde an och kommunale Gebilde 
schonn Instrumenter, fir d’Bierger permanent 
och mat an den Décisiounsprozess anzebe-
zéien. Mä nach ëmmer ginn d’Décisiounen 
entweder am Parlament geholl oder um Ni-
veau vun engem Gemengerot!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Graas. An elo ass et dann definitiv 
um Här Claude Adam. Här Adam, sorry fir déi 
Verwiesselung!

 M. Claude Adam (déi gréng).- Keng Ur-
saach!
Merci, Här President, fir d’Wuert. D’Regierung 
hat am Exposé des motifs vun hirem Projet de 
loi, wéi mer d’Referendumsgesetz 2005 hei an 
der Chamber debattéiert a votéiert hunn, een 
Demokratiedefizit ugefouert. Si hat deen awer 
net weider explizéiert an hirem Text. Et war e 
Schlagwuert, kann ee soen, wat do gebraucht 
ginn ass. An d’Äntwert op den Demokratiedefi-
zit war, an den Ae vun der Regierung, de Refe-
rendum. An 2005 haten all d’Parteie fir d’Refe-
rendumsgesetz gestëmmt. De Projet war mat 
60 Stëmmen ugeholl ginn.
déi gréng sinn der Meenung a waren och ëm-
mer der Meenung, datt de Referendum keng 
Äntwert ka sinn op alles! Mir wëllen dat och 
net, well mer der Meenung sinn, datt de Refe-
rendum déi gewielte Vertrieder net soll aus hi-
rer Verantwortung entloossen. Well wa mer dat 
nämlech domat wéilten erreechen, da musse 
mer wierklech oppassen, op wéi enger Pente 
datt mer eis befannen!
Mir Gréng sinn op jidde Fall der Meenung, datt 
dat net kann den Zweck vum Referendum sinn. 
An ech mengen, och den Här Wiseler ass an déi 
Richtung gaangen, wéi e gesot huet, datt d’Po-
litik muss hir Responsabilitéiten iwwerhuelen, 
besonnesch och, wat d’Plange vun Infrastruk-
turen am Land betrëfft.
Duerfir si mer och iwwerzeegt, datt et falsch 
wier, e Referendum iwwert d’«Participation du 
budget de l’État dans le financement d’une 
ligne de tramway à Luxembourg» ze organi-
séieren, wéi den Auteur vun dëser Proposition 
de loi et freet. Mir gesi mam beschte Wëllen 
net, wéi een dem Tram zu Lëtzebuerg kéint 
virwerfen, e wier d’Resultat vun engem demo-
krateschen Defizit a misst duerfir vun engem 
Referendum bestätegt oder désavouéiert ginn.
Ech hunn als grénge Politiker nach net 
d’Chance gehat, hei iwwert den Tram ze 
schwätzen. Meng Riedezäit ass begrenzt, duer-
fir wäert ech dat och ganz kuerz maachen. Ech 
hat mer e Pleséier draus gemaach, den Histo-
rique iwwert den Tram ze liesen, dee vun der 
Tram Asbl zesummegestallt ginn ass - an ech 
wëll der Tram Asbl Merci soe fir déi gutt Aar-
becht -, ech hunn dat nogelies. An ech gräife 
just e puer politesch Aspekter eraus, déi och 
d’Chamber betreffen. Et geet jo net drëm, hei 
den Engagement vun enger Asbl ze luewen 
oder ervirzehiewen, et geet einfach drëm, ze 
weisen, wéi et zu där demokratescher Déci-
sioun Tram komm ass.
1964 ass an engem Geescht vun „alles op den 
Auto“ déi lescht Tramslinn zu Lëtzebuerg age-
stallt ginn. Dat war eng politesch Décisioun. 
Schonn 1991 ass d’Tram Asbl gegrënnt ginn. 
Diskussioune mat de politesche Parteie sinn et 
schonn ‘92 an ‘93 ginn. Och den Här Bodry 
huet dat gesot gehat.
1995 hat déi deemoleg Regierung en Zuch-
Tram-Bus-Projet lancéiert, de BTB. 1999 war al-
lerdéngs d’Oppositioun géint d’Iddi vum Tram 
esou grouss, datt eng kuerzfristeg Realisatioun 
net méi ze maache war. Den 13. a 14. Mee ‘96 
hat d’Transportkommissioun op eng ëffentlech 
Table ronde an der Chamber invitéiert. A fir 
d’Chamberwahlen 2004 sinn eng Rei Parteie 
mat Plakater, wou se sech kloer an däitlech fir 
d’Realiséierung vun engem Projet Tram ausge-

schwat hunn, an d’Wahle gaangen, no-
tamment och déi gréng Partei, awer net nëm-
men déi gréng.
An de 6. Mäerz 2006 hunn de Lucien Lux, dee-
molegen Transportminister, an de Paul Helmin-
ger, deemolege Stater Buergermeeschter, de 
Projet Tram virgestallt. Ech erspueren Iech elo 
de Rapport iwwer sechs Joer Studien, Verhand-
lungen, Aarbecht an Engagement, déi da 
schliisslech derzou gefouert hunn, datt de 4. 
Juni 2014 de Projet de loi 6626 vun der hono-
rabeler Rapportrice, der Madame Josée Lor-
sché, an der Chamber virgestallt ginn ass a mat 
enger ganz grousser Majoritéit ugeholl ginn 
ass. A jo, mir haten och eng Petitioun vu 7.100 
Ënnerschrëfte géint den Tram, déi mer an 
engem Hearing hei an der Chamber debat-
téiert haten.
Fir déi gréng ass et kloer, datt mer mam Tram 
endlech dee qualitative Schratt an eiser Ver-
kéierspolitik maachen, deen onbedéngt nout-
wendeg ass, fir dee Verkéiersinfarkt, deem mer 
scho ganz bedenklech no sinn, ze évitéieren. 
Mä dat ass keen Argument géint ee Referen-
dum iwwert den Tram! D’Argument géint e Re-
ferendum iwwert den Tram ass an eisen Ae 
ganz kloer dee laange politesche Wee zum 
Tram hin. Wann a jorzéngtelaange politesche 
Beméiungen am politesche Spektrum e 
Konsens, bis op eng Ausnahm, gewuess ass, an 
ech soe kloer, datt dee Konsens gewuess ass an 
net vum Himmel gefall ass, da kënne mer eis 
net selwer aus eiser Verantwortung entloossen!
Den Auteur vun der Proposition de loi rappe-
léiert, datt de Statsrot seet, de Bau vun enger 
Tramslinn wier e politesche Choix. Jo, et ass 
och ee politesche Choix! Mir gesinn doran ee 
politesche Choix, dee mer getraff hunn an dee 
mer sollen duerchzéien. Wa mer esou Choixen, 
déi a politeschen Diskussiounen iwwer méi wéi 
20 Joer gewuess sinn, engem Referendum wël-
len ënnerzéien, da leeschte mer eiser parla-
mentarescher Demokratie kee gudden 
 Déngscht. An duerfir wäert déi gréng Fraktioun 
och géint dës Proposition de loi stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir wësst, wéi 

et ausgeet.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Serge Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir hunn hei an der Chamber deen 
Tram matgestëmmt. An en ass och hei mat 
enger grousser Majoritéit ugeholl ginn. Mir 
fannen, dass den Tram e sënnvolle Projet ass 
am Kader vun der Mobilité durable. Mir deelen 
och d’Meenung, dass den Tram laang a breet 
an der Gesellschaft diskutéiert ginn ass 
während Jorzéngten. An ech muss derbäisoen: 
net ëmmer sachlech diskutéiert ginn ass, virun 
allem vun de Géigner vum Tram, déi bis de 
leschte Moment hei drëm kämpfen - dat ass 
hiert gutt Recht -, fir dee Projet, deen e sënn-
volle Projet ass, ze verhënneren.
Mir fannen och net, dass esou en Infrastruktur-
projet e gëeegnete Sujet ass fir e Referendum. 
E betrëfft vill Beruffspendler an och vill Leit an 
hirer Fräizäit, eiser Meenung no positiv. Do si 
Leit derbäi, déi hunn emol net ëmmer d’Wahl-
recht, well et ass och e grenziwwerschreiden-
den Aspekt verbonne mat deem Projet hei.
Mir mengen also, dass d’Chamber ënnert 
deene Bedéngungen net soll vun hirem Recht 
Gebrauch maachen, fir e Referendum iwwer 
Gesetz ze organiséieren, well dorëm handelt et 
sech jo hei. Nodeem se selwer dat esou laang, 
wéi dat och hei duergestallt ginn ass, disku-
téiert huet a mat enger grousser Majoritéit an 
engem Gesetz dee Projet ugeholl huet, fannen 
ech, wier d’Chamber kontradiktoresch mat 
sech selwer, wa se géif esou e Gesetz hei 
unhuelen. Duerfir stëmme mer och géint déi 
Proposition de loi do.
Anescht ass allerdéngs d’Situatioun, ob een de 
Bierger net sollt d’Recht ginn, fir e Referendum 
ze froen. Do ass et eng ganz aner Fro, déi sech 
stellt. An ech sinn och net d’accord mat der Ar-
gumentatioun vum Statsrot, dee seet, an 
engem Regime vun Démocratie représentative 
géif sech eng direkt Consultatioun vum Wieler 
net opdrängen. Ech fanne wuel, dass, wann de 
Wieler gären e Referendum zu Froen hätt, ën-
ner gewëssene Bedéngungen, da soll e wuel 
dat Recht hunn.
Mir hunn an eiser eegener Verfassung - wéi Der 
jo wësst, déi mer eragereecht hunn, eisen alter-
native Verfassungsprojet, well mer mat deem 
aktuelle Projet, wéi e virläit, net zefridde sinn - 
e ganzt Kapitel virgesinn iwwer Petitioun, 
iwwer participativ Demokratie an och iwwer 
direkt Demokratie.
Dora sinn niewent dem Petitiounsrecht Proze-
duren zum Beispill virgesinn op allen institutio-
nellen Niveauen - Stat, Gemengen, Verwaltun-

gen -, Consultatioune vun de Leit, Concerta-
tioune mat de Leit, Biergerforen an esou wei-
der. Mir verstinn dat als „démocratie participa-
tive”. Mä virun allem gesi mer och do eng 
Form vun Démocratie directe vir, an zwar eng 
vun Initiative citoyenne an engem Dräistufe-
modell, wou mer d’Modalitéiten dovun direkt 
an der Verfassung virgesinn.
Ech wëll gläich dobäi betounen: Och an deem 
Verfassungsvirschlag, deen elo virläit, deen an 
der Diskussioun ass vun de Majoritéitsparteien a 
vun der CSV - an an deem Punkt si mir och d’ac-
cord domadder -, steet dran, dass eng Initiative 
citoyenne soll agefouert ginn iwwer Gesetz. 
D’Modalitéite sinn allerdéngs net an der Verfas-
sung virgesinn, a mir mengen, et wier gutt, 
wann déi och an der Verfassung virgesi wieren. 
Duerfir wëll ech se hei kuerz duerstellen.
An enger éischter Stuf gesi mer vir, dass 0,5% 
vun de Bierger, an dat sinn an eiser Propositioun 
och déi auslännesch Matbierger, kënnen eng 
Propositioun fir e Gesetz der Chamber ënner-
breeden, déi sech dann, nodeem se d’Initiateu-
ren ugehéiert huet, derfir oder dergéint aus-
schwätzt.
Ass se derfir, fir eng Gesetzespropositioun ze 
maachen, da schafft se esou eng Gesetzespro-
positioun selwer aus. Wann d’Chamber awer 
dergéint ass, da kënnen d’Initiateure vun esou 
enger Propositioun, wa se dann dës Kéier 2,5% 
vun den Ënnerschrëfte kréien - vun deene Leit, 
déi an de Wielerlëschten agedroe sinn, wuel-
verstanen -, nach eng Kéier bei d’Chamber 
kommen. A wann d’Chamber dës Kéier déci-
déiert, se unzehuelen, da ka se se unhuelen; an 
engem gewëssenen Délai muss se se dann 
unhuelen.
An a béide Stufe kënnen d’Initiateuren och dé-
cidéieren, ob déi Propositioun, déi d’Chamber 
da virleet, hinnen duergeet oder net, oder ob 
se weider drop bestinn, hir eege Propositioun 
weiderzedreiwen. An natierlech, wann 
d’Chamber se komplett refuséiert, och kënne 
se an enger drëtter Stuf dann eng richteg Pro-
position de loi an engem gewëssenen Délai 
erareechen, déi dann awer ausgeschafft ass. An 
da kënnen allerdéngs och all Parteien, déi an 
der Chamber sinn, zu deemselwechte Sujet 
och esou eng Propositioun maachen. Déi gëtt 
och vum Statsrot aviséiert, ouni dass dat awer 
en zwéngenden Avis ass.
A schlussendlech dat, wat do an där Prozedur 
erauskënnt, gëtt nach eng Kéier der Cour 
constitutionnelle gewisen. Déi muss feststellen, 
ob et konform zur Verfassung ass, wat do ge-
frot gëtt, an och, ob d’Grondrechter net ver-
letzt ginn an esou enger Propositioun. An dat 
fannen ech e ganz wichtegen Aspekt dovunner.
An da kënnt e Referendum, a wann dat dann 
ugeholl ass, do hu mer jo dann eng ausformu-
léiert Proposition de loi, déi hu mer jo dann do, 
dann ass déi ugeholl! Och esouguer a Verfas-
sungsfroen. Do sinn awer aner Majoritéiten 
zum Deel da verlaangt.
Mir wëllen déi Propositiounen an den nächste 
Méint och ëffentlech zur Diskussioun stellen a 
mir fannen, dass, contrairement zu deem, wat 
de Statsrot mengt, d’participativ Demokratie 
net bei him selwer ophält. Et ass net eleng de 
Statsrot, dee ka participéieren um legislative 
Prozess, mä mir fannen, och d’Bierger do-
bausse sollen ënner gewëssene Bedéngungen 
dat kënne maachen.
Ech soen Iech Merci. Mir stëmmen natierlech 
also géint déi Propositioun hei awer.

 Une voix.- Et ass schrecklech.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Urbany. Mir sinn domat um Enn vun 
den Diskussiounen, ausser wann den Här 
Rapporteur...

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Ech 
wollt just nach op eng Fro einfach faktuell 
 zréckkommen, dat ass déi Fro Volleksinitiativ, fir 
nach eng Kéier awer eppes kloerzestellen. Well 
niewent enger Proposition de loi vun engem 
ADR-Deputéierten, dem fréieren ADR-Deputéier-
ten, gëtt et och e Projet de loi vun enger vireg-
ter Regierung, déi och d’Volleksinitiativ wollt 
aféieren a wou sengerzäit opgrond vun enger 
Opposition formelle vum Statsrot décidéiert 
ginn ass, net op deem dote Wee weiderzefue-
ren. Also, si sinn also net an engem Tirang ver-
schwonnen, déi Propositiounen, well kee 
Mënsch  wollt driwwer diskutéieren, mä well eng 
verfassungsméisseg Hürd ze huele war.
Zwar war d’Argument vum Statsrot dat, dass 
eis Verfassung nëmme vum Referendum 
schwätzt an de Referendum kloer ënnert dem 
Kapitel steet vun der Chambre des Députés. A 
si hunn doropshin ofgeleet, dass also u sech, 
wann eng Volleksinitiativ géif agefouert ginn, 
wou d’Initiativ net selwer géif bei der Chamber 
leien, da misst een dat extra an eiser Verfas-
sung virgesinn.
Dat war also och awer, géif ech soen, eng In-
terpretatioun, déi hei an der Chamber vläicht 
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net eestëmmeg, mä mat grousser Majoritéit 
gedeelt ginn ass. An dat erkläert, firwat déi 
bishereg Virschléi iwwer eng Initiative popu-
laire net zum Droe komm sinn: well mer fir 
d’Éischt mussen d’Verfassung op deem dote 
Punkt änneren. An eise Virschlag vun enger 
globaler Revisioun vun der Verfassung gesäit 
och eng Ännerung an deem dote Sënn vir.
Einfach fir dat just kloerzestellen, dass do keng 
Mëssverständnisser sech breetmaachen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. Mir géifen dann zum 
Vote iwwert d’Proposition de loi iwwergoen.
Vote sur l’ensemble de la proposition de loi 
6665
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen, dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
3-mol Jo...

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...a 

57-mol Neen.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Nancy Arendt), M. Paul-Henri Meyers 
(par M. Marcel Oberweis), Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Laurent 
Mosar) et Laurent Zeimet (par Mme Martine 
Hansen);
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps 
(par M. Eugène Berger), Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Serge Urbany et David Wagner.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-

mat wär d’Proposition de loi ofgelehnt. D’Fro 
no der Dispens brauch ech Iech jo wuel hei net 
ze stellen?
(Négation)
Voilà, da géife mer zum nächste Projet iwwer-
goen, d’Proposition de loi 6699 iwwert 
d’Ofhale vun engem Referendum iwwert de 
Mariage an d’Adoptioun bei gläichgeschlecht-
leche Koppelen. An d’Wuert huet direkt de 
Rapporteur, den Här Alex Bodry.

11. 6699 - Proposition de loi relative 
à l’organisation d’un référendum na-
tional sur l’ouverture du mariage et 
de l’adoption aux couples de même 
sexe
Rapport de la Commission des Institutions 
et de la Révision constitutionnelle

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, bei där Proposition de loi hei 6699 vum 
Deputéierte Fernand Kartheiser geet et drëm, 
fir per Gesetz en nationale Referendum ze or-
ganiséieren iwwert d’Aféierung vum Bestietnis 
vu gläichgeschlechtleche Koppele wéi och 
iwwert d’Adoptioun duerch gläichgeschlecht-
lech Koppelen. Déi Proposition de loi hei ass de 
17. Juni 2014 an der Chamber abruecht ginn. 
De 17. Juni 2014, dat war just een Dag, genau 
een Dag virun der Ofstëmmung hei am Parla-
ment iwwert de Gesetzesprojet iwwert d’Re-
form vum Bestietnis.
Dat neit Gesetz, wat also d’Bestietnis opge-
maach huet fir gläichgeschlechtlech Koppelen 
an ënner anerem och d’Adoptioun opgemaach 
huet fir gläichgeschlechtlech Koppelen, ass de 
17. Juli 2014 am Mémorial verëffentlecht ginn 
an ass zënter dem 1. Januar vun dësem Joer 
2015 a Kraaft.
Am Exposé des motifs vun der Proposition de 
loi gëtt gemengt, dass de Mariage pour tous 
eng kontrovers gesellschaftspolitesch Fro wär, 
déi et wäert wär, de Wieler am Kader vun 
engem Referendum ze ënnerbreeden. Den De-
putéierten, den Här Kartheiser, widderhëlt 
dann eng ganz Rei vun Argumenter, Géigenar-

gumenter géint déi Reform vum Bestietnis, wéi 
mer se och schonn hei an der Debatt an der 
Chamber debattéiert hunn.
D’Regierung huet an hirer Stellungnahm op de 
Werdegang vum Gesetz higewisen an zum 
Ausdrock bruecht, dass eng Consultatioun ex 
post vun de Wieler iwwert de Prinzip vun där 
Reform, déi zënter laange Joren an der Diskus-
sioun ass, net ubruecht wär.
De Statsrot hëlt, wéi et Traditioun ass, net zu 
der Opportunitéit vun der politescher Fro Stel-
lung, mä e verweist op den Artikel 51 (1) vun 
eiser Verfassung, dee festleet, dass eist Land ën-
nert dem Regime vun enger parlamentarescher 
Demokratie steet an dass politesch Décisiounen 
also am Prinzip duerch d’Chamber geholl ginn, 
de Referendum also d’Ausnahm soll duerstel-
len.
De Statsrot hëlt dann och d’Formulatioun vun 
der Fro selwer kritesch ënnert d’Lupp a formu-
léiert eng Opposition formelle, well an där Pro-
position de loi en Délai fixéiert ginn ass, an 
deem de Referendum soll stattfannen. Or, et 
misst en Datum vun engem prezise Referen-
dumsdag an deen Text erageschriwwe ginn.
Virun allem weist de Statsrot awer och op eng 
Rei vu juristesche Schwieregkeeten hin, wann 
esou e Referendum géif duerchgefouert ginn, 
wa schonn dat Gesetz a Kraaft ass, well jo dann 
ënnert deem neie Gesetz eng Rei vu Bestietnis-
ser an eventuell och Adoptioune kënne statt-
fannen, an da géif da méi spéit e Gesetz kom-
men, wat eventuell déi dote Gesetzgebung 
erëm eng Kéier géif a Fro stellen.
Virun allem widderhëlt de Statsrot seng be-
kannten Thees och, dass e Referendum op der 
Base vum Artikel 51 (7) nëmmen e reng 
konsultative Charakter huet opgrond vun eiser 
aktueller Verfassung an dass also och, wa sou-
guer e Referendum géif Neen zu esou enger 
Reform soen, domadder net automatesch 
d’Gesetz ofgeschaaft wär, dass een also erëm 
eng Kéier frësch misst doropshi légiféréieren, fir 
dass dat Gesetz géif ofgeschaaft ginn, wann 
dann d’Meenung wär, et misst een deem 
konsultative Referendum stattginn.
Den 18. Mäerz 2015 huet d’Institutiounskom-
missioun déi Proposition de loi diskutéiert. Se 
huet mech selwer als Rapporteur bestëmmt. An 
den 1. Juli ass de Rapport och eestëmmeg vun 
der zoustänneger Institutiounskommissioun 
ugeholl ginn. An där Kommissioun ware mer 
parteiiwwergräifend zur Konklusioun komm, 
dass dëse Gesetzesvirschlag ofzelehnen ass, an 
dat aus verschiddene Grënn.
Éischtens muss een hei soen, dass am Virfeld 
vun der Ofstëmmung iwwert d’Reform vum 
Bestietnis hei zu Lëtzebuerg eng breet ëffent-
lech Debatt stattfonnt huet, eng ëffentlech De-
batt hei net nëmmen an dësem Parlament, mä 
och am Virfeld an der Lëtzebuerger Gesell-
schaft, wou all Kräften hir Positiounen duerge-
luecht hunn a wou de Pro a Kontra zu där Re-
form sech konnt ganz kloer ausdrécken.
Derbäi kënnt, dass dat hei, déi Reform, jo och 
net en Iwwerraschungsakt war vum Parlament 
oder vun der Politik, mä dass den Dépôt vum 
Projet de loi iwwert d’Reform vum Bestietnis op 
d’Joer 2010 zréckgeet, dass sech also d’Debat-
ten iwwer véier Joer, souguer iwwer bal fënnef 
Joer higezunn hunn an dass während där doter 
Zäit also och jiddweree sech konnt eng Mee-
nung maachen iwwert d’politesch Positioun 
vun deenen eenzelne Parteien an där doter Fro.
An och do ass kloer ze soen, dass d’Parlament 
hei mat 56 Jo- bei 4 Nee-Stëmme sech onmëss-
verständlech mat iwwer 90% fir déi Reform 
vun eisem Gesetz iwwert d’Bestietnis an 
d’Adoptioun staarkgemaach huet. D’Majori-
téitsverhältnisser waren also ganz kloer an et 
kann een net vun engem gespléckte Parlament 
an där doter Fro schwätzen.
Den zweete Grond ass deen, dass all Parteie 
sech an hire Wahlprogrammer vun 2003 (veuil-
lez lire: 2013) kloer an där doter Fro och fest-
geluecht hunn: CSV, LSAP, DP, déi gréng, déi 
Lénk hu ganz kloer Jo gesot zu deene Refor-
men, déi dunn ee Joer méi spéit gestëmmt si 
ginn. An d’ADR war déi eenzeg Partei, déi hei 
an der Chamber vertratt ass, déi kloer Neen zu 
där Reform do gesot huet.
D’Parteivertrieder hu sech an der Chamber an 
och an hirem Vote net anescht verhalen, wéi se 
dat gemaach haten am Virfeld an hire Wahl-
programmer. Si sinn also deem trei bliwwen, 
wat se virun de Wahen och par rapport zu de 
Wieler gesot hunn, wéi se also hiert politescht 
Mandat kritt hunn, dat se dann hei ausgefouert 
hunn. An et kann een also d’Meenung vertrie-
den, dass dee Referendum ëm déi dote Fro och 
eigentlech scho bei de Chamberwahle vum 
Oktober 2013 stattfonnt huet.
Dat drëtt Argument, wat ee kann uféieren, ass 
dat, dass mer eis eigentlech och eens sinn - ech 
mengen, dat gëllt fir sämtlech Parteien, och 
wann déi eng méi retizent par rapport zum Re-

ferendum si wéi anerer -, dass mer hei net wël-
len an e Schwäizer Modell erakommen. Mir 
hunn déi Schwäizer Kultur net, mir hunn och 
net dee politesche System, an deem eigentlech 
de Referendum e Bestanddeel vun engem ganze 
Fonctionnement vun engem Stat duerstellt.
Mir sinn also net der Meenung, dass ee soll all 
Joer zu enger, zwou, dräi Froen en nationale Re-
ferendum organiséieren, mä dass een dat soll 
maachen zu wichtege Punkten. An dës Koali-
tioun huet sech jo staark gemaach, fir e Referen-
dum zu Verfassungsfroen duerchzezéien; eng 
éischte Kéier zu kontroverse Froen, an dann u 
sech awer och zu dem Text vun der globaler 
Verfassungsreform respektiv zu enger neier Ver-
fassung, wéi mer den Text elo genannt hunn.
E véierte Punkt, deen ee vläicht kann an deem 
heite Fall erbäizéien - dat gëllt net esou fir déi 
Proposition de loi virdrun -, dass een hei kann 
en internationale Verglach maachen. Et sinn eng 
ganz Partie Länner, déi an Europa op de Wee 
gaange sinn, fir d’Bestietnis opzemaache fir gläi-
chgeschlechtlech Koppelen, fir och eng Reform 
vum Adoptiounsrecht an deemselwechte Sënn 
virzegesinn. Mä déi wéinegst vun hinne sinn de 
Wee gaange vun engem Referendum.
Irland ass esou Fall, mä Irland huet dat misse 
maachen, well bei hinnen de Mariage eng Fro 
vun der Verfassung ass. Bei eis zu Lëtzebuerg ass 
d’Bestietnis keng Verfassungsmatière. Dat ass an 
Irland anescht an duerfir hu se missen iwwert de 
Wee vun enger Verfassungsännerung goen.
Mä all déi aner Länner, wann ech elo Frank-
räich kucken, wann ech elo d’Belsch kucken, 
Holland kucken, déi Länner, déi also viru Lëtze-
buerg deen dote Schratt gemaach hunn an ei-
ser direkter Noperschaft, esou war et esou, dass 
déi och ausschliisslech iwwert de parlamentare-
sche Wee gaange sinn an dat net iwwer e Refe-
rendum gemaach hunn. D’USA ass e lescht 
Beispill. Do sinn et eigentlech d’Verfassungsor-
ganer: d’Verfassungsgeriicht, wat eigentlech 
deen dote Schratt virun e puer Wochen an 
engem bemierkenswäerten Uerteel geholl huet.
Eng lescht Bemierkung, déi ech wollt maachen 
- an deem heite Fall besonnesch, et gëllt man-
ner fir déi Proposition de loi virdrun -, dat ass 
awer den Zäitpunkt, wou déi Proposition de loi 
hei gemaach ginn ass: wéi gesot, e Projet de loi 
iwwert d’Reform vum Bestietnis, dee véier Joer 
laang an der Diskussioun ass, an da kënnt 
d’Proposition de loi fir e Referendum ze organi-
séiere just den Dag ier déi ofschléissend Debatt 
an Ofstëmmung iwwert déi Reform vum Be-
stietnis hei am Parlament stattfënnt!
Dat ass eppes, wat dach ongewinnt ass, muss 
ech soen. Et kann ee liicht den Androck kréien, 
dass dat éischter da méi en taktescht Manöver 
war, fir e Punkt ze setzen. Mä u sech ass et, 
mengen ech, net gutt, an och vun den Délaien 
hier, déi mer hei zu Lëtzebuerg kennen, wat 
d’Ëmsetzung vun esou Initiativen ugeet, fir 
esou no bei enger Ofstëmmung esou eng Ini-
tiativ ze huelen.
Ech mengen, esou Initiativen hunn eigentlech 
nëmmen eng Chance, och wierklech akzep-
téiert ze ginn a kënnen duerchgefouert ze 
ginn, wa se wäit am Virfeld vun der décisiver 
Ofstëmmung iwwert d’Gesetz stattfannen, well 
soss hu mer eng Ofstëmmung vun engem Ge-
setz, mir hunn eng Mise en vigueur vun engem 
Gesetz, an dann doropshi géif dann e Referen-
dum stattfannen. Dat ass eigentlech kee 
 glécklechen zäitlechen Oflaf, wéi een esou Re-
forme sollt ugoen.
Also do, vläicht och a mengem perséinlechen 
Numm, meng Recommandatioun, an Zukunft 
dat doten am A ze behalen, wann een et seriö 
mengt mat esou enger Initiativ, fir dat dann 
awer och an engem Moment ze maachen, wou 
et eigentlech nach Sënn mécht, esou e Refe-
rendum zu esou enger Fro duerchzezéien, 
wann dat d’Meenung ass, dass dat eng Fro 
wär, déi soll iwwert d’Wielerconsultatioun mat 
décidéiert ginn.
Ech mengen, wat mir och festgestallt hunn, dat 
ass, dass elo ee Joer, nodeem dat Gesetz ge-
stëmmt ginn ass, dat Gesetz gutt en vigueur 
ass, dass et akzeptéiert ass, dass och dobaussen 
eng hefteg Diskussioun net gefouert gëtt zu 
där doter Fro, ganz einfach, well awer kee 
Konsens, mä awer eng breet Zoustëmmung zu 
där doter Iddi do ass. A mir sinn och net der 
Meenung, dass ee mat engem Referendum do 
eppes sollt opwulle goen, wou elo eng grouss 
Akzeptanz do ass.
Aus all deene Grënn do schloe mer als Kommis-
sioun vir, fir déi Proposition de loi Kartheiser 
ofzelehnen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Rapporteur. An d’Wuert huet elo 
direkt den Auteur, den Här Fernand Kartheiser.

Présentation
 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll och ufänke mat engem Merci un den Här 
Bodry fir dee Rapport, deen en elo gemaach 
huet - ech wëll mech och do dem Här Reding 
uschléissen -, och wann ech mat dem Inhalt 
vun deem, wat den Här Bodry gesot huet, net 
kann d’accord sinn.
Et ass eng Diskussioun, mengen ech, déi sech 
ganz gutt fir e Referendum prêtéiert, well se, 
mengen ech, u Grondfeste vun eiser Gesell-
schaft erugeet: Wat ass e Bestietnis? Wéi gëtt 
d’Famill geschützt? A wat sinn d’Rechter an 
d’Wuel vum Kand an eiser Gesellschaft? An et 
ass zu engem groussen Deel eng Diskussioun 
ëm d’Wuel vum Kand.
Virun enger Woch oder zwou Wochen hu mer 
en Text ratifizéiert iwwer en Zousazprotokoll fir 
d’Kannerrechtskonventioun vun der UNO, fir 
ze soen, wéi Lëtzebuerg dach beméit ass, fir 
d’Kannerrechter ze schützen, an datt mer ëm-
mer wëllen un éischter Front sinn. An ech 
mengen awer, datt dat Gesetz iwwert d’Homo-
sexuellebestietnis an d’Adoptiouns-
méiglechkeet fir d’homosexuell Koppelen a 
Kontradiktioun dozou steet.
Ech si mer och bewosst, wéi liicht et ass an der 
ëffentlecher Debatt, a vu ville Säite wäert dat 
och esou duergestallt ginn, fir ze soen, datt déi 
Leit, déi géint d’Homosexuellebestietnis sinn 
oder d’Adoptiounsrecht net akzeptéieren, datt 
déi homophob wären oder intolerant. An ech 
mengen, et ass richteg, fir dat zréckzeweisen. Et 
muss een och d’Recht hunn an enger demokra-
tescher Gesellschaft, op d’Problemer opmierk-
sam ze maachen, ouni mat Pseudomoral a vu 
pseudomoralescher Natur kritiséiert ze ginn, 
mat deem But, fir dann net méi kënnen iwwert 
déi Sujeten ze schwätzen. Dat wär falsch.
Als ADR hu mer nämlech ganz sécher keng Atti-
tüd gehat, zu kengem Zäitpunkt, déi sech  géint 
homosexuell Mënschen adresséiert. Jiddweree 
fillt, wéi en dat wëllt. Jiddwereen huet déi 
sexuell Preferenzen, déi en eben huet. Et ass net 
un eis als politesch Partei, dozou Stellung ze 
huelen, mä et ass awer un eis, fir ze kucken, wa 
Rechter vun Drëtte beréiert sinn, an dat sinn 
nun eemol d’Rechter vun de Kanner, wat an 
deem Fall den etheschen Optrag vum Stat ass.
Mir hunn als ADR zum Beispill gesot, well mer jo 
och unerkennen, datt fir Leit, déi sech wierklech 
dauernd an enger Koppel wëlle bannen an 
d’Vertraue fireneen iwwerhuelen, datt mer soll-
ten de Pacs reforméieren an engem Sënn, deen 
dat besser méiglech mécht. Mir hunn also do 
eng Ouvertür gemaach, ebe just am Interessi 
vun den homosexuelle Mënschen.
Mir wollten awer kee Bestietnis, well mam Be-
stietnis d’Familljerechter verbonne sinn, also 
d’Adoptiounsméiglechkeet mat alle Kon-
sequenzen. An ech kommen op eng Rei vun 
deene Konsequenzen zréck. An et wor do-
wéinst, datt mer eis géint e Bestietnis adres-
séiert hunn an alternativ Propositioune ge-
maach hunn.
D’ADR ass kohärent. Si ass eng Partei, déi dee 
méi schwéiere Wee geet, dee vun ethesche 
Wäertvirstellungen, déi se vertrëtt. Dat ass méi 
schwéier wéi politesche Lobbyen nozeginn 
oder deen einfache Wee vum politesche Main-
stream anzeschloen. Mir trieden a fir Wäerter, 
an dat sinn dacks schwéier Debatten, Debat-
ten, déi och net ëmmer direkt verstane ginn, 
mä déi eis awer um Häerz leien. A mir hu recht! 
Well wa mer d’Rechter vun de Kanner vertrie-
den, da wäert ech herno nach drop zréckkom-
men, wat am Abléck leeft bei der PMA, bei der 
GPA, bei anere Problemer, wou d’Kannerrech-
ter a Matleedenschaft gezu ginn.
De Prinzip vum Referendum. Ech wëll hei soen, 
datt och d’Regierung d’Homosexuellebestietnis 
wollt dem Referendum ënnerwerfen, an zwar 
iwwert de Wee vun der Verfassungsreform.
(Interruption)
An déi aktuell Verfassung, Här Bodry, si seet 
zwar net den „mariage“, mä den Artikel 11 vun 
der aktueller Verfassung - entschëllegt, Här Pre-
sident, dat ass fir déi ganz Chamber, net 
nëmme fir den Här Bodry -, mä dee seet jo: 
«L’État garantit les droits naturels de la per-
sonne humaine et de la famille.» Dat ass déi 
aktuell Verfassung.
Déi nei Verfassung, déi d’Regierung eis wollt 
virbereeden, déi féiert eppes an, wat et och 
net...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- D’Parlament.
 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 

D’Parlament. Merci! D’Parlament, pardon.
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 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- ...virbe-
reet.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- ...
wat d’Parlament eis wollt..., a wat mat der CSV 
ausgeschafft ginn ass, déi seet eppes, wat sou-
guer iwwert d’europäesch Mënscherechts-
konventioun erausgeet, wat et an där Form 
soss néierens gëtt. An dat ass an deem Arti-
kel 38: «L’État veille au droit de toute personne 
de fonder une famille et au respect de la vie fa-
miliale.» Domadder gëtt also d’Homosexuelle-
bestietnis am Verfassungsrang agefouert, an 
dann als Feigenblatt hannendru seet dann 
deen Artikel 38: «Il agit dans l’intérêt supérieur 
de l’enfant». An dann ass an der Propositioun 
am Artikel 16 Absatz 2 awer e Saz, deen u sech 
net ze verstoen ass an d’Dier fir alles opmécht: 
«Nul ne peut être discriminé en raison de sa si-
tuation ou de circonstances personnelles.»
Dat ass wäit iwwert dat eraus, wat an anere 
Länner existéiert, wäit iwwert dat eraus, wat 
d’Mënscherechtskonventioun virgesäit, déi 
nëmme seet: «Toute personne a droit au res-
pect de sa vie privée et familiale», respective-
ment: «À partir de l’âge nubile, l’homme et la 
femme ont le droit de se marier et de fonder 
une famille.»
Dee Prozess, wéi et zu dësem Gesetz iwwert 
d’Homosexuellebestietnis komm ass, ass net 
esou demokratesch an esou transparent 
gewiescht, wéi en hei duergestallt gëtt. Et gouf 
praktesch keng ëffentlech Debatt. Et gouf eng 
Debatt an der Chamber. Et gouf Lobbying vun 
interesséierten Organisatiounen. An an der 
Press huet een dat gehat, wat een zum Deel 
och beim leschte Referendum gehat huet, awer 
e Matraquage médiatique, e bëssen eng Pen-
sée unique, déi sech do breetgemaach huet an 
déi een ëmmer erëm mierkt, wann een op dat 
heiten Thema ze schwätze kënnt, datt et bal 
net méiglech ass, en abweichende Standpunkt 
do ze vertrieden.
Déi Behandlung vun de Pétitionnairen zum 
Schutz fir d’Kand wor do symptomatesch. Déi 
elektronesch Ënnerschrëfte goufen unerkannt, 
déi manuell Ënnerschrëfte goufen net uner-
kannt. Dat ass an der Tëschenzäit geännert 
ginn, mä och do hat ech den Androck, datt 
d’Zil war, nëmme keng ëffentlech Unhéierung 
ze hunn, nëmme keng Diskussioun iwwert de 
Fong vun der Saach.
An ech muss do soen, och do huet d’CSV e 
Rôle gespillt, well d’Petitiounskommissioun wor 
ënner hirer Presidentschaft an et ass net derzou 
komm, eng ëffentlech Unhéierung vun deene 
Leit ze erméiglechen.
Dann, dat juristescht Argument, wat de 
Rapporteur évoquéiert huet, datt eng Insécu-
rité juridique do kéint entstoen, dat ass sécher. 
An ech mengen, wann een dann d’Gesetz géif 
reforméieren, misst een derfir suergen, datt déi 
Rechter vun deene Leit, déi ënnert der abléck-
lecher Gesetzgebung zivilrechtlech Schrëtt ge-
holl hunn, datt déi Rechter respektéiert 
bleiwen.
Mä ech wëll e puer Kloerstellunge maachen. 
Wourëm geet et am Bestietnis? D’Bestietnis ass 
net d’Unerkennung vun all Form vu Léift 
duerch de Stat. Et steet dem Stat net zou, eng 
Form vu Léift unzëerkennen. Well wann en dat 
mécht, dann hu mer nämlech déi Diskussioun, 
déi mer och elo an den USA kréien, datt ver-
schidde Leit, déi polygam liewen, polyandresch 
liewen, och elo gär hätten, datt si déi Famillje-
rechter kréien.
An et ass logesch. Ech mengen, wann dat de 
Räsonnement hannert dem Bestietnis ass, 
wann een dervun ewechgeet, fir ze soen, 
d’Bestietnis ass déi Institutioun, déi d’Käerzell 
vun der Gesellschaft am Sënn vun hirer Durabi-
litéit, am Sënn vun der Procréatioun soll prote-
géieren, jo da kënnt een och op aner Fuerde-
rungen noutgedrongen.
An dat Zweet ass den Intérêt supérieur de l’en-
fant. Dat heescht eng kohärent Filiatioun, eng 
Généalogie, datt all Kand weess, wou et hier-
kënnt, an datt et och déi Méiglechkeet huet 
beim Opwuessen, sech bei Fra a Mann kënnen 
ze identifizéieren oder ze differenzéieren, an 
datt et déi Méiglechkeet huet, sech un deenen 
zwee geschlechtleche Poler ze orientéieren.
Wat huet sech da geännert? Et ass jo esou 
dacks gesot ginn: „Et kritt jo keen eppes 
ewechgeholl, wa mer dat Homosexuellebestiet-
nis aféieren.“ Ma éischtens, d’Kanner hunn déi 
Méiglechkeet verluer - déi eben an deene Si-
tuatiounen opwuessen -, fir kënne bei Papp a 
Mamm opzewuessen. Ech gi jo och zou, well 
dat Argument gëtt vläicht gesot, datt et Aus-
nahmesituatioune ginn, wéi bei Wittleit an 
esou weider an esou virun, bei gescheete Kop-

pelen heiansdo och. Mä et ass jo keng ideal Si-
tuatioun, déi de Stat soll erbäiféieren, hei 
schwätze mer iwwer eppes, wat de Stat 
bewosst erbäiféiert.
Et gëtt och ewell ëmmer méi Témoignagen, an 
zemools an Amerika, well dat Beispill genannt 
ginn ass, vu Leit, déi bei homosexuelle Koppe-
len opgewuess sinn an déi awer soen, datt si 
natierlech hir Elteren, also dat Puer, wat se 
erzunn huet, respektéieren an och gär hunn, 
mä datt se awer eppes vermësst hunn, datt se 
verlaangeren no Mamm a Papp.
An ech mengen, dat ass nämlech ganz wichteg, 
wann een iwwert d’Wuel vum Kand schwätzt, fir 
ze kucken: Wéi geet et deene Kanner dann, déi 
an deene Situatiounen opgewuess sinn? Den 
Här Braz hat d’lescht Joer hei gesot, den Official 
Journal of American Pediatrics (veuillez lire: Offi-
cial Journal of the American Academy of Pedia-
trics), vun de Kannerdokteren, deen hätt do be-
haapt, dat wär net esou. Ech hunn dat natier-
lech nogekuckt an et gëtt do Artikele fir déi eng 
Säit a fir déi aner Säit.
An ech muss och soen, d’Kolleege vun der CSV 
haten eng Motioun do d’lescht Joer déposéiert, 
wou se gesot hunn, «considérant dès lors que le 
caractère préjudiciable d’une adoption pour un 
enfant ne dépend pas de l’orientation sexuelle 
de son ou de ses parent(s) adoptif(s)». Och dat, 
mengen ech, léisst sech, wann een objektiv déi 
Sourcë kuckt, déi am Abléck an ëmmer méi zir-
kuléieren, net halen.
Dat Zweet, wat verluer gaangen ass, dat ass déi 
Notioun Papp a Mamm am Code civil. Mir 
hunn déi biologesch Eltereschaft aus engem vun 
eise wichtegste Gesetzer erausgeholl, fir se 
duerch eng sozial Konstruktioun ze ersetzen. 
Dat kann eis net egal sinn, datt déi Begrëffer vu 
Papp a Mamm mat allem, wat do mat schwéngt 
a matbedeit, fort ass.
Dat Drëtt ass, datt manner Länner Lëtzebuerg 
Kanner gi fir eng Adoptioun, well verschidde 
Länner keng Kanner fir eng Adoptioun a Län-
ner ginn, déi dat Homosexuellebestietnis 
akzeptéieren.
Dat Véiert ass, datt eis Meenungsfräiheet - dat 
ass eppes ganz Allgemenges - ëmmer méi a 
Gefor geréit, wann een déi hei Saache kriti-
séiert. An do huet den European Council on 
Tolerance and Reconciliation elo e Pabeier vir-
bereet, wat och an der Diskussioun ass, wou 
eng Kritik géintiwwer dësem Homobestietnis 
an aneren Evolutiounen an deem Beräich soll 
mat penale Sanktioune beluecht ginn. Mir 
mussen also och oppassen, datt d’Meenungs-
fräiheet an dësem Kontext voll erhale bleift.
An dann, den Haaptpunkt ass dat, wat mer ge-
sinn, wat mat de Kanner geschitt. An d’Kanner 
ginn ëmmer méi zu engem Objet de droit an 
net méi zu engem Sujet de droit. Si gi kom-
merzialiséiert. E Kand haut gëtt zu eppes ge-
maach ëmmer méi, et gëtt en Objet vun 
engem Kontrakt an et gëtt mat Kanner gehan-
delt, a verschiddenen Hisiichten.
Déi evidentst Beispiller sinn natierlech d’PMA, 
also d’Procréation médicalement assistée, an 
d’GPA, also d’Gestation entweder par autrui 
oder pour autrui, jee nodeem, wéi een et da 
gesäit, mä wou een... Déi zwou Saachen hu 
mir als ADR konsequent och wëlle mat engem 
Gesetz oder mat enger Gesetzespropositioun 
begleeden, fir de Schutz vum Kand maximal ze 
garantéieren.
Vläicht iwwert d’GPA, fir unzefänken, also eng 
Fra, déi fir eng aner Fra e Kand ausdréit, do 
gëtt et och verschidde Varianten, ech ginn elo 
net an den Detail. Mä erschreckend ass ze ge-
sinn, wéi eng Exploitatioun vun der Fra eigent-
lech do virgeholl gëtt an och, wéi d’Kand do 
als Objet geholl gëtt. Mir hu jo elo Fäll gehat, 
wou e Kand iwwer eng GPA bestallt ginn ass, 
also en Objet de commerce, a wou dann 
d’Kand net ofgeholl ginn ass, well et behënnert 
war bei der Gebuert.
Ech mengen, mir mussen eis bewosst ginn, 
datt mer un enger Gesellschaft amgaange sinn 
ze schaffen, déi eugenesch gëtt, dat, wat mer 
an deene faschistesche Regimmer zu Recht kri-
tiséieren, an datt mer de Mënsch deshumani-
séieren. Mir maachen en zu engem Objet de 
commerce. A wa mer an dëser Entwécklung vi-
ruginn, da musse mer eis dach all froen, a be-
sonnesch - a besonnesch! - déi Parteien, déi 
sech awer op chrëschtlech Wäerter beruffen, 
wéi wäit eis dat do féiert. Ass dat dat Mënsche-
bild, wat mer gär hätten, datt ee muss katalog-
méisseg gewëssene Kritären entspriechen, fir 
nach kënnen akzeptéiert ze ginn?
Et ass och erschreckend, wann ech gesinn, wéi 
Servicer wéi de Centre Hospitalier iwwert 
d’GPA schwätzen, wa gesot gëtt, et wär jo 
«médicalement défendable», seet de Centre 
Hospitalier oder eng Doktesch, déi do schafft: 
«Une mère porteuse indienne obtient de quoi 
éduquer ses propres enfants jusqu’à leur majo-
rité.» An domadder wär dann alles gerechtfer-
tegt, wat do geschitt.

Mat der PMA gi mer op ähnlech Weeër, also 
mat der Procréation médicalement assistée. Mir 
hunn hei de Centre Hospitalier vu Lëtzebuerg, 
fir Iech ze weisen, wéi d’Situatioun ass. Déi 
produzéieren - ech muss dat Wuert ge-
brauchen - jo elo scho Kanner fir lesbesch Kop-
pelen. A si hunn eng Proposition de loi, hir Pro-
positiounen eragereecht, wou se soen, fir d’Pa-
tientin bis zu engem maximalen Alter bis 45 
Joer, a fir hir Partnerin - et ass jo och fir les-
besch Koppelen - bis zu engem maximalen Al-
ter vu 65 Joer soll dat méiglech sinn. A wou 
dann den Alter iwwer 65 Joer ass, misst e Co-
mité d’éthique gefrot ginn.
An iwwert déi surnuméraire Embryonen, a mir 
schwätzen hei vu Mënschen, Embryone si 
Mënschen - an ech mengen, datt awer net 
nëmmen d’ADR-Deputéiert heibannen dat 
esou gesinn, mä vläicht och nach anerer -, déi 
ginn einfach, déi surnuméraire sinn, fir déi gëtt 
einfach recommandéiert: «la destruction des 
embryons» oder «le don des embryons à un 
autre couple».
Ech kéint nach méi wäit goen, mä ech wëll Iech 
hei illustréieren, datt déi Entmënschlechung, déi 
Kommerzialiséierung hei am Land scho voll am-
gaangen ass! Mir maachen u sech an der PMA 
eppes, mir erzéien, an als Stat maache mer dat 
duerch dëst Gesetz, duerch déi Adoptiouns-
méiglechkeet: Mir fabrizéieren, mir erlaben d’Fa-
brikatioun, och wa mer et net oppe soen, mä 
dat ass d’Realitéit, vu Weesekanner, vu Kanner, 
déi ni hire biologesche Papp kënne kenneléie-
ren, ni bei hirem biologesche Papp kënnen 
opwuessen! An dat ass e Resultat vu staatlech 
gelenktem Handelen als Widdersproch zu allen 
ethesche Prinzipien. Mir produzéieren d’Leit, déi 
ni kënnen eng Généalogie hunn, déi ni eng Fi-
liatioun hunn an déi ni eng Méiglechkeet hunn, 
en Elterendeel kennenzeléieren.
Dofir ass et an eisen Aen och wichteg, fir dës 
Debatt als Geleeënheet ze huelen, fir och ze 
soen: Ma, da loosse mer dach oppasse bei der 
GPA; den ORK, den Ombuds-Comité fir d’Rech-
ter vum Kand, wou ech net weess, wéi déi ak-
tuell Kompositioun vun deem Comité deen 
Numm iwwerhaapt ka justifiéieren! Dann ass 
de Problem da gestallt vun deenen... Well et 
gëtt jo och elo Leit, déi Kanner am Ausland 
iwwer eng GPA ausdroe loossen, an da gëtt ge-
sot: Jo, wat maache mer da rechtlech mat 
deenen, wa se kommen? A well déi Nullitéit 
am Code, also vun der rechtlecher Unerken-
nung, ka vläicht Nodeeler fir d’Kand hunn, 
musse mer awer higoen an da Schrëtt setzen.
Dat ass extrem geféierlech. Well u sech maache 
mer och do eng Dier op fir d’Generalisatioun 
vun enger Praxis, déi weder de Respekt virun 
enger Fra weist, nach virum Kand.
Mir schafen - dat Gesetz ass jo och e bësse ge-
maach ginn am Hibléck, fir ze soen: Ma mir 
mussen d’Diskriminatiounen eliminéieren 
tëschent heterosexuellen an homosexuelle 
Koppelen -, mä mir schafen Diskriminatiounen! 
Diskriminatiounen tëschent Kanner, tëschent 
deenen, déi bei zwee Geschlechter opwuessen 
an deenen, déi déi Chance net kréien. Mir 
schafen eng Parenté d’intention par rapport zu 
enger Parenté biologique. An haut kënne mer 
nach guer net ofschätzen, wat et heescht, fir 
kënnen ze soen zu engem bestëmmte Punkt: 
Ech wëll Kanner oder ech wëll net méi Kanner, 
a wat dat alles fir Konsequenzen huet fir déi 
Kanner, wa se dann eng Kéier net méi gewollt 
sinn, an enger Scheedungssituatioun oder an 
aneren.
Ech mengen, et ass e moraleschen Optrag vun 
der ADR an, ech mengen, och vun anere ver-
antwortungsvolle Politiker an anere Parteien, fir 
sech wierklech ze wieren. Net, well dat soll 
eppes si géint déi homosexuell Leit, dat ass net 
de But. Et ass keng Diskriminatioun, wou en 
Homosexuelle viséiert ass, mä et ass e Mën-
schebild, et ass eng Dignitéit vum eenzelne 
Mënsch, vun der Fra an der GPA a vun all 
Kand. Mir wëlle keng Kanner fabrizéieren a mir 
wëllen all Kand akzeptéieren, och déi behën-
nert Kanner an och déi, déi a schwierege Situa-
tioune liewen, an dat net nach fërderen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser. Just wann Der erlaabt, 
Här Kartheiser, eng kleng Kloerstellung zu der 
Reglementéierung, déi mer séngerzäit iwwert 
d’Petitioun haten: Dass mer keen ëffentlechen 
Hearing gemaach hunn, war net e politescht 
Manöver, mä war eng Reglementéierung, déi 
deemools a Kraaft war an déi herno eréischt 
geännert ginn ass, wou mer déi schrëftlech Ën-
nerschrëften op Pabeier mat berücksichtegt 
hunn.
Ech wollt dat just preziséieren, dass et sech do-
bäi net ëm e politescht Manöver gehandelt 
huet, mä just ëm eng Applikatioun vun der 
deemoleger Prozedur bei der Petitioun.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 
Här President, däerf ech just dorobber äntwer-
ten?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
selbstverständlech.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 
Här President, ech soen Iech Merci fir déi Clari-
ficatioun. Ech respektéiere selbstverständlech 
d’Interpretatioun, déi Der mer do gitt. Ech 
menge just, datt et awer méiglech gewiescht 
wär mat e bësse politeschem Wëllen a vu datt 
d’Zuel vun den Ënnerschrëfte wäit iwwert där 
erfuerderter Zuel war, wann een déi manuell 
Ënnerschrëfte mat respektéiert, ech mengen, et 
wär ouni Problem méiglech gewiescht, a vu 
d’Gravitéit vun där Diskussioun, fir eng ëffent-
lech Diskussioun trotzdeem zouzeloossen.

Ech soen Iech trotzdeem Merci fir dee Rappel, 
deen Der mer gemaach hutt iwwert déi dee-
moleg Prozedur, déi awer an der Tëschenzäit jo 
geännert gouf.

Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet dann elo den Här Léon 
Gloden.

Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. D’Argumenter iwwert d’Form sinn am 
Fong schonn an där Debatt virdrun iwwert déi 
éischt Proposition de loi gesot ginn. Erlaabt 
mer awer kuerz, och nach op d’Form anze-
goen. Dat ass bis elo hei nach net esou disku-
téiert ginn.

Déi éischt Etapp, iwwert déi mer jo hei disku-
téieren, ass eng Proposition de loi, also iwwer 
en Initiativrecht vun engem Deputéierten. An 
et ass keen hei am Sall, mengen ech, deen 
engem Deputéierten dëst Initiativrecht, wat jo 
fest verankert ass an eisen Texter, oferkennt. Et 
ass e Recht, mat deem mir als Deputéiert kënne 
politesch Initiativen op den Dësch bréngen, an 
d’Diskussioun, an de Forum politique vun dë-
sem Land.

Wann ech e Recht hunn, hunn ech awer och 
eng Flicht: eng Flicht, dëst Recht - wéi soll ech 
soen? - würdeg ze exercéieren. An den Här Bo-
dry ass drop agaangen: D’Gesetz iwwert de 
Mariage - a mir vergiessen ëmmer, datt et jo 
net nëmmen iwwert den Homomariage war, 
mä et ass eng global Reform vum Mariage - ass 
den 18. Juni an dësem Haus gestëmmt ginn. 
An d’Proposition de loi ass vum Auteur een 
Dag virdrun deponéiert ginn. Wann ech also 
wëll als Deputéierte mech politesch an d’Dis-
kussioun erabréngen, objektiv an eng Diskus-
sioun erabréngen, da muss ech natierlech vun 
dësem Recht vill éischter Gebrauch maachen, 
well soss bleift awer e bësse Populismus un dë-
ser Initiativ pechen.

Mir liewen an engem Regime vun der Demo-
cratie parlementaire. An et ass och an der 
éischter Debatt hei iwwert déi éischt Proposi-
tioun gesot ginn: Et wor kloer, wéi all Parteien 
zu dem Homomariage géife stoen. Et wor an 
de Wahlprogrammer festgeluecht gi vun deene 
verschiddene Parteien. A meng Partei huet 
sech och zu dem Homomariage bekannt.

Wann ech als Partei géint eng Meenung sinn, 
géint e Projet de loi, hunn ech natierlech 
d’Recht, dat hei op der Chamberstribün ze 
soen. Mä ech mengen, et ass éischter an deem 
Kader, wou ech dann déi Argumenter muss vir-
bréngen, wéi just een Dag virum Vote vun 
engem Gesetz eng Proposition de loi ze depo-
néieren. Et ass och dat, wat de Statsrot a sen-
gem Avis gesot huet.

Zum Referendum, well dat wier jo dann déi 
zweet Etapp, wann dës Proposition de loi géif 
hei am Haus gestëmmt ginn: Do sinn ech awer 
och e bësse verwonnert iwwert de Point de vue 
vun der ADR, well an der Debatt iwwert de Re-
ferendum huet d’ADR och ëmmer gesot, mir 
bräichte kee Referendum iwwert déi dräi Froen, 
well et eben Theme wieren, déi kloer wieren. 
An ech mengen, och hei ass dat Argument ze 
gebrauchen, well et war kloer, wéi d’Positioun 
vun deene verschiddene Parteie war.

D’Argument vun der Sécurité juridique, wat de 
Rapporteur och schonn hei duergeluecht huet, 
kann ech och honnertprozenteg ënnerstëtzen. 
Ech wëll elo net méi erëm op de Fong agoen. 
Erlaabt mer just, zwee Sätz zum Fong ze soen, 
well d’CSV jo och elo e puermol hei vum Au-
teur genannt ginn ass.

An der Debatt iwwert d’Reform vum Mariage 
hat ech op dëser Tribün gesot: Mat wat fir 
engem Recht lehne mer dat Recht of, wat déi 
meescht vun eis fir sech an Usproch huelen, fir 
eng Famill ze grënnen? An do, Här President, 
kann ech dem Här Kartheiser net recht ginn. Et 
ass eng Fro vun Diskriminatioun oder Netdiskri-
minatioun. Den Här Kartheiser probéiert per-
manent, vun där Plattform vun der Diskrimi-
natioun ofzewäichen. Mä et wier eng Form vun 
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Diskriminatioun gewiescht, wa mer de Mariage 
homosexuel net legaliséiert hätten.

D’ailleurs huet virun e puer Deeg d’US Su-
preme Court, wat jo elo wierklech net als e 
progressistescht Tribunal, mä éischter als e 
konservativt Tribunal dobausse gëllt, sech am 
Fong der Meenung vun der Majoritéit vum Lët-
zebuerger Parlament ugeschloss.

(Hilarité)

Ech wéilt ofschléissen,...

(Interruption par M. Alex Bodry et hilarité)

Här President, ech hat elo d’Chance, de leschte 
Freideg bei mir an der Gemeng den éischte 
Mariage homosexuel ze zelebréieren. An ech 
muss soen, et war e besonnesche Moment an 
ech hunn dat och an der Ried gesot. Et war e 
besonnesche Moment fir d’Koppel an et war 
och e besonnesche Moment fir d’Zivilgesell-
schaft vun der Maacher Gemeng an dësem 
Fall. A mir als CSV sinn houfreg, datt mer dat 
Gesetz matgestëmmt hunn. Ech soen Iech 
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Gloden. Déi nächst Riednerin ass 
d’Madame Lydie Polfer.

 Mme Lydie Polfer (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Hären, léif Kolleegen, wéi 
d’lescht Joer - den 18. Juni war et - dës Cham-
ber mat 56 Stëmme géint 4 Stëmmen de 
gläich geschlechtleche Mariage adoptéiert huet, 
du war dat e Moment, dee wierklech zur Éier 
vun dëser Chamber a vun eisem Land bäige-
droen huet. Jo, et ass e sensibele Sujet, mä mir 
haten et fäerdegbruecht, fir dee Sujet wierklech 
an Dignitéit hei ze diskutéieren an duerno ons 
Décisioun ze huelen.

An ech wier am Fong och frou gewiescht, wa 
mer dobäi bliwwe wieren. Well ech hunn eng 
ganz Rei där Bestietnisser an deene leschte 
sechs Méint gehalen. An ech kann nëmmen 
d’Dankbarkeet témoignéieren, déi déi Leit dee 
Moment empfonnt hunn, déi oft während Jor-
zéngten zesumme waren - jo, eng Koppel hat 
ech, déi ass 49 Joer zesumme gewiescht -, wou 
déi sech endlech ganz offiziell konnten zu hi-
rem Partner bekennen a wou dat si mat ganz 
vill Freed erfëllt huet. Mä net nëmme si, och hir 
Familljen an och hir Frënn. Jo, dat ware ganz 
besonnesch Momenter.

An ech froe mech am Fong wierklech, wann 
een dat do matgefillt huet a gesinn huet, wien 
een ass oder wien ee mengt ze sinn, datt een 
iergendengem Mënsch, iergendenger Koppel 
déi do Freed net kéint vergonnen oder hir se 
wéilt ofspriechen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Lydie Polfer (DP).- An dofir sinn ech 

ganz houfreg och nach haut iwwert dee Vote, 
dee mir d’lescht Joer geholl hunn an zu deem 
mir stinn. An ech wëll dofir op de Fong vun där 
Diskussioun och guer net méi agoen. Well - an 
ech si ganz mat deem d’accord, wat de Léon 
Gloden elo gesot huet - wann et wierklech 
drëm gaange wier, fir d’Leit ze befroen a fir e 
Referendum ze kréien, dann hätten déi do Ini-
tiative vill méi fréi misse geholl ginn.
Ech mengen, et war einfach hei de Versuch, 
nees eng Kéier e Sujet opzegräifen, woubäi ver-
schidde Leit dat natierlech kënnen aneschters 
empfannen, mä wat e sensibele Sujet ass a wou 
et einfach de Moment nees war, fir kënne seng 
Vuen, déi natierlech ganz - a Gott sei Dank! -, 
ganz minoritär hei an der Chamber sinn, virze-
bréngen. Dat fannen ech keng glécklech Hand.
Ech wëll mech dofir einfach weider driwwer 
freeën, datt mer hei de Leit gehollef hunn, sech 
wierklech zu hirem Partner ze bekennen. Do-
mat wëll ech schléissen an ech soen natierlech, 
datt d’Demokratesch Partei där Proposition de 
loi hei net kann zoustëmmen. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madame Polfer. An den nächste Riedner ass 
de Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wëll fir d’Éischt dem Alex Bodry 
Merci soe fir säi Rapport. Dee Rapport huet déi 
Diskussiounen esou erëmginn, wéi se an der 
Kommissioun gefouert gi sinn, soudatt ech och 
mengen, um Inhalt näischt kënnen auszeset-
zen. Datt een eng aner Meenung huet, dat ass 
erëm eng aner Geschicht, mä ech mengen, de 
Rapport huet den Inhalt esou erëmginn, wéi en 
an der Kommissioun gelaf ass. Ech soen och 
Merci dem Här Gloden an der Madame Polfer 
fir hir Bäiträg hei, déi mech och beréiert hunn 
an déi ech ganz korrekt fonnt hunn.
Den Auteur vun der Proposition de loi 6699 
beschreift a sengem Exposé des motifs virun 
allem, firwat hien e fervente Géigner vum Ma-
riage vu gläichgeschlechtleche Koppelen ass. 
Ech deelen déi Vue vum Auteur vun der Propo-
sition de loi net. Ech deelen och net dat Bild, 
wat hie vun der gesellschaftlecher Entwécklung 
opzeechent. An ech fanne seng Argumenta-
tioun och net esou logesch, wéi hie se wahr-
scheinlech selwer fënnt.
Ech fannen et och net glécklech, wann een 
esou komplex Sujete wéi d’Gestation pour au-
trui oder d’Procréation médicalement assistée 
op déi heite Proposition de loi bezitt, well déi 
Debatt geet jo wäit iwwer eng Debatt iwwer 
homosexuell Koppelen eraus. Ech mengen, 
datt d’Adoptiounen e ganz komplexen Dossier 
sinn, an ech gesinn och net de Raum hei an 
där Stellungnahm zur Proposition de loi, fir do-
rop anzegoen.
Ech muss awer feststellen, datt et schonn ëm-
mer Leit gi sinn, déi anere Leit wollte virschrei-
wen, mat wiem a wéi se sollten zesumme-
liewen. Haut schéngt zum Beispill d’Iddi - wann 
ech e bëssen an d’Vergaangenheet ginn -, datt 
ee sech géint de Mariage stellt vu Leit, déi aus 
verschiddenen Ethnië kommen, éischter 
onverständlech. Mä nach an den 80er Jore war 
d’Halschent vun de Brite géint esou e Mariage. 
Milliounen Englänner - ech beruffe mech hei 
op eng englesch Etüd - waren iwwerzeegt, datt 
et grausam wier, wa Leit vu verschiddener 
Hautfaarf géife Kanner an d’Welt setzen. An 
nach an den 90er Joren hu sech eng 40% vun 
de Leit géint interethnesch Mariagen ausge-
schwat, bis deen Taux dann haut op 15% gefall 
ass.
Haut gi mer - zu Recht - dervun aus, datt een 
Débat iwwert de Mariage interethnique illegi-
timm ass an datt et d’Limitte vun deem iwwer-
schreit, wat politesch diskutabel ass. Ech hunn 
en Artikel am „Guardian“ gelies - neen, ech 
wëll mech elo net bretzen, ech liesen net den 
„Guardian“, mä e war am Courrier internatio-
nal -, do ass déiselwecht Argumentatiouns-
schinn gefuer ginn, wéi och den Här Kartheiser 
se hei zum Deel gefuer ass.
An zwar ginn do déi zwee italienesch Stylisten 
Domenico Dolce a Stefano Gabbana zitéiert, 
zwee homosexuell Modeschöpfer - ech maache 
kengem hei de Virworf, e wier homophob -, 
déi am Mäerz dëst Joer an engem Interview ge-
sot haten, si wiere souwuel géint de gläichge-
schlechtleche Mariage wéi och géint d’Recht 
vu gläichgeschlechtleche Koppelen, fir Kanner 
ze erzéien.
An de Stefano Gabbana hat och nach eng 
Schëpp bäigeluecht a gemengt, datt déi 
Kanner, déi aus esou enger In-vitro-Fertilisa-
tioun erauswuessen, synthetesch Kreature wie-
ren, an hien huet se als Kanner vun der Chemie 
bezeechent. An dat huet a mengen Aen abso-
lutt zu Recht zu Entsetzen a Prozess bei enger 
ganzer Rei anere Kënschtler gefouert, zum Bei-
spill dem Elton John, deen entsat gefrot huet: 
„Wéi kënnt Dir meng wonnerbar Kanner als 
synthetesch bezeechnen?”
Esou Aussoe wéi déi vun Dolce a Gabbana ris-
kéieren d’Viruerteeler a Ressentimenter vis-à-vis 

vun Homosexuellen an hire Kanner ze legiti-
méieren, an ech setzen esou Aussoe bewosst 
an de Kontext vun Aussoen zu interethnesche 
Mariagë vum leschte Jorhonnert.
Här President, datt mir eng aner Meenung hu 
wéi aner Kolleegen hei an der Chamber, dat 
gehéiert zum politesche Liewen an dat belieft 
jo och den Débat. Mir sinn awer virun allem 
géint e Referendum wéinst där Argumenta-
tioun, déi den Auteur och a senger Proposition 
de loi bréngt, nämlech wou en noweist, wat 
schonn alles geschitt ass, dee ganze legislative 
Prozess - en huet dee beschriwwen, wéi dee 
gaangen ass -, an et ass och schonn hei op den 
Datum higewise ginn, wéi kuerzfristeg datt déi 
Proposition de loi komm ass. Ech fannen dat 
keng glécklech Aart a Weis, fir op deem hei Ge-
bitt Politik ze maachen.
An ech kommen nach zu enger leschter Iwwer-
leeung. Mir dinn eis als Gréng ganz schwéier 
domat, fir e Referendum zu Froen ze organi-
séieren, déi eng Minoritéit betreffen. Fir déi 
gréng, déi ëmmer nach fir eng partizipativ Ap-
proche an der Politik waren, fir eis ass och de 
Schutz vu Minoritéite wichteg, de Schutz vun 
deem, deen anescht denkt an anescht lieft wéi 
de Mainstream. A mir fannen et geféierlech, wa 
mer per Referendum sollen décidéieren, wéi 
eng Rechter mer enger Minoritéit vu Leit wéil-
ten zougestoen oder net zougestoen.
déi gréng sinn net bereet, eng iwwer Jorzéngte 
geschafe Kultur vun Toleranz, Humanismus an 
Dialog iwwer Bord ze werfen. Mir hunn also 
net nëmmen ee gudde Grond, mä méi gutt 
Grënn, fir eis géint dës Proposition de loi ausze-
drécken.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An de leschten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Serge Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci. Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, niewent 
alle formalen Argumenter, déi kënne gebraucht 
ginn an dësem Zesummenhang, an zwar, dass 
et e Gesetz gëtt, wat schonn a Kraaft ass a scho 
Rechter geschafen huet, fanne mir, dass déi 
Proposition de loi hei och zu engem anere Mo-
ment net opportun wier an och net gerechtfer-
tegt wier.
Mir mengen och, wéi de grénge Kolleeg hei 
gesot huet, dass een net soll iwwer Rechter vu 
Minoritéiten eng Ofstëmmung maachen. Mir 
mengen och net, dass een zu Grondrechter an 
zu Mënscherechter soll e Referendum maa-
chen. Dat soe mer och ganz däitlech an eisem 
Verfassungsvirschlag.
Hei geet et ëm de Gläichheetsprinzip, wat e 
konstitutionelle Grondprinzip ass - haut 
schonn -, an et gëtt keng Ursaach, déi ee kéint 
motivéieren, fir bei deem Gläichheetsprinzip an 
dësem Fall eng Ausnahm ze maachen.
Iwwregens hu mer vun Ufank un och de Refe-
rendum - Dir hutt dat ugeschwat, Här 
Kartheiser - vum 7. Juni zum Awunnerwahl-
recht an deem Kontext bedenklech fonnt, well 
et och do e Vote war vun engem Deel vun der 
Bevëlkerung géint en aneren Deel vun der Be-
vëlkerung. Mir hunn zwar net d’Resultat vun 
deem Referendum an där Däitlechkeet vi-
rausgesot, hunn awer gewarnt virun enger 
ongesonder Situatioun, déi mer do géife 
schafen.
Mä ech sinn iwwerzeegt - ech sinn iwwer-
zeegt! -, dass ënner anerem och dee massiven 
Ausgang vun deem Referendum ze dinn hat 
mat deem malin Plaisir vu gewëssene Leit, sech 
zum Souverain opzespillen iwwer en Deel vun 
hire Matbierger, och iwwregens vis-à-vis vun 
deene Jonken. A mir wëlle wierklech net, Här 
President, dass esou e Referendum och géif ge-
maach gi vis-à-vis vun den Homosexuellen, och 
wann déi wuel d’Wahlrecht hätten an deem 
Fall, wat d’Lëtzebuerger ugeet, mä déi trotz-
deem eng Minoritéit sinn. An et wier e Referen-

dum, deen an engem Kontext vun enger jor-
honnertelaanger Diskriminéierung vun den Ho-
mosexuellen an eiser Gesellschaft an och an ei-
ser kathoulescher Kultur stéing.
An duerfir, Här Kartheiser, wëll ech Iech wierk-
lech soen: Mir lehne mat Schudderen déi Pro-
position de loi hei of.
(Interruptions)
An dat huet, wëll ech och soen, näischt ze di 
mam Problem, deen Der zu Recht opwerft vun 
der Kommerzialiséierung vun de Kanner, vun 
der GPA - gestation pour autrui - an esou wei-
der, wat Problemer sinn, déi sech souwisou och 
fir d’ganz Bevëlkerung stellen, wat reell Pro-
blemer sinn, wat ganz problematesch Saachen 
opwerft, déi nach mussen an enger längerer 
Diskussioun och hei an der Chamber an Zu-
kunft geléist ginn.
Mä fir dat hei ze vermëschen an där Proposi-
tion de loi mat dem Prinzip vum Mariage ho-
mosexuel a vun der Adoptioun vun esou Kop-
pelen, dat fannen ech komplett falsch! A mir 
géifen do déi falsch Akzenter an der Gesell-
schaft setzen; mir géifen eng Diskussioun do 
opwerfen an der Gesellschaft, déi all déi Res-
sentimenter an alles, wat domadder zesum-
menhänkt, erëm géif opwullen, och wann Dir 
hei sot, dat hätt näischt ze di mat Diskriminéie-
rung u sech vis-à-vis vun den Homosexuellen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-

mat si mer um Enn vun der Diskussioun 
ukomm a mir géifen zur Ofstëmmung iwwert 
d’Proposition de loi 6699 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble de la proposition de loi 
6699
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
Mir hu 57 Deputéierter, déi um Vote bedeelegt 
waren: 3-mol Jo a 54-mol Nee. Domat ass 
d’Proposition de loi ofgelehnt.
Résultat définitif après redressement: la proposi-
tion de loi est rejetée par 3 voix pour et 57 voix 
contre.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen (par M. Marcel Oberweis), 
Françoise Hetto-Gaasch (par M. Laurent Mosar), 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Diane Adehm), M. Paul-Henri Meyers 
(par Mme Nancy Arendt), Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank (par M. Félix Eischen), Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Emile Eicher), 
Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Marc Lies) 
et Laurent Zeimet (par M. Claude Wiseler);
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn (par M. André Bau-
ler), Alexander Krieps (par M. Guy Arendt), Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par M. Claude 
Adam), Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
A mir sinn um Enn vun eiser Sëtzung ukomm. 
Ech ginn Iech Rendez-vous hei am Haus muer 
de Mëtten um zwou Auer. Merci villmools. An 
d’Sëtzung ass eriwwer.
(Fin de séance publique à 18.32 heures)
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d’Sëtzung op. Huet d’Regierung eng 
Kommunikatioun ze maachen?

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Neen, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Ausseminister. Ech hunn da virun 
der Dier zwou Wuertmeldunge kritt, déi eng 
vum Här Yves Cruchten an déi aner vum Här 
Laurent Mosar, fir den Dépôt vu Resolutiounen. 
Den Här Cruchten war deen Éischten, da gi 
mer em fir d’Éischt d’Wuert, an dann direkt 
dem Här Mosar.
Sidd Der domat d’accord?
(Assentiment)
Merci.

2. Dépôt d’une résolution par M. 
Yves Cruchten

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech maachen et och ganz kuerz, well 
mer e chargéierten Ordre du jour hunn. Mir 
hunn dëst Joer deen trauregen 20. Anniversaire 
vun dem Massaker zu Srebrenica a mir wëllen 
an deem Sënn och eng Resolutioun presentéie-
ren, wou mer dozou och Stellung huelen. An 
ech mengen, esou wéi mer dat och an der Ver-
gaangenheet gemaach haten, zum Beispill 
beim Génocide vun den Armenier, hu mer hei 
en Text proposéiert. Ech géif dee gären hei als 
Resolutioun déposéieren.
Résolution
- Vu la résolution du Parlement européen du 15 
janvier 2009 sur Srebrenica;
- considérant que l’année 2015 marque le triste 
20e anniversaire des atrocités commises envers la 
population civile dans la ville bosniaque de 
Srebrenica;
- considérant que pendant ce terrible mois de juil-
let 1995, plus de 8.000 hommes et jeunes gar-
çons musulmans, qui avaient trouvé refuge dans 
cette région alors placée sous la protection des 
forces armées des Nations Unies, ont été lâche-
ment assassinés par des forces serbes de Bosnie;
- soulignant que cette tragédie constitue l’apogée 
des violences en Bosnie et Herzégovine pendant 

les années de guerre frappant l’ex-Yougoslavie à 
la fin du XXe siècle;
- rappelant que suite aux exécutions délibérées, 
25.000 femmes, enfants et personnes âgées 
avaient été déportés et que de nombreux cas de 
viols ont été recensés;
- rappelant que le Tribunal pénal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) a qualifié de géno-
cide les actes atroces commis à Srebrenica;
- rappelant que le TPIY a reconnu coupable plu-
sieurs militaires serbes comme le chef d’état-ma-
jor Radislav Krstic d’avoir soutenu et encouragé le 
génocide de Srebrenica, d’autres importants pro-
cès étant actuellement en cours comme celui de 
MM. Karadžic et Mladic;
- félicitant le Parlement serbe d’avoir adopté le 31 
mars 2010 une résolution qui présente des ex-
cuses publiques pour les crimes commis à Srebre-
nica en été 1995;
- soulignant que la mémoire et la réconciliation 
sont des facteurs essentiels dans la construction 
de l’avenir et dans les efforts de chaque généra-
tion pour éviter la répétition des tragédies du 
passé,
la Chambre des Députés
- reconnaît que les actes atroces commis, entre le 
11 juillet et le 17 juillet 1995, dans la ville de 
Srebrenica et ses alentours constituent un géno-
cide au terme de l’article 2 de la Convention pour 
la prévention et la répression du crime de géno-
cide;
- encourage les autorités de la Serbie et de la Bos-
nie et Herzégovine à poursuivre les efforts de ré-
conciliation en cours;
- met l’accent sur le fait que les autorités reli-
gieuses, les médias et le système éducatif jouent 
un rôle important dans ce processus de réconcilia-
tion;
- rend hommage à toutes les victimes de tous les 
génocides et crimes contre l’humanité et se joint 
à l’appel du Parlement européen pour que soit 
instituée une journée internationale de commé-
moration des génocides.
(s.) Yves Cruchten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Mosar!

3. Dépôt d’une résolution par M. 
Laurent Mosar

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Ech wollt och am Numm vu menger 
Fraktioun eng Resolutioun zu deemselwechte 
Sujet déposéieren, well mer effektiv 20 Joer - et 

kann een net soe feieren - gedenken. Virun 20 
Joer si schrecklech Evenementer zu Srebrenica 
geschitt, wou praktesch iwwer 8.000 Mën-
schen op eng grauenhaft Aart a Weis ëm-
bruecht gi sinn. An dofir, wéi gesot, och eng 
Resolutioun, déi ech dann och hei géif dépo-
séieren.
Résolution
Commémorant le vingtième anniversaire du gé-
nocide de Srebrenica de juillet 1995,
la Chambre des Députés,
- vu les résolutions du Parlement européen du 7 
juillet 2005 et du 15 janvier 2009 ainsi que la 
perspective d’adhésion à I’Union européenne of-
ferte aux pays des Balkans occidentaux lors du 
sommet européen de Thessalonique en 2003;
- considérant que le 11 juillet 2015 marquera le 
vingtième anniversaire du génocide de Srebre-
nica, reconnu comme tel par le Tribunal pénal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY);
- considérant que plus de 8.000 hommes et gar-
çons musulmans ont été exécutés par les forces 
serbes de Bosnie et par des unités paramilitaires;
- considérant que près de 25.000 femmes, en-
fants et personnes âgées ont été déplacés de force 
et que la tragédie humaine de Srebrenica consti-
tue un des crimes de guerre les plus graves depuis 
la fin de la Seconde Guerre mondiale;
- considérant qu’en juillet 1995, la ville bos-
niaque de Srebrenica, à l’époque une enclave pro-
clamée et zone protégée par le Conseil de Sécurité 
des Nations Unies de par sa résolution 819 du 16 
avril 1993, est tombée aux mains des milices 
serbes de Bosnie et sous l’autorité suprême du 
président de la République serbe;
- considérant l’échec des Nations Unies dans la 
prévention du génocide de Srebrenica;
- rappelant que l’Union européenne n’est pas 
seulement une union économique et monétaire 
mais aussi et avant tout une union politique de 
paix ainsi qu’une communauté de droit et de des-
tin,
1. commémore solennellement, avec de nom-
breux parlements à travers le monde, le 20e anni-
versaire du génocide de Srebrenica de juillet 
1995;
2. rend hommage à toutes les victimes des crimes 
commis pendant les conflits en ex-Yougoslavie 
ainsi qu’à toutes les victimes de tous les géno-
cides et crimes contre l’humanité et exprime sa 
sympathie et sa solidarité aux familles des vic-
times;
3. se joint à l’appel du Parlement européen pour 
que soit instituée une journée internationale de 
commémoration des génocides afin de rappeler le 

droit de tous les peuples et de toutes les nations 
du monde à la paix et à la dignité;
4. encourage les autorités de la Serbie et de la 
Bosnie-Herzégovine à faire face à leur passé dou-
loureux et agité;
5. réclame aux autorités de la Serbie et de la Bos-
nie-Herzégovine des efforts supplémentaires vi-
sant à traduire en justice les responsables qui 
sont encore en fuite et appuie sans réserve le tra-
vail difficile accompli par le TPlY;
6. demande que tous les pays coopèrent avec la 
justice internationale et réaffirme l’importance 
pour la communauté internationale de tirer les le-
çons de son échec dans la prévention du génocide 
de Srebrenica.
(s.) Laurent Mosar.
An ech huelen un, mir wäerten och domadder 
d’accord sinn, datt déi Resolutioun dann och 
an déi zoustänneg aussepolitesch Kommissioun 
kënnt, an da kucke mer, wat mer maachen. 
Vläicht kënne mer dann zesummen eng maa-
chen, déi dann all...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Baue 
mer Brécken!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Voilà, baue mer 
Brécken, Här President!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Mosar.
Da géife mer zum Ordre du jour vun haut de 
Mëtten iwwergoen. Mir hunn eng Motioun vir-
leien, déi op Basis vun enger viregter Motioun 
zu enger neier Motioun gefouert huet. An 
d’Wuert huet den Här Angel iwwert déi Mo-
tioun betreffend den TTIP. Den Här Angel huet 
d’Wuert.

4. Motion de M. Marc Angel relative 
à l’invitation du Gouvernement de 
veiller au sein du Conseil et auprès 
des institutions européennes à ce 
que le PTCI/TTIP, une fois négocié, 
soit soumis à la ratification par 
chaque parlement national des États 
membres de l’Union européenne, 
conformément aux procédures lé-
gales de ces États
Exposé

 M. Marc Angel (LSAP), auteur.- Här Pre-
sident, Här Ausseminister, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, déi Motioun, déi mer haut hei kuerz 
diskutéieren an ofstëmmen, geet zréck op eng 
Motioun vum Deputéierte Fernand Kartheiser, 
déi hien déposéiert huet am Kader vun der Dis-
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kussioun den 11. Juni hei an der Chamber, wéi 
mer iwwert d’Prioritéite vun der Lëtzebuerger 
EU-Présidence geschwat hunn. An déi ass dunn 
un d’aussepolitesch Kommissioun verwise ginn.
Den 29. Juni hate mer dës Motioun um Ordre 
du jour vun der aussepolitescher Kommissioun 
stoen. E puer Deeg virdrun hat ech als Pre-
sident vun der aussepolitescher Kommissioun 
de Kolleeginnen a Kolleegen eng Propos vun 
enger iwwerschafftener Versioun geschéckt. An 
dës Propos gouf dunn och, no Diskussiounen 
an enger klenger Ännerung, unanime an der 
aussepolitescher Kommissioun den 29. Juni 
ugeholl.
Zil an Zweck vun der Motioun sinn inchan-
géiert bliwwen. Et ass drëms gaangen, dass 
d’Regierung sech zu Bréissel a besonnesch am 
Conseil soll asetzen, dass den TTIP, dat Transat-
lantescht Handelsofkommen a Partnerschaftsof-
komme mat den USA, wann et bis eemol ge-
stëmmt ass, dat heescht, wann et ausgehandelt 
ass, en Accord mixte soll ginn. Dat heescht, 
dass den TTIP niewent enger Approbatioun am 
Europaparlament och an allen EU-Länner vun 
deene jeeweilegen nationale Parlamenter uge-
holl muss ginn.
Et huet mer als President vun der Kommis-
sioun, awer och als LSAP-Vertrieder, mengen 
ech, ganz wichteg geschéngt, bei de Considé-
rante vun där Motioun ervirzesträichen, dass 
net nëmmen «une partie du public», wéi et an 
där ursprénglecher Motioun stoung, sech Suer-
gen iwwert den TTIP mécht. Et war ons wich-
teg ze soen, dass et sech dobäi ëm e groussen 
Deel vun der Zivillgesellschaft, vun de Gewerk-
schaften, den ONGen a vu ville Biergerinnen a 
Bierger handelt.
Et war ons och wichteg, an där Motioun ze 
erënneren un de Bréif mat deene roude Linnen, 
deen den Ausseminister Jean Asselborn den 18. 
Juni 2014 un den deemolegen Handelskom-
missär Karel De Gucht geschriwwen huet, wou 
et, entre autres, ëm ISDS gaangen ass an och 
ëm Transparenz, dass méi Transparenz an den 
Dossier soll kommen.
Virun allem war et mir als President vun där 
Kommissioun och wichteg ze rappeléieren, 
dass mir hei als Chamberskommissioun, ausse-
politesch Kommissioun, mä och insgesamt als 
Chamber als Ganzes deen Thema TTIP säit 
iwwer engem Joer am Dialog mam Minister As-
selborn a mat senge Mataarbechter, awer och 
am Dialog mat eise sechs Kolleege vum Euro-
paparlament, Lëtzebuerger Kolleegen am Euro-
paparlament, dësen Dialog fleegen an dass mer 
als Chamber och den Dialog mat der Société 
civile an deem doten Dossier ganz groussge-
schriwwen hunn. Ech wëll nëmmen drun erën-
neren un dee groussen Hearing, dee mer den 
11. Juli hei ofgehalen hunn.
Den Erhalt vun onsen héije sozialen an ekolo-
gesche Standarde läit eis alleguer um Häerz a 
mir wäerten déi och hei all zesumme verteide-
gen. Dëst Joer, 2015, hu mer scho véiermol an 
der aussepolitescher Kommissioun, meeschtens 
och a Präsenz vum Minister, iwwert dat Thema 
geschwat. Mir haten d’Visite vun der Madame 
Malmström, der zoustänneger Kommissärin, hei 
de 26. Februar 2015, wou mer och d’Société ci-
vile matagebonnen hunn. Déi konnt mat ons a 
mat der Kommissärin diskutéieren. Den 3. Juli 
war jo d’ganz Kommissioun hei an och mat der 
Madame Malmström hu mer laang iwwer Han-
del, international Handelspolitik geschwat an 
entre autres och iwwert den TTIP.
Dat ass, mengen ech, wichteg, dass mer dat an 
déi Motioun erageschriwwen hunn, dass mer 
hei deen Dossier suivéieren. Mir hunn och e 
Rappel gemaach an där Motioun, dass d’Presi-
dente vun allen nationale Parlamenter an der 
Conférence des Présidents vun deenen natio-
nale Parlamenter och e Bréif geschriwwen 
hunn a gefuerdert hunn, dass den TTIP soll en 
Accord mixte sinn. Dat ass eis wichteg.
Ech wëll och drun erënneren, rappeléieren, 
dass, wéi gesot, an der aussepolitescher Kom-
missioun dës Motioun unanime ofgestëmmt 
ginn ass. An ech hoffen, dass mer dat hei an 
der Plénière och maachen.
Ech wollt als President all de Membere vun där 
aussepolitescher Kommissioun och Merci soe fir 
hir konstruktiv Zesummenaarbecht an deem 
Dossier. Ech wollt och drun erënneren, dass, 
zäitgläich wou ech hei schwätzen, am Moment 
e Vote am Europaparlament amgaangen ass 
stattzefannen, och iwwer eng Resolutioun, mä 
wou méi och iwwert de Fong vum TTIP ofge-
stëmmt gëtt.
Als President vun der aussepolitescher Kommis-
sioun wëll ech, wéi ech dat versprach hat, wei-
derhi mam Minister Asselborn derfir suergen, 
dass mer an der Kommissioun hei an der 
Chamber all nei Elementer am Dossier TTIP an 
doriwwer eraus och am Dossier CETA an TiSA 
suivéieren an diskutéiere wäerten.
Net méi spéit wéi leschte Méindeg hu mer an 
der aussepolitescher Kommissioun décidéiert, 

dass mer als Kommissioun e Bréif schreiwen un 
de Chamberspresident, fir dass en dee weider-
leet un den Ausseminister, fir dass mer am 
 Hierscht nach eng Kéier eng Diskussioun an der 
Kommissioun hunn iwwert den TiSA, awer méi 
an techneschen Detailer, dass de Minister soll 
mat Mataarbechter kommen, fir deen techne-
sche Volet vum TiSA nach eng Kéier ze beliich-
ten.
Also, dës Chamber suivéiert déi Accorden. A 
mir sinn och frou an ech sinn och iwwerzeegt, 
dass den Ausseminister, esou wéi en dat 
d’lescht Joer gemaach huet, mat senge Leit 
ganz konstruktiv mat eis zesummeschaffe 
wäert.
Dat gesot, ginn ech och den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun hei zu dëser Motioun an ech 
hoffen, dass mer heibannen déiselwecht Unani-
mitéit kréien, wéi mer se och an der Kommis-
sioun haten.
Villmools Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Angel. Ech hunn elo direkt keng 
Wuertmeldungen. Den Här Mosar!
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Ech mengen, eise President vun der 
zoustänneger Kommissioun huet quasiment al-
les gesot, huet den Historique vun där Motioun 
nach eng Kéier erkläert. Mir wäerte sécherlech 
déi Motioun do stëmmen, well et wichteg ass, 
an dat ass schonn e puermol hei ënnerstrach 
ginn, datt och d’Chamber sech kann am Detail 
mat deem Accord auserneesetzen. Duerfir 
fanne mir, datt dat doten an déi richteg 
Richtung geet.
Ech wollt awer och nach eng Kéier vun der Ge-
leeënheet profitéieren, datt ech elo d’Wuert 
hunn, fir ze begréissen, datt de President vun 
der Kommissioun och eis Demande ugeholl 
huet, fir datt mer eis nach eng Kéier am Fong 
mam TiSA-Accord beschäftegen, well eiser 
Meenung no deen Accord mindestens grad-
esou wichteg ass och fir Lëtzebuerg, well et do 
ëm Servicer geet, och ëm déi ëffentlech 
 Déngschtleeschtungen, déi do riskéiere mat 
dranzefalen.
Mir hunn e bëssen d’Suerg, Här President, datt, 
contrairement zum TTIP, wou awer elo vill méi 
Transparenz an d’Diskussioun komm ass, beim 
TiSA-Accord awer nach ganz vill Opacitéit be-
steet an datt eigentlech nach keen eis richteg 
kann am Detail erklären, wat do virgesinn ass. 
An hei ass et en Accord multilatéral, deen 
herno vun iwwer 50 Länner wäert ratifizéiert 
ginn. Ech mengen, duerfir solle mer Suerg 
droen, datt, gradesou wéi beim TTIP, och hei 
alleguerten eis europäesch an och eis lëtze-
buergesch Standarden iwwerholl ginn.
Duerfir nach eng Kéier eis Suerg, an duerfir soe 
mer och Merci, datt mer elo eng Kéier an 
enger vun deenen éischte Sitzungen am Sep-
tember eis am Detail och mat de Spezialiste 
vun der Représentation permanente vum Aus-
seministère kënnen iwwert den TiSA-Accord 
ënnerhalen.
Dat gesot, gi mir den Accord zu dëser Mo-
tioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Mosar. Den Här Graas!

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, Här Ausseminister, Här 
Statssekretär, mir bewegen eis hei selbstver-
ständlech an engem ganz sensibele Beräich. Et 
ass net nëmmen d’Politik, déi sech zënter dem 
13. Juni 2013 méi intensiv mat TTIP an och do-
riwwer eraus mat TiSA auserneesetzt, mä et ass 
virun allem d’Zivillgesellschaft, déi drop op-
mierksam mécht, datt hei eng Rei vu Gefore 
kënnen entstoen.
Mir sinn och frou, datt déi aktuell Regierung 
sech deene Bedenke vun Ufank un ugeholl 
huet an och sech do ganz aktiv an deem Pro-
zess engagéiert huet.
Ech wëll och hei nach eng Kéier ganz kloer ën-
nersträichen: Fir d’Demokratesch Partei ass dat 
hei keen ideologeschen Débat. Hei soll een eng 
pragmatesch Approche huelen. Et däerf een 
net vergiessen, datt TTIP awer och kann eng 
Chance bedeiten. Et kënnen nei ekonomesch 
Perspektive sech opdinn. Allerdéngs net ënner 
egal wéi enge Konditiounen, an dat muss ee 
virun allem och eisen amerikanesche Partner ze 
verstoe ginn, datt mir als Europäer net kënnen 
akzeptéieren, datt virun allem Sozial- an Ëm-
weltstandarden hei sollen a Fro gestallt ginn.
Ech wëll vläicht och nach eng kuerz Remarque 
zum ISDS maachen. Do ass et jo esou, datt ee 
muss ganz besonnesch virsiichteg sinn, well 
mer der Meenung sinn, datt hei awer soll eng 
ëffentlech-rechtlech Institutioun entstoen an 
net Privatleit hei iwwerméisseg matschwätzen, 
Matsproocherecht kréien. De Charles Goerens 

huet iwwregens am Europaparlament do eng 
interessant Iddi propagéiert. Hien huet u sech 
virgeschloen, e Modell ze entwerfen, wéi dat 
och um Niveau vun der OMC besteet, an zwar, 
e sougenannten «Organe de règlement des dif-
férends» ze schafen. Dat kéint u sech dann och 
e Modell, wéi gesot, sinn, deen ee kéint hei an 
deem heite Beräich zréckbehalen.
Ech wëll dann och drop hiweisen, datt déi eu-
ropäesch Liberal, déi an der ALDE zesumme-
geschloss sinn, datt déi elo éischter vun engem 
„smart TTIP” schwätzen, well se awer ënner-
sträichen, datt virun allem, wéi gesot, d’PMEe 
gewësse Chancë kënnen hei kréien. Si begréis-
sen dann och dee Moment d’Approche vun 
der Kommissioun, déi sech jo awer och fir eng 
voll Transparenz an dësem delikaten Dossier 
asetzt.
Zur Motioun direkt ass ze soen, datt effektiv hei 
eng ganz konstruktiv Zesummenaarbecht statt-
fonnt huet an der Kommissioun op Basis vun 
der Motioun, déi den Här Kartheiser eraginn 
hat, déi mer nach complétéiert hunn. Ech wëll 
och dem Marc Angel hei e ganz grousse Merci 
ausspriechen, dee virun allem déi eenzel 
Etappe virgestallt huet, déi awer schonn um 
Niveau vun der Regierung geschitt sinn, sief 
dat de Bréif un de Karel De Gucht oder siefen 
dat virun allem awer och déi aner Initiativen, 
déi um Niveau vum Parlament geholl gi sinn. 
Et ass wichteg, datt een an deem ganze Prozess 
all dat oplëscht. De Marc Angel huet sech do 
also och vill a gutt Aarbecht gemaach.
Ech wëll dann awer och nach hei ënnersträi-
chen, datt d’Demokratesch Partei et och be-
gréisst, an dat ass jo am Fong geholl och de fin 
Mot vun där Motioun hei, datt d’national Par-
lamenter solle méi matabezu ginn, datt d’na-
tional Parlamenter d’Méiglechkeet kréien, sech 
iwwert déi ganz Problematik hei an hiren een-
zelne Plénièren auszedrécken. An dat ass jo u 
sech och eng Approche, déi konform ass zum 
Artikel 4 vumTraité vu Lissabon.
Eng lescht Remarque ass nach ze maachen, de 
Marc Angel ass scho kuerz drop agaangen: Ech 
mengen, et war wichteg och fir eis, datt d’Ma-
dame Malmström hei zu Lëtzebuerg war, net 
méi spéit wéi och nach d’lescht Woch, och 
wou dat do ugeschwat ginn ass. Ech mengen, 
wa mer schonn d’Chance hunn, wierklech 
d’Haaptakteuren och hei zu Lëtzebuerg kënnen 
ze begréissen, da solle mer och déi Chance 
notzen an da solle mer och all eis Bedenken do 
zum Ausdrock bréngen.
Bref, ënnert dem Stréch jiddefalls steet d’De-
mokratesch Partei hei hannert där Motioun a 
mir wäerte se selbstverständlech och stëmmen. 
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Graas. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wollt fir d’Éischt dem hono-
rabelen Här Kartheiser Merci soe fir déi Initiativ, 
déi hien hei geholl huet, an och dem President 
vun der aussepolitescher Kommissioun, dem 
Marc Angel. Mir haten déi Motioun diskutéiert. 
A si ass eben nach e bësse verfeinert ginn. Ech 
fannen et och wichteg, datt den éischten Tiret 
hei drasteet, datt am Fong geholl erëm eng 
Kéier och deen heiten Accord net vum Himmel 
gefall ass. En ass net zu Bréissel gekacht ginn. Ef-
fektiv hunn d’Staten der Kommissioun en Op-
trag ginn, en Optrag, fir ze verhandelen, an e 
Fräihandelsofkommes, dat awer ganz wäit geet!
An da steet och an der Resolutioun (veuillez lire: 
Motioun), datt effektiv eng ganz breet Front ass 
vu Leit zu Lëtzebuerg, awer och a ganz villen 
anere Länner, déi sech Suerge maachen iwwert 
deen Accord. Zu Lëtzebuerg sinn dat engersäits 
d’Ëmweltorganisatiounen, wat net verwonner-
lech ass, well et eben och grad just ëm Ëmwelt-
standarde geet. Mä dat geet awer nach vill méi 
wäit. Et sinn och d’Gewerkschaften, an net 
nëmmen déi vun engem Bord, mä déi vu lénks, 
déi aus der Mëtt an déi, déi een da vläicht 
éischter géif als méi konservativ bezeechnen, 
hu sech zesummefonnt. An och d’Vertrieder 
vun den Interesse vun de Konsumente 
schwätze sech géint den TTIP aus.
Et ass och vläicht interessant, datt ebe grad just 
déi Motioun hei net vun där grénger Partei 
kënnt, mä vun der ADR, soudatt ee gesäit, och 
um politesche Spektrum ass et eng ganz grouss 
Suerg, wat do op eis zoukënnt.
Mir si frou fir déi Motioun hei a mir wäerte se 
selbstverständlech och ënnerstëtzen.
Mir hu mat TTIP eng ganz Rei Problemer. Ech 
wëll se just ganz kuerz untippen. Ech mengen, 
an deene fënnef Minutten hei geet et elo net 
drëm, fir dee ganzen Accord ze beliichten.
TTIP ass an eisen Aen nach ëmmer en Accord, 
dee vill ze vill an der Dunkelkammer ass. Mir 
kréien ëmmer gesot, et ass deen Handelsac-
cord, deen am meeschten ëffentlech ass, par 

rapport zu allen aneren Handelsofkommen. 
Dat ass richteg. Ech mengen, dat erkenne mer 
un. Dat wëllt awer net heeschen, datt d’Regele 
vun Transparenz gi sinn. A mir mengen och, 
datt grad just deen heiten Accord een ass, 
deen esou déif gräifend an esou wäitgehend 
ass, datt et net nëmme muss sinn, datt den 
eenzelnen Deputéierten e ka liesen, mä datt en 
och vun den Équippen, vum Staff vun deene 
Spezialiste kann analyséiert ginn.
Et geet méi wäit hei wéi just e Fräihandelsof-
kommes. Hei geet et drëm, fir e grousse ge-
meinsame Marché vun Amerika an Europa ze 
schafen. Betriber, Landwirtschaft, Servicer solle 
méiglechst fräi op engem risege Marché kon-
kurréieren, an dobäi sinn d’Viraussetzungen net 
iwwerall och nëmmen annähernd d’selwecht!
D’ISDS-Schiidsgeriichter, déi sinn an eisen Aen 
net tragbar. Et ass och flott, datt hei an der 
Motioun drun erënnert gëtt, datt eisen Ausse-
minister Jean Asselborn an deem Sënn och eng 
rout Linn eigentlech gezunn huet a se un 
d’Kommissioun geschéckt huet. Den 9. Juni hat 
d’EU-Parlament et net fäerdegbruecht, fir 
iwwer eng Resolutioun TTIP ze stëmmen. Haut 
si se anscheinend - ech weess net, ech 
mengen, de Vote ass nach net ofgeschloss - 
amgaangen.
Mir Gréng sinn natierlech net frou, och well déi 
eis net wäit genuch geet. Et geet zwar drëm, 
datt d’Europäescht Parlament seet: „Mir wëllen 
déi ISDS-Schiidsgeriichter net esou, wéi se wa-
ren”, mä si maachen awer och net eng kloer 
Ausso, datt mer gären hätten, datt déi Schiids-
geriichter en internationalen an ëffentleche 
Charakter solle kréien. Dat wier fir eis wéinstens 
awer e Fortschrëtt an dat wier fir eis och eng 
Konditioun, déi ee bräicht.
Dann hu mer och nach e grousse Problem mat 
där regulatorescher Kooperatioun. Dat gesi 
mer als een Agrëff an d’demokratesch Prozes-
ser an domat di mer eis ganz schwéier. Mir 
denken, datt den Atomausstig an Däitschland 
schwéierlech méiglech gewiescht wier, wann 
een d’Atomindustrie vun Ufank un hätt missen 
an de Prozess abannen. Wéi gesot, TTIP ass kee 
rengt Handelsofkommes a muss duerfir och 
vun allen nationale Parlamenter ratifizéiert 
ginn.
Ech war virun, ech mengen, dräi Wochen ze-
summe mam President Marc Angel zu Paräis 
op enger Reunioun vun der Assemblée natio-
nale, wou iwwert den TTIP, d’Chancen an 
d’Geforen, diskutéiert ginn ass. An et kann ee 
scho soen, datt mir zu Lëtzebuerg net eleng 
sinn, déi sech do vill Gedanke maachen. Prak-
tesch alleguerten d’Delegatiounen hu sech kri-
tesch ausgeschwat an hu gesot: „Jo, mir musse 
verhandelen, mä mir mussen awer net ënner 
alle Konditiounen zu engem Accord kommen.“
Déi eenzeg Ausnahm waren déi baltesch Sta-
ten, déi eigentlech allgemeng ganz positiv 
sinn. Ech mengen, dat huet ganz villes mat hi-
rer rezenter Geschicht och ze dinn. Duerfir wa-
ren déi wahrscheinlech e bësse manner kri-
tesch.
Ech sinn och frou iwwert d’Demande vun der 
CSV, fir och wëllen den TiSA-Accord an der aus-
sepolitescher Kommissioun ënnert d’Lupp ze 
huelen an ze diskutéieren, well ech gesinn dat 
d’selwecht, oder déi gréng gesinn dat 
d’selwecht wéi Dir. Mir menge schonn, datt dat 
och een Accord ass, dee ganz wäit geet an 
deen eis ganz intensiv betrëfft. Duerfir solle 
mer deen och analyséieren.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. D’Wuert huet dann den 
Här Fernand Kartheiser, deen déi ursprénglech 
Motioun abruecht huet.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären, ech wëll och am Numm vun der 
ADR dem Här Angel an alle Kolleegen aus der 
baussepolitescher Kommissioun Merci soe fir 
déi gutt Zesummenaarbecht, déi mer op dë-
sem Sujet haten. Ech mengen, et ass eng pro-
zedural Décisioun, déi mer haut hei huelen, an 
ech wëll dofir och gläich op d’Prozedur agoen. 
Mä fir d’Éischt vläicht e puer Wierder iwwert 
dat Ofkommes selwer.
Ech mengen, an der ADR hu mer déi Positioun 
geholl, datt mer d’Chancë gesinn, déi an esou 
engem Accord leien, an d’Risike gesinn. Mir 
gehéieren net zu deenen, déi deen Accord vu 
vireran oflehnen oder nëmme kritesch gesinn, 
mä mir gehéieren awer op jidde Fall zu deenen, 
déi sech deene Geforen, déi draleien, bewosst 
sinn an dofir dat Resultat wëlle ganz genee 
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bewäerten, ier mer décidéieren, ob mer deen 
Accord kënne matdroen oder net matdroen.
Et ass och an deem Sënn, datt mer hei insis-
téiert hunn an déi Initiativ geholl hunn, fir ze 
soen: Deen Accord muss duerch déi national 
Parlamenter goen! Dat ass och en däitlecht 
Zeechen un déi Europäesch Kommissioun, fir 
bei der Verhandlungsféierung och ganz gutt 
déi Interessen, déi an deene verschiddene Län-
ner do geäussert ginn, an déi Suergen, déi 
geäussert gi vun engem groussen Deel vun der 
Ëffentlechkeet, fir dat ganz eescht ze huelen an 
och déi Reflexioune mat an d’Verhandlungen 
anzebannen.
Ech mengen, mir kënnen eis awer a verschid-
dener Hisiicht félicitéieren iwwert déi Ent-
wécklungen, déi a leschter Zäit geschitt sinn. 
Éischtens ass de Verhandlungsprozess méi 
transparent ginn. Zweetens ass schonn an de 
Verhandlungen ze mierken, datt awer déi Suer-
gen, déi vu ville Säite virbruecht ginn, eescht 
geholl ginn. Am Mäerz wor nach deen „Joint 
Statement on Public Services” tëschent den 
Amerikaner an den Europäer ugeholl ginn, wou 
ganz kloer gesot ginn ass, datt eng Rei vu Ser-
vicer net kënne beaflosst ginn duerch deen 
Traité. Och dat wor e wichtege Schrëtt.
An och déi Initiativen, fir en neie Modell vun 
Investitiounsschutz auszeschaffen iwwert de 
Wee vun engem stännegen Arbitragegeriicht, 
dat ass éischtens net nei am internationale 
Recht, mä et ass op jidde Fall och am Kontext 
vum Investitiounsschutz e Progrès par rapport 
zu deem, wat mer am Abléck oder bis elo dis-
kutéiert hunn, wou awer e risege Risiko besteet, 
datt eis national Justizsystemer géifen aus-
gehiewelt ginn.
Mir wäerten also och weiderhin als ADR dëse 
Prozess positiv begleeden, well Lëtzebuerg 
brauch oppe Mäert als klengt Land, mir hätten 
och gär méi Exporter an Amerika, a gläichzäi-
teg muss ee ganz kritesch kucken, wat do ge-
schitt.
Zur Prozedur: Mir hätte gär den Artikel 4, datt 
dee voll respektéiert gëtt. An ech wëll och do-
madder ganz kuerz ophalen, fir ze soen, datt, 
wann een den Artikel 4 vum Europäeschen 
Traité kuckt iwwert d’Union européenne, kann 
een eigentlech net verstoen, datt d’Europäesch 
Kommissioun net direkt seet, et misst e 
gemëschten Traité sinn, well d’Sozialpolitik, 
well Landwirtschaft, well Ëmweltschutz, well 
d’Protection des consommateurs, Energie a 
Santé si Compétences partagées. An déi Re-
tizenz vun der Europäescher Kommissioun 
léisst sech nëmmen doduerch erklären, datt se 
eben an enger Lutte institutionnelle tëschent 
Kommissioun a Conseil ass. An dat ass eppes, e 
Wee, dee mir net kënne matgoen.
Nach ee Wuert, Här President. Et schéngt mir, 
datt e grammatesche Feeler am Text ass. Ech 
hat Iech virdrun drop opmierksam gemaach an 
ech wär frou, wa mer deen nach kéinten an der 
Endversioun korrigéieren, ier mer de Vote hue-
len.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Selbstverständlech.
Motion modifiée
La Chambre des Députés,
- rappelant que les États membres ont una-
nimement approuvé le mandat de négociation 
pour un Partenariat transatlantique de commerce 
et d’investissement (PTCl/TTIP) entre l’Union eu-
ropéenne et les États-Unis d’Amérique en juin 
2013 et que les négociations ont commencé en 
juillet 2013 à Washington;
- consciente du fait que depuis lors, une partie im-
portante de la société civile, des syndicats, des or-
ganisations non gouvernementales et des citoyens 
expriment de nombreuses critiques et inquiétudes 
quant au présumé contenu et à l’impact de ce fu-
tur accord;
- rappelant que le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes, Jean Asselborn, a esquissé les 
principales lignes rouges du Gouvernement actuel 
dans une lettre du 18 juin 2014 au Commissaire 
européen de l’époque, Karel De Gucht;
- considérant que le futur accord avec les États-
Unis portera sur un certain nombre de domaines 
de compétence partagée et relevant donc aussi de 
l’autorité des États membres, conformément entre 
autre à l’article 4 du Traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne;
- considérant le rôle important que le Traité de 
Lisbonne attribue aux parlements nationaux en 
matière de politique européenne;
- saluant la volonté de la Commission européenne 
de mener un dialogue approfondi avec les parle-
ments nationaux et les sociétés civiles, et appré-

ciant dans ce contexte la visite de la commissaire 
Madame Cecilia Malmström, le 26 février 2015 à 
la Chambre des Députés;
- appréciant les échanges réguliers concernant le 
PTCl/TTIP entre le Gouvernement luxembour-
geois, la Chambre des Députés, les membres 
luxembourgeois du Parlement européen et la so-
ciété civile luxembourgeoise;
- constatant que le Parlement européen ainsi que 
tous les parlements nationaux des pays membres 
de l’Union européenne suivent avec grand intérêt 
le déroulement des négociations des accords de 
commerce internationaux, et notamment celui du 
PTCl/TTIP;
- rappelant que les présidents de tous les parle-
ments nationaux des États membres de l’Union 
européenne se sont exprimés en faveur d’une rati-
fication du PTCl/TTIP par chaque parlement na-
tional;
invite le Gouvernement
- à veiller au sein du Conseil et auprès des autres 
institutions européennes à ce que le PTCl/TTIP, 
une fois négocié, soit soumis à la ratification par 
chaque parlement national des États membres de 
l’Union européenne, conformément aux procé-
dures légales de ces États.
(s.) Marc Angel, Fernand Kartheiser, Claude 
Adam, Gusty Graas, Laurent Mosar.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Dann huet d’Wuert den Här David Wag-
ner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, Merci, 
Här President. Ech wollt mech och nach be-
danke beim Här Kartheiser fir déi Initiativ, déi e 
geholl huet, an och beim Här Marc Angel als 
President vun der Aussekommissioun fir déi 
gutt Ausaarbechtung vun där Motioun, déi mir 
natierlech och wäerte matstëmmen.
Ech wollt dorobber awer och eng kleng Re-
marque maachen, well am Prinzip, wa bis den 
TTIP och fäerdeg wäert sinn a bis an der 
leschter Phas ukomm ass, da misst am Prinzip, 
souwäit ech weess, laut Traité am Conseil eng 
Décisioun getraff ginn och, fir de Vertrag provi-
soresch esou ze implementéieren, respektiv soll 
dat och am Europaparlament diskutéiert ginn. 
Do stellt sech d’Fro natierlech: Wat géif ge-
schéien, wann duerno, am Nachhinein duerno 
en nationaalt Parlament dat net géif unhuelen?
Do ass anscheinend näischt virgesinn. Dofir 
wier et vläicht och also als Denkustouss interes-
sant, fir en amont déi Décisioun kënnen ze 
huelen, dat heescht, ier eis Regierung dann am 
Conseil dohinnergeet, fir iwwer eng proviso-
resch Implementéierung kënnen ze diskutéie-
ren, ier dann eben déi a Kraaft trëtt.
Ech mengen, et ass och gesot ginn, mir si mam 
TTIP konfrontéiert, deen eendeiteg eng aner 
Natur huet wéi e strikt Handelsofkommes. Et 
ass en Ofkommes, dat och sozialer Natur ass, 
dat politescher Natur ass, dat e staarken Agrëff 
wäert provozéieren an eise Gesellschaften. Do-
fir ass et jo kloer, mengen ech, an dat gouf och 
scho virdru gesot, datt mer mussen hei souwi-
sou doriwwer diskutéieren.
An et ass jo och kee Wonner, datt d’Zivillgesell-
schaft sech esou staark derfir asetzt! Dat-
selwecht wäert natierlech gëlle fir de CETA a fir 
den TiSA. Et gouf och gesot, an ech mengen, 
et géif eis gutt zu Gesiicht stoen, datt mer och 
ähnlech Prozedure wéi déi heiten elo beim TTIP 
wäerten applizéiere bei verschidden aneren Ac-
corden.
Vläicht och nach en anere leschten Den k-
ustouss wier dach, ier mer vläicht nach an dë-
ser Chamber doriwwer diskutéieren, datt mer 
vläicht och nach virdrun zesumme mat der Zi-
villgesellschaft en Hearing kéinten erëm eng 
Kéier organiséieren, fir nach eng Kéier do-
riwwer kënnen ze diskutéieren, wéi mer dat 
schonn eng Kéier gemaach hunn. Mä dës Kéier 
wäert et jo an der Schlussphas sinn, wann et 
esou wäit kënnt.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Nach eng Reaktioun vum Här Marc Angel.

 M. Marc Angel (LSAP), auteur.- Jo, Här Pre-
sident, den Här Wagner huet déi provisoresch 
Mise en vigueur vun Accords mixtes uge-
schwat; dat hate mer bei deem Fräihandelsof-
kommes mat Südkorea, mir haten dat och bei 
deem mat Peru a Kolumbien. Do ginn nëm-
men en vigueur déi Deeler, wou d’EU Kompe-
tenzen huet. Déi Deeler, dat ass eng proviso-
resch Mise en vigueur vu verschiddenen Dee-
ler, vu verschiddenen Artikelen. Do, wou d’Län-
ner d’Kompetenz hunn, déi ginn eréischt en vi-
gueur, wann all 28 Länner esou en Accord rati-
fizéiert hunn.
Mir wollten dat am Ufank och drasetzen. Mir 
haten dat och diskutéiert an där Reunioun zu 

Paräis. An dunn hunn d’Juristen an d’Spezialis-
ten eis awer genau erkläert, wéi déi proviso-
resch Mise en vigueur ausgesäit an dofir hu 
mer dat ewechgelooss.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet elo direkt den Aussemi-
nister, den Här Jean Asselborn.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Ech wëll der Cham-
ber Merci soen, dass déi Remarquen, déi ech 
als Regierung gemaach hunn, respektéiert gi 
sinn, a mat deem Text, wéi en elo virläit, hunn 
ech absolutt kee Problem méi an ech wäert 
mech och beméien, de Wonsch vun der Cham-
ber, dass dee Realitéit gëtt.
Ech wëll vläicht vun där leschter Debatt, déi 
mer haten iwwer TTIP, zwou Saache soen. Dat 
eent, dat ass, et huet jo ee Moment ausgesinn, 
wéi wann de President Obama eng Trade Pro-
motion Authority, esou heescht dat - TPA -, 
dass en dat net krit an engem éischten Ulaf. 
Dat huet en awer elo kritt, ech mengen, virun 
enger gudder Woch am Senat, an dat kënnt 
och an de Kongress dann, soudass dee Pro-
blem also aus der Welt ass.
Dat Zweet ass, d’Europaparlament, Dir wësst, 
dat bleift, a mir hunn den Här Adam hei héie-
ren, konfliktuell beim TTIP. Selbstverständlech 
och queesch duerch vill Parteien ass et net 
evident. An haut ass awer elo en éischte posi-
tive Punkt am Europaparlament ze verzeech-
nen. De Vote, deen ass eriwwer: Et si 431 Leit 
derfir, et sinn der 241 dergéint an et hu sech 
der 32 enthalen.
An deen Haaptknackpunkt de Mëtteg war elo 
den ISDS, den Arbitrage. Vläicht och do e 
klenge Rappel, well ech mengen, den Här 
Graas hat dat ugeschnidden. Et ass esou, zu 
sechs Länner - Däitschland, Frankräich, Schwe-
den, Dänemark, Holland a Lëtzebuerg - ware 
mer zesummen a mir hu probéiert, eng Propo-
sitioun op den Dësch ze leeën, déi och elo an 
der Resolutioun vum Här Lange am Europapar-
lament zréckbehale ginn ass, dass mer net 
kënne mat deem ISDS, wéi e bestanen huet, 
(veuillez lire: huet, averstane sinn) - dat huet 
d’Regierung jo och der Kommissioun kloer ge-
schriwwen -, mä dass mer en Auswee sichen. 
An dat wier dann en ISDS new generation.
Wat wier dodran? Dat Éischt, dat ass, dass et 
permanent Geriichter sinn, déi net all Kéiers ze-
summegesat ginn, wann e Problem ass 
tëschent engem Investor an engem Stat, mä 
permanent Geriichter; dass an deene Geriichter 
net Affekote sëtzen, mä Riichter, professionell 
Riichter, an dass eng zweet Instanz méiglech 
ass. Ech mengen, déi dräi Saache sinn haapt-
sächlech erausgeschielt ginn.
Dat fënnt een och erëm an där Resolutioun. 
D’Europaparlament huet eng Resolutioun vun 
iwwer 23 Säiten de Mëtteg ugeholl. An ech hof-
fen, dass mer vläicht elo domadder och kënne 
virukommen an dat Konfliktuellt, wat dran ass 
an der Prozedur, dass een dat ka besäitegen.
Ech wëll allerdéngs och soen, wat d’Substanz 
ugeet, do si mer nach net ganz wäit. Ech hunn 
dat jo ëmmer erëm widderholl. Am Hierscht sol-
len déi éischt Verhandlungen iwwert d’Substanz 
ugoen. An duerfir sinn ech selbstverständlech 
bereet, fir all Kéiers, wann d’Chamber elo rifft, 
wann dat richteg amgaangen ass - mir hu jo 
och dee Conseil ze presidéieren, also „Interna-
tional Trade”, ech weess och nach net, do ass 
eng Sitzung elo fixéiert, wéi dat genee weider-
geet, dat hänkt alles dovunner of och, wéi mer 
an de Verhandlunge weiderkommen -, mä ech 
stinn do der Chamber zur Verfügung.
Vläicht nach ee Wuert zu dem TiSA. Also et ass 
jo net déi éischte Kéier, dass mer iwwert den 
TiSA schwätzen. An der Kommissioun, des 
Laangen an des Breeden hat ech wierklech och 
do all mäi Bescht ginn, fir ze explizéieren, ëm 
wat dass et do geet, wou een do steet. Bon, 
dat ass d’Kommissioun, déi verhandelt, a mir 
sinn natierlech als Lëtzebuerger Ausseministère 
zu Bréissel mat ugeschloss un der Sendeanstalt, 
mä hei ass et uniquement d’Kommissioun, déi 
d’Mandat huet, fir den TiSA auszeschaffen.
Ech sinn all Moment bereet, am Hierscht, wann 
Der dat wëllt, fir dat an der Kommissioun ze er-
klären, well et ass schonn eppes, wou ee sech 
muss e wéineg erabéien, well et kritt een dat 
net mat Schlagwierder explizéiert. A mir musse 
kucken, dass d’Intérête vun eisem Land grad 
wéi awer och d’Intérête vun Europa, dass déi 
op e gemeinsamen Nenner do kommen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Ausseminister.
Mir sinn domat um Enn vun der Diskussioun 
iwwert d’Motioun. Ech wollt Iech froen: Haalt 
Der drop, fir elektronesch ofzestëmmen, oder 
kënne mer et à main levée maachen?

(Interruptions)
Main levée?
(Assentiment)
Vote sur la motion modifiée
Ma da géif ech froen: Wien ass fir d’Motioun?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
D’Motioun ass unanime ugeholl. Merci vill-
mools!
Da géife mer zu dem Projet de loi 6610 an der 
Proposition de loi 6280 iwwergoen, déi e ver-
gläichbaren Zweck hunn, nämlech 
d’Zweckentfremdung vu Wunnenge fir beruff-
lech Zwecker, wann net ze verhënneren, dann 
awer méi schwéier ze maachen. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. De Rapporteur, 
den Här Guy Arendt, deen elo direkt zum Zuch 
kënnt, huet 15 Minutten, grad wéi den Auteur 
vun der Proposition de loi, den Här Fayot, deen 
duerno d’Wuert kritt.
Den Här Arendt huet d’Wuert.

5. 6610 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 21 septembre 2006 
sur le bail à usage d’habitation et 
modifiant certaines dispositions du 
Code civil

6280 - Proposition de loi modifiant 
la loi du 21 septembre 2006 sur le 
bail à usage d’habitation
Rapport de la Commission du Logement

 M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, net 
méi spéit wéi déi lescht Woch hate mer op dë-
ser Plaz d’Geleeënheet, iwwert de Logement ze 
schwätzen. Abee, dëse Projet de loi ass e Stéck 
am Puzzle, fir d’Wunnengsproblematik an de 
Grëff ze kréien.
Dëse Projet de loi ass de 6. Dezember 2013 
vum viregte Logementsminister déposéiert 
ginn. D’Regierung huet am Oktober 2014 eng 
Rei Amendementer zum initialen Text eraginn. 
Dunn huet de Statsrot säin Avis am Dezember 
ofginn. De Syvicol huet den 30. Mäerz en Avis 
geholl. De 5. Mee hu mer eis an enger gemein-
samer Sëtzung vun der Logementskommis-
sioun an der Intérieurskommissioun iwwer ver-
schidde Gemengenaspekter vum Gesetzes-
projet ausgetosch. Den 11. Mee huet dunn 
d’Logmentskommissioun weider Amendemen-
ter guttgeheescht. D’Chambre des Salariés 
huet hiren Avis den 10. Juni, d’Chambre de 
Commerce de 15. Juni ginn. An d’Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics huet hiren 
Avis den 18. Juni vun dësem Joer ofginn.
Nodeems de Statsrot säin Avis complémentaire 
de 16. Juni verfaasst hat, konnt d’Logements-
kommissioun de schrëftleche Rapport an hirer 
Sëtzung vum 2. Juli 2015 unhuelen.
Vu dass d’Proposition de loi 6280 vum 3. Mee 
2011, zu där de Statsrot säin Avis den 19. 
Dezember 2011 formuléiert hat, déiselwecht 
Dispositioune concernéiert wéi dëse Gesetzes-
projet, ass och dësen Text vun der Kommis-
sioun duerchgeholl ginn, fir d’Thema besser ze 
ëmfaassen. Den Auteur - de Franz Fayot als No-
folger vu sengem Papp - vun dëser Proposition 
de loi wäert och nach heizou d’Wuert ergräi-
fen.
Här President, wéi gesot, den Text, deen eis hei 
virläit, beschäftegt sech ënner anerem mam 
Phenomeen, dass Immeublen, déi exklusiv fir 
Wunnzwecker geduecht woren an an deem 
Sënn klasséiert sinn, ouni Erlaabnis ëmgewan-
delt ginn, dat, fir kommerziellen Ziler noze-
kommen. Oft ass et esou, dass Wunnhaiser 
ganz oder zum Deel als Büroe genotzt ginn, 
ouni dass dëst genehmegt gouf. Dat ass beson-
nesch an eiser Haaptstad an an hirer 
Ëmgéigend de Fall.
Et gëtt awer zwee Problemer heibäi: Ier esou 
eng Transformatioun gemaach gëtt, mussen 
d’Gemengenautoritéiten hir Erlaabnis dofir 
ginn, esou wéi den Artikel 27 vum Gesetz vum 
21. September 2006 dat virgesäit. Et gëtt awer 
leider Fäll, wou dat net esou gehandhabt gëtt. 
Hei gëtt also d’Gesetz net befollegt.
Jiddwereen, zweetens, hei am Land weess, dass 
mer méi Wunnenge brauchen. Dofir ass et 
nëmmen normal, dass de Législateur och sé-
cherstellt, dass esou vill wéi méiglech Im-
meublen, déi fir Wunnzwecker geduecht sinn, 
och esou genotzt ginn.
Fir dës Problemer an de Grëff ze kréien, propo-
séiert de virleienden Text verschidden Änne-
runge vum Gesetz vum 21. September 2006 
iwwert de Bail à loyer.
Den éischte Punkt betrëfft d’Ëmwandlung vu 
Wunngebaier zu professionellen Zwecker. 
D’Gesetz vum 28. Juli 2011, wat sengersäits 
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d’Gesetz vum 19. Juli 2004 iwwert den Aména-
gement communal ofännert, ass elo en vi-
gueur, soudass souwisou scho säit dem 1. Au-
gust 2011 all sougenannte Changement du 
mode d’affectation eng Genehmegung vum 
Buergermeeschter brauch. Et ass also net néi-
deg, dass och d’Gesetz vun 2006, wat mer 
haut ofänneren, dëst eng zweete Kéier 
virgesäit. Woubäi och do nach virgesi war, dass 
et de Schäfferot wär.
Zweetens, wie kann elo esou eng Erlaabnis 
ausstellen? Bis elo gesäit d’Gesetz vun 2006 vir, 
dass de Buergermeeschter an de Schäfferot dës 
Autorisatiounen erstelle kënnen. Dëst ass awer 
net dat, wat d’Gesetz zum Aménagement 
communal virschreift, an derzou d’Loi commu-
nale, dass de Buergermeeschter eleng fir d’Exe-
kutioun vu Gesetzer a Policereglementer zou-
stänneg ass. Et gëtt also op d’Gesetz vum Amé-
nagement communal verwisen.
Wat ass elo, wann d’Konversioun ouni Erlaabnis 
gemaach gouf? Den Artikel 27 (3) gesäit hei 
verschidde Strofe vir. Och hei sinn dës awer 
schonn am Artikel 107 vum Gesetz vun 2004, 
wéi et 2011 ofgeännert ginn ass, festgehalen.
An anere Wierder: Well d’Gesetz vun 2006 ver-
schidde Punkten, déi schonn am Gesetz iwwert 
den Aménagement communal virgesi sinn, 
nach eng Kéier regelt, gëtt virgeschloen, déi 
respektiv Abschnitter am Gesetz iwwert de Bail 
à loyer falen ze loossen. Et handelt sech heibäi 
méi genau ëm deen éischten Alinea vum Para-
graf 1, souwéi den Alinea 1 vum Paragraf 3 
vum Artikel 27.
Dann zu enger zweeter Thematik, déi, dass 
staatlech Servicer vun esou enger Autorisatioun 
entbonne sinn. Dës Ausnahm gëtt och elo of-
geschaaft, well de Stat mam gudde Beispill vir-
goe sollt. Technesch gesinn heescht dat, dass 
den Alinea 2 vum Paragraf 1 vum Artikel 27 
ebenfalls ewechfält.
En drëtte Punkt betrëfft d’Verflichtung fir Pri-
vatstéit, fir der Gemeng eidel stoend Wunnge-
baier ze mellen. De Projet de loi gesäit elo 
d’Méiglechkeet an der neier Versioun vum Arti-
kel 27 vir, dass d’Gemengen esou eng Obliga-
tioun aféiere kënnen. Dëse Gesetzesprojet 
schléit vir, dass de Gemengerot dat iwwer e 
Gemengereglement maache kann, dat also net 
onbedéngt eng Verflichtung ass.
Wat ass elo, wann een en onbewunnt Lo-
gement net bei der Gemeng deklaréiert, 
obwuel d’Gemeng dat fuerdert? Bis elo gesäit 
d’Gesetz vun 2006 an deem Fall Strofen 
tëschent 251 a 25.000 Euro vir. Dës ginn 
duerch dee virleienden Text erofgesat, dat 
duerch Strofen tëschent 1 an 250 Euro.
Här President, Dir hutt héieren, dass ech vill 
verschidde Gesetzer ernimmt hunn, dat, well 
d’Thema vun haut juristesch gesi komplex ass. 
Wat wichteg ass, sinn zwee Haaptpunkten.
Éischtens, et ass elo ganz kloer, dass ee Loge-
menter net ouni Autorisatioun vun der Ge-
meng, vum Buergermeeschter fir kommerziell 
Zwecker ëmwandele kann. Wann dat awer de 
Fall ass, muss et duerno erëm a säin 
Ufankszoustand bruecht ginn. Hei schwätze 
mer vum sougenannten «rétablissement des 
lieux dans leur pristin état», an dat opgrond 
vum Gesetz vum Aménagement communal.
Zweetens, wann eng Gemeng dat esou wëllt, 
da ka se entscheeden, dass Logementer, déi 
ganz oder och nëmmen zum Deel onbewunnt 
sinn, deklaréiert gi mussen. Ech mengen, dat 
ass och e Message, deen de Logement viru-
bréngt.
Dat gesot, soen ech der Madame Logements-
minister an dem Statssekretär am Logement 
Merci, gradesou wéi de Mataarbechter, déi op 
dësem Dossier matgeschafft hunn, a ginn hei-
mat den Accord vun der DP-Fraktioun zu dem 
virleienden Text.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet elo 
direkt den Auteur vun der Proposition de loi, 
den Här Franz Fayot.
Présentation

 M. Franz Fayot (LSAP), auteur.- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, mir 
behandelen haut, de Guy Arendt huet et gesot, 
de Projet de loi 6610, fir d’Gesetz vun 2006 
iwwert de Bail à loyer an Aklang ze brénge mat 
deem iwwert den Aménagement communal 
vun 2004, wéi 2011 ëmgeännert. Dat gesäit 
op den éischte Bléck no enger technescher Af-
fär aus, ass awer a Wierklechkeet héich poli-
tesch.
Dëse Projet de loi 6610 ass lassgetrëppelt gi 
vun der Proposition de loi 6280 vu mengem 
Papp, vum Ben Fayot, déi ech dann och iwwer-
holl hunn als Auteur, net aus rengem Respekt 
oder aus Devoir filial, mä well ech iwwerzeegt 

sinn, dass dës Proposition de loi wichteg ass an 
och gutt ass.
Et ass gesot gi vum Guy Arendt: D’Zweckent-
fremdung ass ee vun de Problemer an eiser 
Wunnengspolitik. Wa mer dat gäre bekämpfen, 
ass de Kampf géint d’Zweckentfremdung och 
eng wichteg Prioritéit, fir à bout ze komme vun 
eiser Wunnengsnout.
De Mëssstand vun der Zweckentfremdung ass 
säit Jorzéngten offensichtlech an der 
Haaptstad, mä ass awer och a leschter Zäit e 
Problem gi ronderëm d’Stad Lëtzebuerg an 
och an anere gréissere Gemengen. En ass awer 
besonnesch flagrant an der Stad Lëtzebuerg.
Et ass e Mëssstand, dee scho säit längerer Zäit 
erkannt ass, deen awer net ophält an deen ëm-
mer weidergeet. En huet an de 60er Joren uge-
faangen, wéi d’Finanzplaz sech rasant entwé-
ckelt huet bei eis am Land. Et gouf deemools 
Plaz gesicht fir d’Banken an all déi Beruffer, déi 
ronderëm d’Finanzplaz gravitéieren.
Déi radikal Solutioun war, fir d’Wunnengen am 
Stadkär ofzerappen a Bürosgebaier ze bauen. 
Dat ass besonnesch gutt gelongen um Boule-
vard Royal. Déi e bësse manner rabiat Solu-
tioun war, an de bestehende Wunnengen am 
Zentrum Büroen anzeriichten. An obschonn an 
de leschte Jorzéngten an haut méi wéi jee riseg 
Bürosflächen an der Haaptstad a ronderëm ent-
stane sinn a weider entstinn, ginn ëmmer nach 
gréisser a klenger Wunnhaiser grad wéi Appar-
tementen am Stadzentrum zu Bürosflächen 
ëmfonctionnéiert.
Wann ech duerch mäi Quartier op der Gare 
spadséieren, gesinn ech ganz Deeler dovun, 
déi souzesoen „gesquat“ gi vu privaten an 
ëffentlechen Institutiounen. Ech muss net wäit 
goen, fir Beispiller ze fannen, eleng an deem 
Quartier: d’Spuerkeess an der Goethe- an an 
der Zithastrooss, d’Caritas an der Michel-Wel-
ter-Strooss, oder an der Michel-Rodange-
Strooss och, wou „myenergy“ sëtzt. Heiansdo 
gëtt et och e Liichtbléck, wéi zum Beispill um 
Eck vum Boulevard de la Pétrusse mat der Rue 
C. M. Spoo, wou de Stat elo en Haus erëm ëm-
fonctionnéiert huet an déi aner Richtung a 
Wunnengen do mécht.
Ob déi Mésaffectatiounen, zum Beispill déi do, 
vu Wunnenge jee laut Gesetz autoriséiert 
goufen, woen ech net ze froen. Dëst ass e 
Mëssstand, well géint Gesetzer a Reglementer 
verstouss gëtt. Esou huet bis haut d’Ëmfonc-
tionnéiere vun enger Wunneng a Bürosfläch 
ausdrécklech vum Schäffen- a Gemengerot laut 
Gesetz vun 2006 iwwert de Bail à loyer autori-
séiert ze ginn.
Et ass awer nach méi e Mëssstand, well dee 
Verstouss géint d’Gesetzer net bestrooft gëtt. 
An et ass an enger extrem ugespaanter Situa-
tioun vum Wunnengsmaart e sozialen a wirt-
schaftlechen Dysfonctionnement, wann dat ge-
schitt. Besëtzer kënne méi oder wéineger maa-
chen, wat se wëllen, a si sichen natierlech, an 
dat ass de bonne guerre, den héchstméigleche 
Revenu. Jonk Familljen op der Sich no enger 
Wunneng ginn op déi Manéier aus der Stad 
verjot a mussen da wäit Weeër a Kaf huelen, fir 
op d’Aarbecht ze kommen.
Här President, wéi déi Proposition de loi hei 
2011 virgeluecht gouf, gouf se positiv emp-
faangen. De Statsrot huet a sengem Avis vum 
16. Dezember 2011 geschriwwen, dass en déi 
Préoccupatiounen deelt an dass e sech eng 
„parade efficace“ géint dee Mëssstand er-
bäiwënscht. D’Regierung hirersäits huet an hi-
rer Prise de position vum 5. Dezember 2012 
gesot, si géif déi Préoccupatiounen och deelen.
Op den Détournement vu Wunnengen uge-
schwat, hunn déi politesch Gemengeresponsa-
belen an der Stad - ech wëll hei keng Gemen-
gepolitik maachen, mä et geet numol haapt-
sächlech ëm d’Haaptstad - ëmmer erëm be-
teiert, si hätte keng Handhab iwwert déi Ent-
wécklung. D’Ursaach dofir wär, dass am Gesetz 
iwwert de Bail à loyer vun 2006 keng kloer Be-
stëmmung enthale wär, wat dann elo fir Wun-
nen a wat fir Büroen destinéiert wär.
Am Artikel 27 Paragraf 1 steet nämlech, an ech 
zitéieren: «Une habitation ou un local habituel-
lement loué pour servir de logement ne pourra 
être soustrait à cette destination pour être 
transformé en bureau sauf autorisation ex-
presse du collège des bourgmestre et éche-
vins.» Well do „habituellement“ stéing, wär et 
schwéier, bei Litigë viru Geriicht recht ze 
kréien. Dofir gouf an der Proposition de loi vir-
geschloen, dat Wuert ze sträichen.
An Zukunft wäert déi Schwieregkeet fir d’Ge-
mengen ewechfalen, well mer ons eben elo op 
d’Gesetz iwwert den Aménagement communal 
beruffen a laut deem Gesetz eleng d’Bauge-
nehmegung maassgebend fir d’Zweckbestëm-
mung vun engem Immeubel ass. Dat fanne 
mer eng gutt Léisung. Wéi de Statsrot sot, gëtt 
dat deene Mésaffectatiounen och méi eng 
breet Assise wéi déi vum Bail-à-loyers-Gesetz.

Zweetens gouf ëmmer vun der Gemeng gesot, 
si kéint net géint de Propriétaire virgoen. Am 
Paragraf 3 vum Artikel 27 vum Gesetz iwwert 
de Bail stoungen awer Sanktioune fir déi Pro-
priétairen, déi sech net un d’Bestëmmungen 
halen. Déi Sanktioune waren iwwregens dee-
mools 2003 an 2004 während den Aarbechten 
um Gesetz an op Wonsch vun der Gemeng Lët-
zebuerg verschäerft ginn. Dofir hat d’Gesetz 
vun 2006 kräfteg Amendë vun 251 bis 
250.000 Euro virgesinn. Op där jee eng Kéier 
verdeelt goufen, weess ech net.
Awer trotz de gesetzleche Bestëmmungen, déi 
et iwwregens scho laang, säit de 50er Joren, 
gëtt, ginn ëmmer nach Wunnengen zu Büroen 
ëmfonctionnéiert. De Phenomeen huet sech an 
der Zwëschenzäit och op anere Quartiere ron-
derëm de Stadkär an d’Gare ausgedehnt. A 
mam Wuesstum vun der Ekonomie ass wuel 
net ze erwaarden, dass dee Phenomeen och 
ophéiert. Jiddweree weess, firwat dat esou ass. 
De Statsrot huet a sengem Avis vum 16. 
Dezember 2012 kloer an däitlech gesot, dass et 
evident wirtschaftlech Ursaachen, «des raisons 
économiques évidentes», gëtt, déi aus Wunn-
enge Büroe maachen.
De politesche Pouvoir, nämlech d’Gemeng, déi 
responsabel ass fir d’Gestaltung vun der Stad 
an déi d’Interesse vun der Allgemengheet ze 
vertrieden huet, also och vun all deene Leit, déi 
eng Wunneng sichen, muss sech deem Drock 
widdersetzen. Si musse sech deem Drock wid-
dersetzen, fir dass hir Stied lieweg bleiwen an 
dass d’Leit an alle Quartiere wunnen, an net 
nëmmen där, déi deier Appartementen am 
Stadkär bezuele kënnen, mä och normal 
Famillje  mat hire Kanner.
Dat ass manifestement, dat muss ee leider soen, 
während laanger Zäit net geschitt. Dorop uge-
schwat, hunn déi successiv Stater Buerger-
meeschtere gesot, si kéinten näischt maachen 
oder si wéissten net, wann an engem Haus e 
Büro entstoe géif. Dat ass e bëssen erstaunlech, 
well engersäits déi Entreprisen an déi Institutiou-
nen e Pignon sur rue hunn - et gesäit ee se also 
an der Stad -, an anerersäits weess een aus 
senge Gemengeservicer, wat fir Leitunge ge-
luecht ginn a wie Rechnunge fir Gemengen-
déngschtleeschtunge kritt. Et gëtt also duerch-
aus Moyenen, wéi een déi Saache ka feststellen.
Här President, déi spannend Fro ass, ob mat 
deem Gesetz hei, deem Projet de loi 6610, 
d’Situatioun op deem Plang besser gëtt. Kréien 
d’Gemengen elo endlech eng effikass Hand-
hab, fir ze verhënneren, dass aus riichtewech 
Wunnenge Büroen entstinn? Dat neit Gesetz 
6610 schaaft de Paragraf 1 vum Artikel 27 vum 
Gesetz iwwert de Bail à loyer ganz of. Wéi ge-
sot, wollt de Statsrot dës Problematik am Ge-
setz vum Aménagement communal regelen.
Et ass also d’Baugenehmegung, déi eleng aus-
schlaggebend elo ass. A wann déi modifizéiert 
gëtt, muss de Buergermeeschter seng Zou-
stëmmung ginn. Fir dass dat geschitt, muss déi 
Modifikatioun awer ugefrot ginn. A wann eng 
Infractioun constatéiert gëtt, geet et nom Arti-
kel 107 vum Gesetz iwwert den Aménagement 
communal, an deen Artikel gesäit strofrecht-
lech an administrativ Sanktioune géint Verstéiss 
un dem Bebauungsplang an den Décisioune 
vum Buergermeeschter an deem Zesummen-
hang vir. Dat sinn Amenden an och Prisongs-
strofen.
Natierlech, wann de Buergermeeschter net ge-
frot gëtt, si mer erëm op der Case départ. Do 
stellt sech dann déi nach méi spannend Fro, 
nämlech wéi staark d’Buergermeeschteren inte-
resséiert sinn, fir genee opzepassen, dass hir 
Uertschaft sech geneesou entwéckelt, wéi de 
Bebauungsplang et virgesäit. Et ass ze hoffen, 
dass d’Buergermeeschteren do genee kucken 
an net zécken, fir ëffentlechen Interesse viru 
privaten de Virrang ze ginn, an dass se de poli-
tesche Wëllen hunn, dat duerchzesetzen. Wann 
dee Wëllen nämlech net besteet, dann ass dëst 
Gesetz e Schlag an d’Waasser, an da sinn d’Pri-
vatinteresse méi staark wéi d’Allgemenginteres-
sen.
Dofir mussen d’Gemengen d’Propriétairen 
drop hiweisen, dass un der Affektatioun vun 
Immeublen net méi gefréckelt däerf ginn, et 
sief, et kritt een dat autoriséiert. An d’Gemen-
gen hunn d’Flicht, dat ze kontrolléieren a ge-
gebenenfalls anzegräifen.
D’Gesetz 6610 schaaft d’Ausnahm fir de Stat 
of, ëffentlech Verwaltungen a Privathaiser ouni 
Autorisatioun ënnerzebréngen. Dat ass ze be-
gréissen an dat war och eent vun den Uleiesse 
vun der Proposition de loi 6280. Dat war eng 
Dispositioun, déi bis op d’50er Joren zréck-
gaangen ass, déi méi schlecht wéi recht er-
kläert gouf an déi och a ville Stater Quartiere fir 
Ierger gesuergt huet. De Stat seet elo, e géif 
sech lues a lues aus deene Wunnengen zréck-
zéien, wou en nach drasëtzt.
Ech wollt d’Regierung froen, ob se Donnéeën 
huet, wéi vill Privathaiser an der Stad an och 
soss am Land heivunner concernéiert sinn. Do-

bäi muss een natierlech och oppassen, dass net 
nëmmen de Stat selwer, mä och déi vill Établis-
sements publics, Agencen a soss Organer, déi 
ronderëm den eigentleche Stat gravitéieren, 
déiselwecht Politik maachen.
Wat d’Propriétairen ugeet, stellt d’Fro sech, ob 
d’Akraafttriede vum Gesetz eng Stonn Null ass, 
dat heescht, ob vun deem Abléck un alles, wat 
op deem Plang geschitt ass, als Droit acquis 
gëllt an eréischt vun do u méi strikt gehandelt 
gëtt. Dat wär natierlech ze bedaueren, well do-
mat all déi Verstéiss géint d’Gesetzer bis elo 
vun enger Aart Amnestie géife profitéieren. Do-
fir war d’Iddi vum Statsrot vun enger Période 
transitoire vu fënnef Joer, fir d’Situatiounen ze 
regulariséieren, a priori eng gutt Propos. Vun 
Droit acquis kann een a mengen Ae schwätzen, 
wann eng Autorisatioun vum Artikel 27 vum 
Gesetz iwwert de Bail à loyer gefrot an accor-
déiert gi wär. An anere Fäll sollt dat net de Fall 
sinn.
Här President, léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
fir ofzeschléisse freet et mech, dass schonn déi 
viregt Regierung an och déi heiten esou schnell 
op déi Proposition de loi reagéiert hunn an de 
Problem vun der Mésaffectatioun vun de 
Wunnengen erëm an d’Diskussioun bruecht 
hunn. De Stat, mä och d’Gemengen hunn eng 
grouss Verantwortung fir d’Wunnen zu Lëtze-
buerg, dat hu mer d’lescht Woch des Längeren 
diskutéiert, souwuel wat de Wunnengsbau 
ugeet, mä awer och besonnesch, wat de 
Schutz vu bestehendem Wunnraum ugeet.
Dofir wäerte mer genee verfollegen, wéi dëst 
Gesetz ëmgesat gëtt. Mir wäerten och verfolle-
gen, wéi vill Gemengen op d’Méiglechkeet 
zréck gräifen, eng Bestandsopnahm ze maa-
chen. Dat ass jo am Projet de loi 6610 schluss-
endlech als Optioun zréckgehale gi fir d’Ge-
mengen, wat een duerchaus och ka mat 
engem kritischen A gesinn.
Mir wëssen, wéi populär deemools déi iwwre-
gens ganz luewenswäert Initiativ vum Stater 
Buergermeeschter Paul Helminger war, fir ze 
probéieren, eng Bestandsopnahm ze maache 
vun der bestehender Bausubstanz an hirer 
 Affektatioun an der Stad Lëtzebuerg. Eiser Mee-
nung no hätt hei de Stat kënnen eng grouss 
Pressioun vun de Schëllere vun de Gemengen 
huelen, wann en déi Deklaratiounsflicht obliga-
toresch gemaach hätt.
Et wär wichteg gewiescht, wann een et wierk-
lech eescht gemengt hätt mat der Mobiliséie-
rung och vun eidelem Wunnraum, dës Deklara-
tiounsflicht zwéngend ze maachen. Och zu 
dem Niveau vun den Amenden, dee vun 
1 Euro bis 250 Euro geet ënnert dem uge-
duechte Règlement communal, brauch ee wuel 
net weider vill ze soen.
Här President, et muss an de concernéierte Ge-
mengen a ganz besonnesch an der Haaptstad 
eng Prise de conscience kommen, dass d’Wun-
nen an enger Stad eng wesentlech Bedéngung 
fir d’Liewe vun där Stad ass. Eng Stad, an där et 
nëmme Banken a Büroe gëtt, ass eng doudeg 
Stad.
Heimadder wär ech dann um Schluss ukomm. 
Ech géif natierlech och den Accord vun der 
LSAP ginn zum Projet de loi 6610, an ech géif 
Iech Merci soe fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Fayot. Den éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Marc Lies.
Discussion générale

 M. Marc Lies (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, als Éischt wéilt ech 
dem Rapporteur Guy Arendt gär e ganz, ganz 
décke Merci soe fir säi kompletten an detail-
léierte Rapport, awer och ee Merci un den Här 
Franz Fayot fir seng Presentatioun vu sengem 
Argumentaire.
Ech mengen, wéi mer wëssen, wéi virdrun och 
scho gesot ginn ass, d’Modifikatioun vum Ge-
setz vum Bail à usage d’habitation gouf de 6. 
September 2013 vum deemolege Logements-
minister, dem Marco Schank, déposéiert. Den 
Ursprong vun dëser Modifikatioun fousst awer 
op enger Proposition de loi vum Ben Fayot aus 
dem Joer 2011.
Wat woren dem Initiator vun der Proposition 
de loi seng Beweggrënn, fir dës Propositioun 
eranzereechen? Wéi mir alleguerte wëssen, ass 
Lëtzebuerg e Land, wou et richteg boomt, 
souwuel wat de Populatiounswuesstum ugeet, 
awer och wat déi wirtschaftlech Aktivitéiten 
ugeet. Et wor an deene leschte Joren ëmmer 
nees festzestellen, datt kleng Betriber aus dem 
Beräich vum Tertiaire, awer och ëffentlech Ad-
ministratioune sech verstäerkt an eise Quartiers 
résidentiels niddergelooss hunn. Wunnenge 
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sinn zu Büroen zweckentfremdt ginn, an 
d’ëffentlech Hand, d’Gemenge woren deem 
Ganze relativ schutzlos ausgesat, well d’Autori-
téiten a ville Fäll heiriwwer net informéiert gi 
sinn.
Den Artikel 27 vum aktuelle Gesetz huet virge-
sinn, datt de Schäfferot vun där jeeweileger 
Gemeng kéint aschreiden, sollt et sech ëm eng 
Zweckentfremdung handelen. Wéi virdrun 
awer scho gesot, sinn d’Gemengen oft net a 
Kenntnis gesat ginn an einfach virun e Fait ac-
compli gestallt ginn.
Zanter dem Akraafttriede vum Gesetz vum 28. 
Juli 2011, wat d’Aménagement-communals-
Gesetz vun 2004 ëmgeännert huet, ass de 
Buergermeeschter vun där jeeweileger Ge-
meng opgrond vum Artikel 37 iwwert d’Bauge-
nehmegunge responsabel, wat de Bau, 
d’Transformatiounen an eventuell nei 
 Affektatiounen ugeet. Dëst muss natierlech ëm-
mer konform zu deem generelle Bebauungs-
plang, den diesbezüügleche PAPen an dem 
Bautereglement sinn.
Den Artikel 27 vum aktuelle Gesetz gëtt duerch 
d’2011er Gesetz vum Aménagement commu-
nal zu engem gewëssenen Deel iwwerflësseg a 
gëtt elo duerch eng nei Formulatioun ersat, 
wou de Gemengerot iwwer e Règlement com-
munal géint de Leerstand vu Wunnenge soll 
virgoen.
D’Fro, déi sech awer elo mat där neier Formu-
latioun vum Gesetz stellt: Wat geschitt mat 
deene Wunnengen, déi zurzäit, an dëst och 
schonn zanter Joren, net konform zur Ge-
setzgebung aménagéiert gi sinn? Op dës Fro 
gëtt dës Modifikatioun och keng Äntwert.
Geet de Buergermeeschter do hin a berifft sech 
op d’2011er Gesetz a kontrolléiert, wat fir eng 
Wunnengen eventuell an deene leschte véier 
Joer zweckentfremdt gi sinn? Wat soll mat 
deene Wunnenge geschéien, déi schonn zanter 
x Joren eng aner Fonctioun hunn?
Ech mengen, hei läit d’Konklusioun op der 
Hand. E Buergermeeschter wäert wuel kaum e 
Büro oder e Commerce, deen e feste Bestand-
deel vum ëffentleche Fonctionnement a Liewen 
a senger Stad oder a sengen Dierfer ass, mat 
engem Handschlag eliminéieren, dëst faute 
d’alternative. Hei dierft sech éischter eng Tolé-
ratioun vun dem Bestand duerchsetzen, sou-
datt déi Commercen an awer och déi Büroen, 
well se effektiv dann am Bestand sinn, och 
wäerte virun ënnert deem Aspekt kënne fonc-
tionnéieren.
De Buergermeeschter steet an Zukunft awer an 
der Verflichtung, bei all neier Demande genau 
ze kucken, ob dës Demande dann och kompa-
tibel mat dem Bebauungsplang ass. Eng 
gewësse Flexibilitéit muss nawell och an Zu-
kunft spillen, wann et sech ëm Aktivitéiten han-
delt, déi an direkter Relatioun mat de Besoine 
vun der Populatioun stinn. En fonction vun 
dëse Besoine sollten och déi nei PAGen an de 
Gemengen erstallt ginn, datt dann an all Quar-
tier oder Uertschaft e gewëssene Mix virgesinn 
ass, fir dëser Demande op d’mannst zu engem 
gewëssenen Deel Rechnung ze droen.
Fazit ass a bleift, datt opgrond vun eiser Situa-
tioun um Logementsmarché Wunneng soll 
Wunneng bleiwen a Bürosaktivitéiten a Com-
merce verstäerkt a Raimlechkeete solle kom-
men, déi heifir och geduecht sinn. Am urbane 
Raum ass dëst sécherlech méi einfach ëmze-
setze wéi am ländleche Raum.
D’CSV-Fraktioun géif et wichteg fannen, wann 
de Ministère de l’Intérieur an de Ministère du 
Logement spezifesch an dësem Fall an even-
tuell och a Relatioun mat dem Gesetz vun der 
Aide au logement, wat den Assainissement, 
d’Sécuritéit, d’Salubritéit an d’Hygiène an de 
Gebaier ugeet, eng gemeinsam Sensibiliséie-
rungscampagne géife starten, fir d’Allgemeng-
heet iwwert d’Problematik an och iwwer gréis-
ser Mëssstänn ze informéieren. Eng Circulaire 
oder eventuell e Règlement type kéint de Ge-
mengen och hëllefräich sinn, wat den neien Ar-
tikel 27 ugeet.
Ech soen Iech Merci fir Äert Nolauschteren a 
ginn heimat och den Accord vun der CSV-Frak-
tioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Lies. Den nächste Riedner wär dann 
de Roberto Traversini.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Merci, 
Här President. Dir Dammen, Dir Hären, ech 
wollt ganz kuerz op zwee Punkten agoen. 
Deen ee Punkt, op deen ech schonn d’lescht 
Woch agaange sinn, dat ass iwwert déi eidel 
stehend Wunnengen, an dat anert ass, datt 

d’Gemengen elo musse gefrot ginn, wa 
Wunnengen ëmgebaut ginn a Büroen oder 
Geschäfter.
Dat fanne mer gutt, datt dat elo esou ass. An 
ech fannen et och hëllefräich, datt am Fong 
geholl d’Gemeng elo kann e Reglement stëm-
men, wou d’Propriétairë mussen déi eidel 
Wunnenge mellen. Éischtens emol ass dat ganz 
hëllefräich, wann een eng AIS huet, eng 
Agence Immobilière Sociale, fir emol ze ku-
cken, wat fräi ass. Zweetens kann ee sech awer 
och am zweete Gedanken, wann dat wierklech 
laang, laang dauert, iwwert déi Taxen, déi ech 
d’lescht Woch ugeschwat hunn, do de Kapp 
driwwer zerbriechen, ob een dat net sollt eng 
Kéier maachen. Fir eis ass et wichteg, datt 
d’Gemengeréit elo déi Méiglechkeet hunn.
Iwwert de Präis, déi Strof, do hätt ech natier-
lech oder mir hätten natierlech léiwer gehat, 
datt et e bësse méi wéigedoen hätt. Mä dat 
konnt jo net esou stattfannen. Op alle Fall be-
gréisse mer dat heiten, a mir wäerten och ganz 
frou sinn, dat ganz fréi, op alle Fall an der Stad 
Déifferdeng, kënnen duerchzesetzen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Traversini. Dann huet den Här Re-
ding d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, och mir soe 
Merci fir deen exzellente Rapport vum Guy 
Arendt an d’Ausféierunge vum Franz Fayot. An 
d’ADR seet Jo zu dësem Text, well et richteg 
ass, géint Ëmwidmungen ze kämpfen, dem 
Buergermeeschter de Pouvoir ze ginn, Ëmwid-
mungen ze erlaben, de Stat ze zwéngen, seng 
eege Gesetzer ze befollegen, a schliisslech och 
eppes géint d’Leerstänn ze maachen. Wat de 
Stat ubelaangt, wéi seet ëmmer esou schéin de 
Gast Gibéryen: „Braucht Der e Gesetz, fir dat 
ze maachen, wat Der richteg fannt?“? Ech 
mengen, och haut scho kéint de Stat ouni eng 
zwéngend gesetzlech Basis soen: Kommt, mir 
ginn an déi dote Richtung a mir maache Büro-
raim fräi!
De Franz Fayot huet ganz kloer Beispiller ge-
nannt mat Nimm vu staatlechen Institutiounen 
oder Etablissementer, déi Wunnraum besetzen. 
Ech wëll en anert nennen, dat ass zum Beispill 
den Tribunal de Commerce um Saint-Esprit. 
Dat war an der Zäit eng virleefeg Léisung. Do 
gëtt e ganze Stack Appartementer besat vun 
engem Tribunal, et ce n’est que le provisoire 
qui dure!
Et muss een natierlech och soen, wann dann 
elo deen Tribunal de Commerce muer géif 
plënneren, jo, da gëtt dee Wunnraum fräi. Mä 
Fakt ass jo awer och, datt dann en anert Gebai 
muss gebaut ginn, wou deen Tribunal kann hi-
kommen, an op deem Terrain hätte jo och 
dann eventuell kënne Logementer entstoen. Et 
ass also net ëmmer esou evident.
Eng Gemeng sollt an Zone kënne bestëmmen, 
ob se do Geschäfter, Büroen oder Administra-
tioune wëllt oder net wëllt. Mä am Endeffekt 
muss all Gemeng derfir suergen, datt d’Besoi-
nen erfëllt ginn. Do, wou Büroe gebraucht 
ginn, mussen och Büroe kënnen entstoen.
Wat de Logement ugeet, hu mer d’lescht Woch 
an der Debatt ganz vill Pisten hei opgewise vun 
alle Bänken. Mir wëssen, datt mer genuch Bau-
plaze brauchen, wa mer genuch Wunnenge 
wëllen hunn, datt mer musse kënne méi héich 
bauen, datt mer méi rapid a flexibel Baugeneh-
megunge brauchen, anstatt éiweg laang Proze-
duren, klengkaréiert Muechtspiller, Interpreta-
tioune vu Reglementer. Mir brauchen d’Inter-
ventioun vu soziale Promoteuren an esou wei-
der an esou fort.
Ech wollt dës Debatt benotzen, fir op een As-
pekt e bësse méi anzegoen, an dat sinn 
d’Leerstänn. Firwat gëtt et iwwerhaapt Leer-
stänn? Ech mengen, keen normal logesch den-
kende Mënsch léisst eng Wunneng eidel stoen, 
wann e fir déi Wunneng kann e maartgerechte 
Loyer kréien. Wann en dat also mécht, muss et 
eng Ursaach ginn. An déi Ursaach musse mer 
bekämpfen.
D’Ursaach ka sinn, datt en en Eegebedarf huet 
an datt mer an eisem jëtzege Gesetz annerhal-
left Joer brauchen, fir eng Wunneng ze libéréie-
ren, wann Eegebedarf do ass. Also kann ech 
mer virstellen, datt et Leit gëtt, déi soen: Ma 
mäin Enkel kënnt vun der Uni an zwee, dräi 
Joer, kommt, loosse mer se léiwer eidel stoen, 
da ginn ech deene Scherereien aus dem Wee!
Eng aner Ursaach si Renovatiounen, déi net 
virukommen: Haiser, déi musse renovéiert 
ginn, wou sechs vu siwe Locatairen erausginn, 
mä dee siwente strieft sech, an natierlech stinn 
dann déi sechs Wunnengen éiweg laang eidel, 
bis datt endlech dee leschte Locataire och 
erausgeklot ass.
Eng aner Ursaach vu Leerstänn ka sinn, datt 
ech op eng Baugenehmegung waarden. En at-
tendant, datt ech mäi Projet ka maachen, soll 

ech mäin Haus verlounen, jo oder neen? Wéi 
séier kann ech de Locataire dann nees lassginn, 
wann ech dann endlech meng Baugenehme-
gung hunn?
An eng lescht Ursaach, déi ech ëmmer méi 
feststellen an déi och novollzéibar ass, ass 
d’Flemm! Fakt ass, wann Dir eppes verlount, an 
dee Locataire bezilt da kee Loyer, Dir maacht jo 
net direkt de Schrëtt op d’Geriicht, Dir waart jo 
zwee, dräi, véier Méint, Dir gitt deem Mann 
eng Chance, Dir maacht e Recommandé. 
Wann Der dann endlech Är Requête maacht, 
brauch et dräi Wochen, bis datt iwwerhaapt 
eng Convocatioun kënnt.
Wann dann e Locataire, esou e Locataire en Af-
fekot hëlt, dann dauert et nach eng Kéier dräi, 
véier Méint, bis dat ka plädéiert ginn, an dauert 
dann nach eng Kéier zwou, dräi, véier Wochen, 
bis datt ech en Uerteel hunn. An da muss ech 
nach een Dierwiechter fannen, deen et exeku-
téiert. An och do wësse mer, an der Praxis 
brauche mer ee bis zwee Méint, bis datt kann 
exekutéiert ginn.
Dat heescht, mir hunn insgesamt zwielef Méint 
Loyer verluer, éier mer dee Locataire, deen net 
bezilt, endlech dobaussen hunn. An do sinn 
nach net d’Fraisen derbäi: d’Fraise fir den Affe-
kot, soe mer emol 1.000 Euro kascht esou eng 
Affär, d’Fraise fir den Déguerpissement. All nor-
malen Dierwiechter freet do eng 2.000 Euro 
Provisiounen. Dat sinn also ganz vill Suen, déi 
feelen. A par contre kann ech eng Garantie lo-
cative nëmme froen op zwee Méint. Dat 
heescht, ech bleiwen do op ganz vill Sue sët-
zen.
Da kënnt nach derbäi, datt nom Déguerpisse-
ment vläicht och nach Schied bestinn. Ech 
muss och nach nei usträichen. An da soll ech 
frougemutt an eng nei Locatioun eragoen!
D’Äntwert ass ganz kloer. Dat eent ass 
d’Agence sociale, déi och schonn hei vum Kol-
leeg Traversini ugeschwat ginn ass. Jo, dat ass 
eng exzellent Léisung.
Mä eng aner Léisung ass och eng Adaptatioun 
vun eisem Bail-à-loyers-Gesetz. An dat ass dat 
Eenzegt, wat ech hei bedaueren: Mir maache 
jo hei an dësem Vote eng Ännerung vum Bail-
à-loyers-Gesetz, do kéint ee jo awer profitéie-
ren, an esou Gesetzer dann och op deem dote 
Punkt ze légiféréieren! Mir brauche fir Netbe-
zueler vu Loyer vill méi schnell, vill méi kuerz a 
vill méi effikass Prozeduren. Dat wier e ganz 
wichtege Schrëtt an déi richteg Richtung, fir 
géint Leerstänn ze kämpfen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Reding. D’Wuert huet elo den 
Här Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Jo, eng Woch nodeems hei eng 
gréisser Debatt stattfonnt huet iwwert de Lo-
gement, stëmme mir dann haut e Projet de loi, 
deen hëllefe soll, fir géint eng Praxis virzegoen, 
déi de Logementsproblem nëmme verschäerft, 
an zwar d’Zweckentfriemung vu Logementer. 
Den ehemolegen Deputéierten, den Här Ben 
Fayot, hat jo schonn, wéi hei scho gesot gouf, 
eng Proposition de loi am Joer 2011 dépo-
séiert, déi d’Gesetz vum Bail à usage d’habita-
tion sollt renforcéieren.
Et ass kee Wonner, datt esou eng Proposition 
de loi u sech vun engem Stackstater koum wéi 
den Här Fayot, well wéi all Stackstater, deen 
ech jo och sinn, wësse mer, wat fir en Aus-
mooss dëse Phenomeen ugeholl huet. Natier-
lech ass d’ganzt Land dovunner betraff, mä 
d’Haaptstad leit dorënner natierlech eendeiteg 
méi, well sech hei vill kommerziell Aktivitéite 
konzentréieren. Wat sech awer ëmmer manner 
konzentréiert, dat si Mënschen, zemools am 
Zentrum oder awer och an anere Quartieren, 
wéi hei zum Beispill dee vun der Gare, mä na-
tierlech och net nëmmen.
Et geet also drëms, ze sécheren, datt engersäits 
scho bestehend Logementer wierklech och als 
Logementer benotzt ginn, mä och dorëms, 
datt gewësse méi zentral Quartieren an eise 
Stied net zu Phantomzone verkommen.
Här President, mir wäerten dëse Projet de loi 
matstëmmen. Et geet an déi richteg Richtung. 
Et waren eng Partie Diskussiounen, déi ech 
zwar au vol matkritt hunn, well ech net laang 
genuch derbäi sinn, mä ech konnt awer och al-
les noliesen, awéifern een d’Deklaratioun vun 
engem Logement, deen eidel ass, misst obliga-
toresch maachen. Dës Prärogativ ass schluss-
endlech ausgeweit ginn op d’Gemengeréit.
De Statsrot wollt méi wäit goen an dës Obliga-
tioun generaliséieren am Kader vum Gesetz 
vum Aménagement communal. Du koum den 
Awand, dat wär fir gewësse méi kleng Ge-
mengen e relativ héijen administrativen 
Opwand. An dovunner ofgesi stellt sech jo och 
nach d’Fro vun der Gemengenautonomie.

Bon, ech mengen, et huet een ëmmer, an ech 
hunn och ëmmer déi Schwieregkeeten, mir 
eng Relioun ze maachen tëschent engersäits 
Mesuren ze huelen oder ze imposéieren, déi zu 
méi sozialer Gerechtegkeet kënne féieren, an 
anerersäits awer och déi wichteg demokratesch 
Marge de manœuvre vun de Gemengen ze res-
pektéieren, déi och d’Fräiheet an d’Responsabi-
litéit de Gemenge gëtt, eng Situatioun korrekt 
anzeschätzen.
Schlussendlech mengen ech awer och, datt 
d’Ausweidung vun dëser Prärogativ op d’Ge-
mengeréit eng gutt Saach ass, well et och déi 
néideg politesch Ausenanersetzung an deene 
Gremie wäert fërderen an do, wou et néideg 
ass, eng Obligatioun méi einfach kann duerch-
setzen, wéi wann dat nëmmen an den Hänn 
vun engem Schäfferot wier.
Wat elo och déi Schwieregkeeten ubelaangt, fir 
ze wëssen, wou Zweckentfriemunge kënnen 
entstoen, ech ka mech do nëmmen deem ral-
liéieren, wat och den Här Franz Fayot gesot 
huet. Ech mengen, et ginn eng Partie 
Méiglechkeeten, fir dat ze maachen. A menger 
Naivitéit a Candeur mengen ech och, datt een 
awer och kann erausfannen, wou eng Sociétéit 
sech etabléiert. Zemools eng Gemeng, 
mengen ech, misst do keng gréisser Schwie-
regkeeten hunn. A wann net genuch Mëttele 
bestinn, da musse mir och derfir suergen, datt 
déi Mëttelen dann agefouert ginn.
Bon, et gouf och nach en anere méi kritesche 
Punkt, dat war deen och vun der Amende, déi 
e Propriétaire kritt, wann e säi Logement net 
umellt, deen eidel ass. Déi ass elo schlussend-
lech erofgesat ginn, relativ staark. Do gouf och 
monéiert, datt eng gewësse Proportionalitéit 
misst agehale ginn, wat eng Netdeklaratioun u 
sech vun administrativer Natur ugeet, an 
d’Net anhale vum Gesetz, also eng Zweckent-
friemung duerchzeféieren, well do sinn natier-
lech eendeiteg méi héich Strofe virgesinn am 
Gesetz vum Aménagement communal.
D’Chambre des Salariés war och net ganz 
gléck lech iwwert dës Erofsetzung. An ech muss 
och soen, datt ech och léiwer gesinn hätt, mir 
hätten awer fir eng eendeiteg méi staark Of-
schreckung gesuergt, well mir schwätzen och 
ëmmerhi vu Propriétairen, a wéi soe se an 
Däitschland: Eegentum verflicht! An ech 
mengen, dat hätt net esou vill wéigedoen.
Bon, trotz deem klenge Bauchwéi wäerte mer 
dëse Projet de loi matstëmmen. Ech soen Iech 
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wagner. Lescht ageschriwwe 
 Riednerin ass d’Madame Polfer.

 Mme Lydie Polfer (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, ech 
wollt Iech awer alleguerte berouegen, datt 
d’Stad Lëtzebuerg, wou ee jo mengt, dat Ge-
setz hei wier fir d’Stad Lëtzebuerg just ge-
maach ginn, datt d’Stad Lëtzebuerg net nëm-
men eng Stad vun de Banken ass. D’Stad Lët-
zebuerg ass eng extrem lieweg Stad, déi an 
deene leschten 20 Joer, vun den 90er Joren un 
all Joers Dausende vun Awunner méi krut! Ech 
wollt dat just zur Berouegung och soen.
Ech wäert dat Gesetz awer hei ganz gäre mat-
stëmmen, natierlech, well et eng Dispositioun 
ännert, wou de Stat effektiv - an dat huet 
d’Stad Lëtzebuerg x-mol, eemol fir zéngmol 
gesot -, op ganz ville carrément Wunnhaiser ef-
fektiv Administratiounen huet. A wann dat hei 
elo an engem Délai raisonnable, wéi jo dervu 
geschwat gëtt, virgesäit, datt d’Administra-
tioun an d’Regierung sech selwer virhëlt, ebe 
fir eng ganz Rei... - an ech fänke se hei net un 
opzezielen, ech hunn nëmme fënnef Minut-
ten -, wann de Stat also elo sech selwer do e 
Coup gëtt, fir fir déi Administratiounen nei 
Plazen an nei Gebaier ze bauen, dann ass dat 
eng ganz gutt Saach.
Well, déi Saache si jo gemaach ginn, well op 
eemol dëst Land an dës Stad déi Evolutioun 
kruten, déi mer kennen a wou mer eis jo kën-
nen awer alleguerten driwwer freeën, well soss 
wieren eng ganz Rei Gesetzer, déi mer hei an 
dëser Chamber stëmmen, iwwerhaapt net 
méiglech, well et ebe vun den 80er Joren un en 
enormen Développement kannt huet.
Ech wëll awer just drop hiweisen, datt heiansdo 
- heiansdo - déi Uwendungen net esou einfach 
sinn, wéi se vläicht duergestallt ginn! Zum Bei-
spill, wéini steet en Haus eidel? En Haus - an 
där Situatiounen hu mir méi wéi eng Kéier, an 
ech huelen un, aner Gemengen och -, wann 
eng Persoun, déi eleng wunnt, net méi wëllt 
eleng, ganz eleng an hirem Haus wunnen, si 
wëllt awer och net ganz nëmmen an engem 
Altersheim sinn, wann déi zum Beispill all 
Weekend nach an hiert Haus zréckkënnt, steet 
dat Haus dann eidel oder net? Muss dat...
(Interruption)
Natierlech neen! Mä heiansdo kënnt se jo och 
net...
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(Interruption et hilarité)
Ech wollt elo just soen, heiansdo kënnt se jo 
och net all Woch erëm. Heiansdo kënnt se 
vläicht nëmmen... Et ass nëmmen, fir e Beispill 
ze soen.
An dann e Changement d’affectation: Bis elo 
huet jo de Schäfferot - an ech kann dat bezeie 
fir d’Stad Lëtzebuerg - natierlech bei all Chan-
gement d’affectation, dee gefrot ginn ass, ge-
kuckt: Op wat gëtt en et? Et kann net nëmme 
sinn dat, wat elo an deem Moment dra war. Et 
muss jo och am Sënn vun der Rechtssécherheet 
sinn: Wat gesäit de Bebauungsplang vir, wat op 
där Plaz ka gemaach ginn?
An ech ginn Iech do d’Beispill: Et gëtt Haiser, 
déi eben an enger Zäit gebaut gi sinn, déi eben 
an deene Fonctiounen, déi déi Haiser dee Mo-
ment haten, den heitege Gegebenheeten ein-
fach net méi entspriechen! Ech denken do un 
extrem grouss herrschaftlech Villaen, fir déi zu 
där Zäit, virun honnert Joer, wéi se gebaut gi 
sinn, effektiv fir eng Famill d’Autorisatioun 
erausgaangen ass, fir eng grouss herrschaftlech 
Villa ze bauen, wou een awer haut kengem méi 
kéint zoumudden a kee sech méi selwer zou-
mutt, mat enger Famill an esou engem Haus ze 
wunnen.
Zum Beispill ënnen d’Villa Baldauff an der Ave-
nue Marie-Thérèse, dat ass eng Villa, déi elo ef-
fektiv ganz laang eidel steet, well eben och eng 
Rei Saache ronderëm gebaut ginn, déi ass au-
toriséiert ginn als en Eefamilljenhaus - déizäit 
ass jo a sech net vun Eefamilljenhaus geschwat 
ginn, mä vu Maison d’habitation. Ech hoffen, 
mir sinn eis awer alleguerten eens, datt déi 
Fonctioun esou enge Bauten hei einfach net 
méi entsprécht.
An dat ass wouer fir eng ganz Rei Villaen op 
dem Boulevard Joseph II, do, wou haut d’rus-
sesch Bank dran ass, wat och eng Villa war, déi 
gebaut ginn ass dee Moment op d’Autorisa-
tioun vun nonzénghonnert an esou vill, fir 
eben eng Famill ze logéieren, mä déi evidenter-
weis haut deene Konditiounen net méi ent-
sprécht.
Nëmme fir ze soen, datt een och muss kucken, 
wat de Bebauungsplang am Sënn vun der 
Rechtssécherheet virgesäit, wat op enger Plaz 
ka gemaach ginn, an datt doropshin d’Déci-
sioune vun dem Schäfferot musse geholl ginn. 
Esou gëtt et op alle Fall bei eis gemaach, well 
d’Rechtssécherheet an enger Stad, an engem 
Land, wat esou schnell sech développéiert wéi 
onst, ass, mengen ech, eng essenziell Garantie, 
déi een an engem Rechtsstat muss kënne ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An elo huet d’Wuert de Statssekretär am 
Wunnengsbauministère.
Prise de position du Gouvernement

 M. Marc Hansen, Secrétaire d’État au Lo-
gement.- Jo, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech géif fir d’Éischt nach wëllen dem 
Rapporteur, dem Guy Arendt, Merci soe fir säi 
Rapport, dann awer och dem initialen Auteur 
vun der Proposition de loi, dem Ben Fayot, an 
natierlech och dem Riedner, dem Franz Fayot, 
fir déi Explikatiounen, déi mer kritt hunn.
Et sinn an deene verschiddenen Exposéen hei 
schonn e ganze Koup un Argumenter ausge-
tosch ginn, déi alleguerten och nach richteg 
sinn. Zwou Froe sinn nach gestallt ginn oder 
Donnéeë gefrot ginn. Déi hu mer net, Här 
Fayot. Dat ass dat eent.
An déi aner Propos, déi nach mat gemaach 
gouf, dat war vum Här Lies, fir eng Sensibili-
séierungscampagne ze maachen. Ech huelen 
déi Propos mat, fir eng Kéier mat dem Minister 
Kersch ze diskutéieren.
Fir de Rescht, mengen ech, sinn ech frou, dass 
et hei eng grouss Zoustëmmung gëtt zu deem 
heite Projet de loi. An ech sinn dann och frou, 
wann e gestëmmt gëtt.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. A mir géifen dann zum Vote iwwert de 
Projet 6610 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6610 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. D’perséinlech Stëm-
men. D’Procuratiounen. An d’Ofstëmmung...
(Interruption)
Esou ka jiddweree kommen!
(Hilarité)
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer. No 
mengem leschte Stand hei ass et 59-mol Jo. 
Mä ech mengen, et ass nach een an der Ka-
baischen.

(Hilarité générale)
Also unanime ass...
(Brouhaha)
Neen, neen, Kabaischen. Gitt näischt sichen, 
wou näischt ass! Also unanime.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6610 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Nancy Arendt), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par M. Claude Wiseler) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel (par M. André Bauler), M. 
Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps (par M. Gusty 
Graas), Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vote ze ginn?
(Assentiment)
Merci.
Retrait du rôle des affaires de la proposition 
de loi 6280
An da ginn ech jo och dovun aus, ech froen 
awer den Auteur, dass domat d’Proposition de 
loi hifälleg wär?

 M. Franz Fayot (LSAP), auteur.- Dat ass 
richteg, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
Da géife mer zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour iwwergoen. Dat ass de Projet 6785 iwwer 
e Benelux-Traité iwwert d’Kooperatioun bei der 
Inspektioun vum Stroossentransport. D’Rie-
dezäit ass nom Basismodell festgeluecht. An 
d’Wuert huet elo direkt d’Rapportrice, d’Ma-
dame Josée Lorsché.

6. 6785 - Projet de loi portant ap-
probation du Traité Benelux relatif à 
la coopération transfrontalière en 
matière d’inspection du transport 
routier, signé à Liège, le 3 octobre 
2014
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, mam Projet de loi 6785 approuvéiere 
mer de Benelux-Traité vum 3. Oktober 2014 
iwwert déi grenziwwerschreidend Zesummen-
aarbecht an der Inspektioun vum Stroossen-
transport.
Nodeems déi dräi Benelux-Länner den Traité zu 
Léck ënnerzeechent haten, huet den Aussemi-
nister Jean Asselborn dëse Projet den 2. Mäerz 
2015 déposéiert.
D’Haaptzil vum Projet besteet doran, d’Zesum-
menaarbecht tëschent de Benelux-Länner ze 
verbesseren, wat d’Kontrollen am Stroossentra-
fic an d’Applikatioun vun der europäescher Ge-
setzgebung an där Matière ugeet.
Dernieft geet et awer och drëms, d’Ausféierung 
vun de Kontrollen a vun de Servicer um gesam-
ten Territoire vun der Benelux ze harmoniséie-
ren an eng ineffikass Usammlung vun éparpil-
léierten Associatiounen an Akteuren op deem 
Territoire ze vermeiden.
Des Weidere soll den Traité och dozou bäi-
droen, verschidde juristesch Inegalitéiten an In-
terpretatiounsdivergenzen um Plang vun de 
jeeweilege Sanktiounsregimmer vun deene ver-
schiddene Länner aus der Welt ze schafen. A 
schlussendlech soll d’Bündelung vun de Kom-
petenzen, den Expertisen, den Erfahrungen an 
de Mëttel och zu Käschtenaspuernisser féieren.
Fir all deem Rechnung ze droen, enthält den 
Traité ganzer 36 Artikelen, déi déi eenzel Volete 
vun der Zesummenaarbecht tëschent deenen 
dräi Länner definéieren. Ech zielen der just e 
puer op.

Dat ass beispillsweis déi géigesäiteg Informa-
tiounsflicht, d’Zurverfügungstelle vu Material, 
d’Ufro vu Material bei engem Partnerstat, 
d’Confidentialitéit vun den Daten, d’Verfaasse 
vu Rapporten, d’géigesäiteg Assistenz, Ausféie-
rungsbestëmmunge fir déi eenzel Projeten an 
Initiativen, Aktiounspläng an d’Schafung vu 
Comités de pilotage, niewent villem aneren.
Komplettéiert gëtt den Traité vun enger Fiche 
financière, an där eng Rei konkret Spuerpoten-
zialer opgezeechent sinn. Heirënner falen 
haaptsächlech gemeinsam Uschafungen, déi 
gemeinsam Notzung vun enger mobiller Sta-
tioun fir technesch Kontrollen, déi Lëtzebuerg 
zur Verfügung stellt, déi gemeinsam Notzung 
vun enger Software, déi Holland zur Verfügung 
stellt, an d’Bündelung vun de mënschleche 
Ressourcen duerch d’Recht, Persounen an aner 
Länner ze delegéieren.
Den Traité bezitt sech, wéi gesot, op de Raum 
vun der Benelux. Trotzdeem bitt en awer och 
anere Länner a Federalstaten d’Geleeënheet, 
sech der Initiativ unzeschléissen an de Projet 
iwwert dee Wee um europäesche Plang wei-
derzëentwéckelen. Der Benelux kënnt also eng 
gewësse Virreiderroll an dësem Beräich zou.
Obschonn d’Kontroll vum Stroossentransport 
national Kompetenz wäert bleiwen, gëtt also 
mat dësem Traité eng Harmoniséierung vun de 
Kontrollsystemer um europäeschen Niveau 
ugestrieft an erméiglecht.
Domat kommen ech scho bei den Avis vum 
Statsrot a bei d’Aarbechte vun der Kommis-
sioun: An hirem Schreiwes vum 24. Februar 
2015 huet déi héich Kierperschaft sech äusserst 
positiv zu dësem Projet de loi ausgedréckt an 
huet just eng minimal Modifikatioun vum Text 
respektiv vun enger Zeechesetzung propo-
séiert. Den 18. Juni 2015 huet d’Nohal-
tegkeetskommissioun sech esouwuel mam Pro-
jet de loi wéi och mam Avis vum Statsrot be-
faasst. An der Sëtzung vum 2. Juli 2015 huet se 
mäi Rapport eestëmmeg ugeholl.
Ofschléissend ginn ech natierlech mat Freed 
den Accord vun der grénger Fraktioun, an der 
Hoffnung, datt déi europäesch Länner duerch 
Initiative wéi dës a vill anerer weisen, datt se 
méi dovun hunn, zesummenzeschaffen an hir 
Kräften ze bündelen, wéi sech ze isoléieren, 
well Eenheet mécht staark!
An deem Sënn soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet elo direkt den Aly Kaes, 
dee scho prett ass.
Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President, 
fir d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Éischt erlaabt mer, der Madame Lorsché als 
Rapporteur vum Projet villmools Merci ze soe 
fir de schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Bon, wéi grad gesot, handelt et sech beim Ge-
setzestext ëm e grenziwwerschreidende Koope-
ratiounsvertrag tëschent Lëtzebuerg, der Belsch 
an Holland, wou et ëm d’Kontrollen am Wue-
ren- an am Persounentransport geet. Och 
wann e groussen Deel vun der Reglementa-
tioun, wat de Wueren- a Persounentransport 
betrëfft, schonn um europäeschen Niveau u 
sech harmoniséiert ass, esou si gewësse Beräi-
cher, wéi zum Beispill d’Kontroll vu Lenk- a 
Rouzäiten, d’Kontroll vun enger Surcharge 
oder awer och d’Kontroll vun Transporter mat 
geféierleche Substanzen nach ëmmer eng na-
tional Ugeleeënheet.
Doraus ergi sech an de verschiddene Länner 
ënnerschiddlech Interpretatiounen, wat de 
Contrôle ugeet. Déi eng Länner handelen dat 
no der Method X, déi aner no der Method Y, 
an déi aner no der Method Z.
Duerch dësen Traité ginn déi Kontrolle souwuel 
bei de Busse wéi och bei de Camionen an 
deenen dräi respektive Länner uniformiséiert. 
An domadder spille mer an dësem Beräich 
ganz sécher eng Virreiderroll an Europa.
Duerch dës Zesummenaarbecht profitéiert ee 
vun deem aneren, esou wéi d’Madame Lorsché 
dat méi am Detail scho gesot huet, sief dat och 
am Beräich vum Austausch vun Expertisen, vun 
Informatiounen, vu Material. Ech denken hei 
un de Camionsscanner vun der Douane, well et 
ass scho virgesinn, dass och u sech gemeinsam 
Kontrolle kënnen organiséiert gi respektiv dass 
Lëtzebuerger Inspektere bei hir belsch Kolleege 
kontrolléiere ginn.
Bon, duerch dësen Traité gëtt séchergestallt, 
dass an der Benelux, egal wou een ass, déi-
selwecht Bedéngungen, déiselwecht Kontroll-
bestëmmungen a Regele gëllen, wouduerch et 
och kloer zu enger Verbesserung vun der Ver-
kéierssécherheet vun de Bierger kënnt. Aus-
serdeem wäert dësen Traité och derzou bäi-
droen, dass de Sozialdumping am Beräich vum 
Giddertransport op der Strooss besser ka 
bekämpft ginn.

An deem Sënn sinn ech genausou frou wéi 
d’Madame Lorsché, fir och am Numm vun der 
CSV den Accord zu dësem Text ze ginn a soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kaes. Nächste Riedner ass de Ro-
ger Negri.

 M. Roger Negri (LSAP).- Villmools Merci, 
Här President. Och e grousse Merci un d’Rap-
portrice, d’Madame Josée Lorsché. Als LSAP ën-
nerstëtze mir selbstverständlech dëse Bene-
lux-Traité an domadder ginn ech och den Ac-
cord vun eiser Fraktioun.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

ech ginn direkt d’Wuert weider un den Här 
Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, dëst 
Gesetz wäert ouni Zweifel derzou bäidroen, 
datt mer méi Sécherheet op eise Stroosse 
kréien. Et ass awer e ganz gutt Beispill, wéi ef-
fikass d’Zesummenaarbecht um Niveau vun 
der Benelux ka sinn. Et ass eemol méi och be-
wise ginn, datt mer all Intérêt hunn als Lëtze-
buerg, Belsch an och Holland, an Zukunft wei-
der effikass zesummenzeschaffen, net nëmmen 
an dësem Beräich. Mir sinn och do, géif ech 
soen, e gutt Beispill fir anert Zesummewierken 
um europäeschen Niveau. Ech wëll virun allem 
op eben een Aspekt hei hiweisen, dat ass en 
Échange vun enger ganzer Rei vun Informa-
tiounen an enger ganzer Partie Domänen.
Ech wëll awer ofschléissend selbstverständlech 
och den Accord vun der Demokratescher Partei 
bréngen an och der Madame Lorsché Merci 
soe fir hire gudde Rapport.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Graas. Ech hu keng weider 
Wuertmeldungen. Da géif ech d’Wuert direkt 
weiderginn un den Nohaltegkeetsminister, den 
Här Bausch.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Fir d’Éischt och e Merci un 
d’Madame Rapportrice fir hire gudde Rapport, 
schrëftlech a mëndlech. An ech wollt selbstver-
ständlech der ganzer Chamber Merci soen, 
datt se hei unanime dat Gesetz stëmmt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An da géife mer direkt zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 6785 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6785 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass elo eriwwer. 
A mir hunn 59 Jo-Stëmmen an 1 Enthalung.

 Une voix.- Et ass en Iertum...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay, 

also aus deenen 59 ginn der 60, an domat ass 
de Projet unanime ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval (par M. Laurent Mosar), Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen (par Mme Diane 
Adehm), M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. 
Marc Spautz) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel (par M. André Bauler), M. 
Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps (par M. Max Hahn), 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ass 

d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete Vote 
ze ginn.
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(Assentiment)
Merci villmools. Dann ass dat esou décidéiert.
Mir kommen zu deem nächste Projet, de Projet 
de loi 6714 iwwert d’Aféierung vu fixe Radaren 
op eise Stroossen. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 1 festgeluecht. An d’Wuert huet direkt 
d’Rapportrice, d’Madame Josée Lorsché. Wien 
nach net ageschriwwen ass, soll sech wann ech 
gelift bei mir mellen, soss ass et ze spéit.

7. 6714 - Projet de loi portant créa-
tion du système de contrôle et de 
sanction automatisé et modification 
de la loi modifiée du 14 février 1955 
concernant la réglementation de la 
circulation sur toutes les voies pu-
bliques
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Merci, Här President. Et geet och ëm 
flexibel Radaren, dat wëll ech just bäifügen.
Dir Dammen an Dir Hären, mam Projet de loi 
6714 mécht d’Regierung eescht a Saache Ra-
darkontrollen a geet domat op deeselwechte 
Wee wéi vill aner europäesch Länner. Net well 
Kontroll a Repressioun Freed maachen, mä well 
Kontroll a Repressioun de Verkéier berouegen, 
Accidenter vermeiden an domat d’Liewen an 
d’Gesondheet vu ville Mënsche schützen.
Dat bescht Beispill liwwert Frankräich, wou viru 
gutt zéng Joer den éischte Radar installéiert 
ginn ass. Mëttlerweil si bei eise franséischen 
Noperen iwwer 4.000 Anlagen a Betrib - mam 
Resultat, datt d’Zuel vun de Verkéiersdoudegen 
a Frankräich ëm d’Halschent erofgaangen ass.
Ech kommen direkt op Lëtzebuerg, wou den 
Handlungsbedarf nach ëmmer grouss ass, virun 
allem wann et drëms geet, d’Vitesse op de 
Stroossen ze reduzéieren. Et ass déi gréisst Ge-
forequell, déi mer op de Stroossen hunn. Och 
wann d’Zuel vun den Accidenter duerch 
d’Aféierung vum Punkteführerschäi reduzéiert 
konnt ginn, ass a bleift d’Vitesse nämlech nach 
ëmmer dee gréisste Problem op de Stroossen 
an d’Ursaach vu vill mënschlechem Leed.
Beispillsweis waren am Joer 2014 ganz genee 
48% vun allen déidlechen Accidenter a 35% 
vun den Accidenter mat Kierperverletzungen 
op eng iwwerdriwwe Vitesse zréckzeféieren. 
Net besser war et an de Jore virdrun, woubäi 
d’Statistik op eng steigend Tendenz hiweist. 
D’Tabell fannt Der a mengem schrëftleche Rap-
port.
(M. Henri Kox prend la présidence.)
Här President, mat dësem Projet de loi wëllt 
d’Regierung de Problem, oder besser gesot, de 
Fléau vun der ze vill héijer Vitesse op eise 
Stroosse konsequent bekämpfen an hire ganz 
villfältege Plan d’action „sécurité routière“ fir 
d’Joren 2014-2018 mat engem weidere Bau-
steen ergänzen. Dir wësst, mir haten am Débat 
doriwwer rieds, datt deen Aktiounsplang aus 
ganzer 29 Moossname besteet - d’Aféierung vu 
Radaren ass e wichtege Pilier vun deem Plang.
An deem Geescht huet den Nohaltegkeetsmi-
nister François Bausch de Projet de loi de 4. 
September 2014 déposéiert. De Projet modifi-
zéiert eise Code de la Route, deen um Gesetz 
vum 14. Februar 1955 baséiert an deen am Laf 
vun der Zäit natierlech schonn eng ganz Rei 
Modifikatiounen erlieft huet.
D’Aféierung vum sougenannten „Système de 
Contrôle et de Sanction automatisé“ - ofge-
kierzt schwätzt ee vun CSA - soll et erlaben, 
d’Kontroll vun der Vitesse zum Alldag ze maa-
chen. Mam Zil natierlech, d’Verhalen hannert 
dem Steier an deem Sënn ze änneren, datt een 
net méi no Loscht a Laun op de Gas dréckt, mä 
sech eng gewëssen Eegekontroll an eng Eege-
verantwortung operleet.
D’Wierksamkeet vun de Radarkontrolle berout 
dobäi manner op der Héicht vun der Sank-
tioun, déi un enger Infraktioun hänkt, wéi um 
Risiko, beim schnelle Fuere ganz einfach 
erwëscht ze ginn.
An deem Sënn kann ee beim Radar effektiv vun 
enger Fal schwätzen, vun enger Fal, déi e päda-
gogeschen Effekt huet an natierlech eng Rei 
Leit irritéiert, virun allem déi, déi net wëssen, 
wat Regele bedeiten.
Fir dësen Effekt méiglechst flächendeckend ze 
erreechen, gesäit de Projet de loi an enger 
éischter Phas d’Installatioun vun 20 festen oder 
„fixen”, wéi et am Text steet, Radare vir, an do-
nieft och vu 6 mobille Radaren.

Déi 20 fix Radare ginn op deene Plazen opge-
stallt, wou et regelméisseg - bewisenermoossen 
- zu Vitesseiwwerschreidunge kënnt, mam Zil, 
de Flux vum alldeeglechen Trafic op deene 
Stroossen ze berouegen an de Respekt vun der 
erlaabter Vitesse ganz einfach zur Gewunnecht 
ze maache vun de Chaufferen, esou wéi et och 
a Frankräich festzestellen ass.
Déi sechs mobill Radaren hirersäits ginn, wéi 
den Numm et seet, net op feste Plazen opge-
stallt, mä flexibel gehandhabt: haut hei, mar 
do, fir op déi Manéier eng ofschreckend, dis-
suasiv Wierkung ze erreechen.
Donieft kënnen och d’Netdroe vum Sé-
cherheetsgurt an d’Benotze vum Handy mat de 
geplangte Radaren detektéiert ginn. Spéiderhi 
kënnen dann och d’Duerchfuere vun enger 
rouder Luucht, d’Netanhale vum virg e-
schriwwenen Ofstand an ze héich 
duerchschnëttlech Vitessen op engem defi-
néierten Tronçon tëschent zwee Moosspunkten 
iwwert de System vun de Radaren erfaasst 
ginn.
Am leschte Fall vum Tronçon schwätzt een dee 
Moment vun „appareils de parcours“, déi an 
enger Pilotphas wäerten en place gesat ginn, 
mä nach net direkt.
Well déi automatesch Radaren d’Verkéierspo-
lizei ersetzen a 24 Stonnen op 24 grad wéi 7 
Deeg op 7 funktionéieren, kann dee liewege 
Polizist fir aner Aarbechten agesat ginn. Och 
dat ass e Virdeel, dee bei dësem Projet net soll 
vergiess ginn, ëmsou méi well d’Polizeiagente 
bekanntlech a gewëssenen Uertschaften esou 
rar si wéi déi wäiss Mais, besonnesch, wa se 
akut gebraucht ginn.
D’Plaz: Wou ginn d’Radaren higestallt? Déi Dé-
cisioun läit bei engem Aarbechtsgrupp, deen 
heescht „Audits de sécurité“. E besteet aus 
ganz villen Akteuren aus dem Beräich vum 
Stroossentransport, ënner anerem och aus der 
Association des Victimes de la Route an der Sé-
curité Routière, déi doru bedeelegt sinn, grad 
wéi d’Police an aner Akteuren. Dee ganze 
Grupp steet ënnert der Verantwortung vun de 
Ponts & Chaussées.
Ech kéim dann zum konkreten Oflaf vun der 
Prozedur, déi folgendermoossen ausgesäit: An 
enger éischter Etapp fotograféiert de Radar 
d’Nummereschëld an de Chauffer vum Gefier, 
säi Gesiicht mam Kierper, mam ieweschten 
Deel vum Kierper, mat deem d’Infraktioun be-
gaange gëtt - also d’Gefier, net de Kierperdeel, 
deen d’Infraktioun begeet, mä d’Gefier! Beim 
Motorrad limitéiert d’Foto sech op d’Numme-
reschëld, vu datt d’Gesiicht vum Chauffer jo 
hannert engem Casque verstoppt ass.
Enregistréiert gëtt d’Foto am sougenannten 
„Centre“, dee vun der Police géréiert gëtt an 
ënnert der Opsiicht vum Procureur d’État steet.
E Responsabele vun der Police bekëmmert sech 
esouwuel ëm d’Feststellung vun der Infraktioun 
wéi och ëm d’Identifikatioun vum Besëtzer vun 
der Groer Kaart, vum sougenannte Certificat 
d’immatriculation vun deem Gefier, mat deem 
d’Infraktioun begaange ginn ass.
Wann déi Persoun dann identifizéiert ass, gëtt 
se duerch en ageschriwwene Bréif mat Accusé 
de réception informéiert, datt se an engem Dé-
lai vu 45 Deeg en Avertissement taxé muss 
bezuelen, deen der festgestallter Infraktioun 
entsprécht; oder awer, datt se sech am Fall vun 
engem méi graven Délit an de Centre muss be-
ginn, wou e Procès-verbal opgestallt gëtt.
Prinzipiell geet et bei de Radarkontrollen natier-
lech drëms, de reelle Chauffer vun der Infrak-
tioun ze identifizéieren an ze sanktionéieren, 
mam Zil, datt en duerno méi virsiichteg fiert a 
ganz seng Astellung zum Fueren ännert.
An der Hypothees, wou de schëllege Chauffer 
net identifizéiert ka ginn, ass den Titulaire vun 
der Groer Kaart finanziell responsabel fir d’Be-
zuele vun der Sanktioun. Dat heescht, wann de 
Chauffer net identifizéiert ka ginn a wann de 
Propriétaire vun der Groer Kaart och net ka 
soen, wien zum Zäitpunkt vun der Infraktioun 
mat sengem Auto gefuer ass, behält de Pro-
priétaire vun der Groer Kaart déi sougenannte 
Responsabilité pécuniaire.
Am Fall wou den Auto am Numm vun enger 
Personne morale, wéi zum Beispill enger Firma, 
immatrikuléiert ass, läit d’Verantwortung na-
tierlech och an éischter Linn beim Chauffer, 
deen d’Infraktioun begeet. Wann dee Chauffer 
net identifizéiert ka ginn, geet d’Verantwortung 
un de legale Vertrieder vun der Personne mo-
rale, deen all Informatiounen iwwert d’Identi-
téit vum Chauffer muss liwweren. Bei de Loca-
tiounsautoe gëllt deeselwechte Prinzip.
Am Kontext vun der Responsabilitéit ass et mer 
dann nach wichteg, drop hinzeweisen, datt 
dëse Projet de loi zu kengem Moment déi pe-
nal Responsabilitéit, mä just déi finanziell Res-
ponsabilitéit vum Chauffer engagéiert. Eréischt 
wann de Chauffer säin Avertissement taxé be-
zuelt huet, kënnt seng penal Responsabilitéit 

zum Droen an eréischt dee Moment kann et 
zum Ofzuch vu Punkten um Führerschäi kom-
men.
Wat d’Méiglechkeet ugeet, sech dem Bezuele 
vun der Sanktioun ze entzéien, gëllt ëmmer 
déiselwecht Regel, an zwar folgend: Wann den 
Titulaire vun der Groer Kaart der Meenung ass, 
e wier net schëlleg, well e guer net am Auto 
souz, kann e vu sengem Recht op Contesta-
tioun Gebrauch maachen.
Dee Moment gëtt et véier verschidde Weeër:
1. Den Titulaire ka mat engem Récépissé 
beweisen, datt en eng Plainte déposéiert huet, 
well den Auto beispillsweis geklaut ginn ass. 
Oder e beweist duerch eng Deklaratioun, datt 
den Auto zerstéiert ginn ass.
2. Déi zweet Méiglechkeet: En attestéiert 
schrëftlech, wéi eng Persoun zum Moment vun 
der Infraktioun mam Auto gefuer war.
3. Drëtt Méiglechkeet: E liwwert eng Kopie 
vum Kontrakt vun der Cessioun vum Gefier of 
plus de Beweis, datt d’Transaktioun am natio-
nale Fichier vun de Gefierer an hire Besëtzer 
enregistréiert ginn ass.
4. Déi lescht Méiglechkeet ass déi, datt en eng 
Kopie vum Locatiounskontrakt ofliwwert, déi 
en ebe mat enger anerer Persoun ofgeschloss 
huet.
Donieft gesäit de Projet de loi dann och vir, 
datt eng Persoun, déi opgrond vun enger Ra-
darkontroll als Chauffer designéiert ginn ass, 
op hir Demande hin Accès zu der Foto kritt, 
dëst am sougenannten „centre”, wou si d’Foto 
ka konsultéieren. Wann den designéierten Au-
teur vun der Infraktioun sech am Ausland 
ophält, huet en d’Recht, eng Vertrauensper-
soun ze nennen, déi op Procuratioun hin Accès 
zu der Foto kritt.
Am Fall vun der Konsultatioun gëtt d’Foto esou 
traitéiert, datt just de Chauffer erkennbar bleift, 
während all aner Persounen a Géigestänn aus 
Dateschutzgrënn geschwäerzt ginn an op déi 
Manéier onkenntlech sinn.
Bleift nach de Fall vun enger falscher Deklara-
tioun, déi kéint gemaach ginn am Fall, wou ee 
sech der Sanktioun wéilt op eng illegal Aart a 
Weis entzéien. Hei kann ee just soen, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, datt d’Fuddele sech an 
dësem Fall net lount, well falsch Deklaratioune 
mat 251 bis zu 10.000 Euro bestrooft ginn, 
dëst als Alignement un d’Strofen, déi am 
Beräich vun de Verkéiersdelikter gëllen. Et huet 
een also net vill dervun, oder besser gesot guer 
näischt dervun, falsch Deklaratiounen ze maa-
chen.
Bleift nach ze soen, datt den Traitement vu per-
séinlechen Donnéeën an alle Fäll eiser Ge-
setzgebung iwwert d’Protection des données 
ënnersteet.
Här President, ech komme bei déi verschidden 
Avisen, déi zu dësem Projet de loi erakoumen. 
Et waren der am Ganze siwen.
Den éischten Avis vum Statsrot datéiert vum 2. 
Juni 2015, säin Avis complémentaire vum 30. 
Juni 2015. Nieft enger genereller Beschreiwung 
an enger Rei vu legistesche Propositiounen 
huet de Statsrot eigentlech just eng fundamen-
tal Kritik um initialen Text ausgeüübt, dëst am 
Kontext vum Ofzuch vu Punkte vum Führer-
schäin. Ursprénglech war nämlech virgesinn, 
den Ofzuch vu Punkten direkt un déi festge-
stallten Infraktioun ze bannen, wat juristesch 
net tragbar war.
Opgrond vun der Opposition formelle vum 
Statsrot huet d’Nohaltegkeetskommissioun dës 
Dispositioun geännert an décidéiert, den 
Ofzuch vu Punkten un d’Bezuele vun der 
Amende ze bannen an net méi direkt un 
d’Feststellung vun der Infraktioun. Dat heescht, 
datt de Chauffer eréischt duerch d’Bezuelen als 
penal schëlleg Persoun identifizéiert gëtt an 
datt d’Bezuelen an deem Sënn eng Zort Aveu 
vun der betraffener Persoun duerstellt. Dës Dis-
positioun baséiert um Prinzip vun der Person-
nalité des peines, déi am initialen Text net res-
pektéiert gi war.
Ech komme bei d’Chambre de Commerce. Si 
huet hirersäits hiren Avis de 6. Oktober 2014 
eraginn an de Projet de loi generell guttge-
heescht. E positiven Avis koum och vun der 
Chambre des Salariés, déi sech den 30. Okto-
ber 2014 zu Wuert gemellt hat.
E weideren Avis koum da vun der Chambre des 
Métiers, déi déi allgemeng Zilsetzung vun dë-
sem Projet de loi begréisst, mä skeptesch huet 
dës Beruffskummer sech allerdéngs gewisen, 
wat déi technesch Ëmsetzung vum Projet, den 
Informatiounsaustausch an de Volet vun den 
Daten ubelaangt respektiv och d’Délaie vun 
der Bezuelung vun der Amende. Hiren Avis da-
téiert vum 8. Dezember 2014.
Dernieft koum dann nach den 11. Februar 
2015 eng ganz positiv Stellungnahm vum Par-
quet général a vun de Bezierksgeriichter vu Lët-

zebuerg an Dikrech eran. An hirem gemeinsa-
men Avis gëtt d’Aféierung vum neie Kontroll-
system am Hibléck op méi e verantwortlecht 
Verhalen op der Strooss ausdrécklech begréisst.
Et bleift nach den Avis vum 25. Februar 2015 
vun der nationaler Dateschutzkommissioun, 
der CNPD. Dës méi fachspezifesch Kommis-
sioun huet de Projet ganz minutiéis analyséiert 
an huet begréisst, datt en d’Gesetzgebung 
vum 2. August 2002 iwwert de Schutz an den 
Traitement vu perséinlechen Daten an allen Hi-
siichte respektéiert.
Zu den Aarbechten an der Nohaltegkeetskom-
missioun bleift ze soen, datt de Projet de loi 
ganzer véier Mol um Ordre du jour vun der 
Kommissioun stoung. An deene Reuniounen 
hu mir eis mat deene verschiddenen Avisen a 
mat enger ganzer Rei vun Amendementer be-
faasst. Inhaltlech, muss ech awer betounen, 
war d’Kommissioun vun Ufank un der Mee-
nung, datt dëse Projet de loi e wichtegt Ele-
ment am Kampf fir méi Sécherheet op der 
Strooss géif duerstellen, woubäi ech och muss 
soen, datt d’Membere ganz konstruktiv an in-
teresséiert bei der Saach waren. An deem Sënn 
huet se mäi Rapport den 9. Juli 2015 eestëm-
meg ugeholl.
Ofschléissend wéilt ech och de Vertrieder vum 
Nohaltegkeetsministère nach e grousse Merci 
fir hir kompetent Berodung ausdrécken, virun 
allem der Madame Josiane Pauly, dann awer 
och dem Här Guy Heintz an dem Här Romain 
Spaus. E Merci gëllt wéi ëmmer och der 
Sekretärin Rachel Moris, déi ëmmer ganz flénk 
bei der Saach ass.
Här President, erlaabt mer nach kuerz, déi 
gréng Kap opzedinn. Net als Rapportrice, mä 
als Vertriederin vun eiser grénger Fraktioun hof-
fen ech, datt d’Chamber dëse Projet de loi 
stëmmt an domat wierklech e couragéiert 
Zeechen am Kampf fir méi Sécherheet op der 
Strooss setzt, onofhängeg vum Géigewand, 
deen eis an d’Gesiicht bléist. Ech mengen, e 
kënnt op eis zou: Mat der Aféierung vun de Ra-
dare maache mir eis eben net nëmme Frënn, 
mä ech denken, et ass méi wichteg, datt mer 
Liewe retten.
Mat deem Zil ginn ech d’Zoustëmmung vun 
der grénger Fraktioun an ech soen Iech vill-
mools Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci 

der Rapportrice. Als éischte Riedner ass den ho-
norabelen Här Marco Schank ageschriwwen. 
Här Schank, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Marco Schank (CSV).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, an Zäit vu ronn 
zwee Méint schwätze mer haut op dëser Plaz 
déi drëtte Kéier iwwert d’Verkéierssécherheet. A 
wann ee kuckt, wat op eise Stroosse geschitt, 
ass dat leider net vu Muttwëll.
No dem Vote vum neie Punkteführerschäin 
hate mir jo och viru Kuerzem op dëser Plaz eng 
Consultatiounsdebatt iwwert d’Verkéierssé-
cherheet, virun allem d’Sécherheet am 
Stroossentrafic, an iwwert der Regierung hir 
sougenannt „Vision Zéro”, fir ze probéieren, 
d’Affer am Verkéier nach méi, ëmmer méi géint 
null ze reduzéieren. Alleguerten d’Riedner sinn 
deemools och op déi schwaarz Serie vun déid-
lechen Accidenter an der Zäit vun nëmmen 
zwou Wochen agaangen, fir ze ënnersträichen, 
wéi wichteg datt et ass, fir zousätzlech Efforten 
ze maachen.
D’Haaptprioritéit vun der Regierung hirem Ak-
tiounsplang ass ganz däitlech - et ass ëmmer 
datselwecht, zu Recht -, fir ze soen, datt mer 
géint iwwerdriwwe Vitesse musse virgoen an 
den Alkohol, a ganz dacks déi zwou Saache 
matenee gekoppelt, als Haaptursaach vun den 
Accidenter.
Iwwer Verkéierssécherheet kann een eigentlech 
net dacks genuch diskutéieren, ëmsou méi, 
wou an eisen Aen, ech widderhuele mech, de 
pädagogesche Prinzip muss spillen, fir ëmmer 
erëm déiselwecht Messagen nei, anescht age-
paakt ze véhiculéieren, fir de Leit a virun allem 
den Automobilisten dobaussen däitlech ze 
maachen, wéi wichteg et ass, responsabel ën-
nerwee ze sinn.
Duerfir soen ech et nach eng Kéier, datt enorm 
vill Leed vu Familljen, Partnerschaften a Frënd-
schafte kéint verhënnert ginn, wa jiddweree 
sech géif un d’Limites de vitesse an d’Limitte 
vum Alkoholkonsum halen, wa jiddwereen 
nëmmen da géif iwwerhuelen, wann et wierk-
lech net geféierlech wier, a wa jiddwereen, 
deen Auto fiert, den Handy géif an der Täsch 
loossen an esou weider.
An egal wéi eng Diskussioune mer féieren, zum 
Beispill och, wat elo erëm opgeflaamt war, de 
Pro an de Kontra vu Beem laanscht d’Stroos-
sen, oder och ze diskutéieren, fir nach méi 
streng Regelen anzeféieren am Verkéier, et ass 
an eisen Ae genau esou, wéi et viru Kuerzem 
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de Vizepresident vun der Association des Vic-
times de la Route, den Armand Jaminet, op de 
Punkt bruecht huet an engem Zeitungsartikel, 
wéi e gesot huet: „Et gëtt keng Stroossen, déi 
Feeler verzeien.“
Et wor wichteg, dëse Gesetzesprojet iwwert déi 
20 fix a 6 mobill Radare virun der Summerpaus 
an d’Chamber ze bréngen an ze stëmmen. Et 
ass virgesinn, datt d’Radare bis Enn des Joers sol-
len installéiert ginn an da vum anere Joer un och 
operationell solle sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Éischt e grousse Merci un d’Madame Rappor-
trice, d’Josée Lorsché, fir hiren exzellente schrëft-
lechen a mëndlechen engagéierte Bericht. Dëse 
Projet gëtt zënter enger Partie Joren, ech géif 
soe ronn fënnef Joer, a wahrscheinlech och scho 
virdrun, diskutéiert, an de viregten Nohalteg-
keetsminister Claude Wiseler huet 2012 déi 
éischt Schrëtt fir d’Uschafe vun dëse Radaren 
ënnerholl.
A grad wéi haut war et d’Zil och deemools, net, 
dem Stat seng Keesen op d’Käschte vun den 
Automobilisten ze fëllen, mä zu méi Verkéierssé-
cherheet bäizedroen. Ech hu virdru gesot, datt 
mir eréischt viru Kuerzem op dëser Plaz iwwert 
d’„Vision Zéro” geschwat hunn, wou mer nach 
eng Kéier kloergemaach hunn, datt iwwer-
driwwe Vitesse an den Alkohol zu den Haaptur-
saache vun déidlechen Accidenter gehéieren. 
Mat de Radare gëtt dann, esou hoffe mir op 
d’mannst, op enger Rei vu Plazen, wou se opge-
stallt ginn, manner gerannt an domat zur Ver-
kéierssécherheet bäigedroen.
Virun engem Joer huet de Minister Bausch jo 
schonn d’Emplacementer bekannt ginn. Dee-
mools waren d’Kaarten an de Medien, och haut 
hunn ech nach eng Kéier gesinn, hunn ech eng 
Kaart fonnt, fir nach eng Kéier däitlech ze maa-
chen, wou d’Radaren hikommen. A vill Leit 
missten eigentlech wëssen, wou an Zukunft 
misst de Fouss vum Gas geholl ginn. Ech wëll 
awer direkt derbäisoen: Wann ee responsabel 
Auto fiert, hëlt een net nëmmen dann de Fouss 
vum Gas, mä et hält ee sech iwwerall un de 
Code de la Route. Et handelt sech logescherweis 
ëm problematesch Strecken, sougenannt 
„points noirs”, wou an der Vergaangenheet an 
haut och nach besonnesch heefeg Accidenter 
passéieren.
Mä eent nom aneren! Fir d’Éischt musse jo dann 
d’Radaren emol installéiert ginn an duerno déi 
Informatiounen traitéiert ginn. Et gi jo bekannt-
lech 20 fix a 6 mobill Radaren ugeschaaft. Laut 
Devis solle se 1,7 Milliounen Euro kaschten. Do 
ass awer och schonn déi Statioun, déi den Trans-
fer vun den Donnéeë mécht, derbäi. A vu datt 
mer et hei mat sensibele Geräter ze dinn hunn, 
déi jo awer esou exakt an zouverlässeg wéi 
méiglech musse fonctionnéieren, kascht den Ën-
nerhalt dovunner ronn eng 110.000 Euro d’Joer.
Fir déi Donnéeën, déi vun de Radare kommen, 
ze verschaffen, gëtt dann och e spezielle Centre 
de traitement ageriicht zu Bartreng, an et geet 
hei drëms, datt dëse Centre d’Zentral ass ron-
derëm deen automatesche Prozess vum Fonc-
tionnement a vum Géréiere vun de Radaren.
An dësem Centre leeft alles zesummen, vun 
deem Moment un, wou de Radar ausléist, bis 
hin zur finanzieller a rechtlecher Responsabilitéit. 
D’Mise en place vum Centre kascht eng 11 
Milliounen Euro. D’Maintenancekäschte belafe 
sech op 750.000 Euro d’Joer. Do kommen och 
nach Personalkäschten derbäi. Ech wollt och an 
deem Kontext d’Fro stellen, wéi vill Leit spezi-
fesch hei fir dëse Service affektéiert ginn.
Dann, déi eemoleg Fixkäschten, ouni den Ënner-
halt, belafe sech also op 13 Milliounen a sti ge-
schatene Recettë vu ronn 7 Millioune géint-
iwwer.
Mä Mënscheliewe kann een net mat Geld 
opweien. An eigentlech sinn dës Käschte Pea-
nuts, erlaabt mer deen Ausdrock, vis-à-vis vun 
deem enorme Leed, wat d’Familljen trëfft, wann 
e Mënsch op der Strooss leie bleift oder 
schwéier blesséiert gëtt, a vis-à-vis vun deenen 
enorme Käschten, déi och d’Autosaccidenter 
verursaachen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marco Schank (CSV).- Mam neie Sys-

tem vun de fixe Radare sollen an Zukunft och 
Verkéiersdelikter sanktionéiert ginn, d’Madame 
Rapportrice huet dat gesot: ze héich Vitesse, 
d’Net-stoe-Bleiwe bei enger rouder Luucht, 
d’Netanhale vum Sécherheetsofstand vu min-
destens dräi Sekonnen zum nächsten Auto oder 
och d’Fueren op der Bande d’urgence oder der 
Busspur.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et 
ass kloer, datt den Asaz vun automatesche Rada-
ren, wou de Chauffeur am Auto fotograféiert 
gëtt, dateschutztechnesch éischter kriddelech 
ass. D’Fotoen, déi mat de fixe Radare gemaach 
ginn, weisen eis d’Immatrikulatiounsplack a 
virun allem de Chauffeur vum Auto.

Mat deem System vu Radaren, deen zréckbe-
hale gouf, mat zweemol blëtzen, beim Op-de-
Radar-Duerfueren a Sech-vum-Radar-erëm-
Fortbewegen, konnt d’Problematik och zefridde-
stellend geléist ginn, fir och d’Motorrieder ze er-
faassen.
Da ginn déi Fotoe gespäichert an direkt op 
Bartreng an de Centre geschéckt, wou se trai-
téiert ginn. An d’Zil vum Système de contrôle et 
de sanction automatisé zu Bartreng ass et, 
d’Identitéit vum Chauffeur erauszefannen, him 
den Avertissement taxé zoukommen ze loossen 
a gegebenenfalls him d’Punkten och ofzezéien. 
Allerdéngs geet selbstverständlech aus der Foto 
net ervir, ob déi Persoun, déi mam Auto gefuer 
ass, och den tatsächleche Besëtzer vum Auto ass.
Wat elo déi strofrechtlech Responsabilitéit vum 
Propriétaire vum Auto ubelaangt an déi entsprie-
chend Konsequenzen ugeet, wëll ech elo dorop 
hei net méi agoen; ech mengen, d’Madame 
Rapportrice huet dat am Detail a gutt gemaach. 
An derbäi kënnt, datt an den Dokumenter alles 
nozeliesen ass. Dowéinst maachen ech elo hei 
nach just eng Partie punktuell Remarquen zu 
eenzelnen Avisen.
Här President, de Statsrot huet sech eng Rei in-
teressant Froen zu der automatiséierter Prozedur 
gestallt. Et ass kloer, zu wéi engem Zäitpunkt de 
fixe Radar eng Foto mécht an dann un de 
Centre de traitement weiderschéckt. Et wier 
awer net kloer, zu wéi engem Zäitpunkt dann e 
Member vun der Police an d’Spill kënnt. An de 
Conseil d’État freet sech, ob d’Membere vun der 
Police nëmmen am administrative Beräich täteg 
sinn, wann eng Persoun de Protokoll contes-
téiere kënnt.
An dann och d’Fro, ob déi gespäichert Fotoen 
an der Datebank vun der Police oder an enger 
externer Datebank gespäichert sinn a wéini se 
geläscht ginn. Wann ech mech richteg erënne-
ren, mä den Här Minister kann eis dat herno 
soen, war vun zwee Méint rieds, mä, wéi gesot, 
ech si mer do net méi ganz sécher.
Och d’Chambre des Métiers huet e puer perti-
nent Remarquë gemaach. D’Chambre des Mé-
tiers begréisst an éischter Linn, datt dee Schëlle-
gen d’Méiglechkeet kritt, ebe seng Fotoen ze 
consultéieren, fir datt hien och gesäit, ob en 
dann och dee Schëllegen ass. Doriwwer eraus 
begréisst si och de Fait, datt all aner Persounen - 
an ech mengen, dat maache mer alleguerten - 
am Auto onkenntlech gemaach ginn.
Allerdéngs gesäit si et als problematesch un, 
datt déi Fotoen nëmmen am Centre zu Bartreng 
an a Präsenz vun der Police kënne consultéiert 
ginn. Dës Mesure wier vis-à-vis vun Netrésiden-
ten diskriminéierend. Ech soen awer och derbäi, 
datt dëst och fir Résidenten esou ass: Fir een, 
ech soen emol, deen op der Wämperhaart 
wunnt, fir deen ass et och e wäite respektiv läs-
tege Wee. Dëst huet iwwregens och déi national 
Dateschutzkommissioun opgeworf, et misst een 
de Choix hunn, entweder op der Plaz zu 
Bartreng oder d’Foto geschéckt ze kréien, via 
eng Demande écrite préalable.

 Une voix.- Ganz gutt!
 M. Marco Schank (CSV).- D’Iddi, fir d’Foto 

op de Commissariats de proximité kënnen ze 
consultéieren, ass méiglecherweis och eva-
luéiert ginn. Ech ginn déi Fro weider, an och 
d’Fro, ob d’Méiglechkeet eng Optioun kéint an 
der Zukunft eventuell sinn. Fir d’Foto iwwert de 
Postwee hei dem Beschëllegten heemzesché-
cken, wéi zum Beispill an Däitschland, ass jo 
aus deene Grënn, déi mer an der Kommissioun 
gesot kruten, net zréckbehale ginn.
D’Chambre des Métiers stellt och fest, datt am 
Projet de loi d’Signalisatioun vun de Radaren 
net ernimmt gëtt. Wann ech mech richteg 
erënneren, wollt de Ministère op esou Schëlter 
verzichten. Duerfir meng Fro, ob een net awer 
am Kontext vun enger sënnvoller Verkéierser-
zéiung sollt higoen a mat Panneaue virwarnen, 
wéi et zum Beispill a Frankräich oder och an 
anere Länner de Fall ass.
Dann huet d’Handwierkerkummer sech och 
gefrot, wéi ee mat dem EU-Bierger ëmgeet, 
deen nëmmen duerch Lëtzebuerg fiert an dann 
e Protokoll heemgeschéckt kritt. Fir seng Foto 
ze gesinn an eventuell ze contestéieren, misst 
deen dann och op Bartreng kommen, respek-
tiv, hätt en déi Méiglechkeet, wéi virdru gesot 
gi war, iwwert d’Procuration écrite ze fueren?

 M. Henri Kox, Président de séance.- Här 
Schank, erlaabt Der eng Tëschefro vum Minis-
ter?

 M. Marco Schank (CSV).- Yes!
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Entschël-
legt, ech wollt keng Tëschefro stellen, just 
direkt preziséieren, datt dat kloer ass: Si gi si-
gnaliséiert.

 M. Marco Schank (CSV).- Ah, okay.
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Dat gëtt 
gemaach.

 M. Marco Schank (CSV).- Très bien! Merci.
 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci.
 M. Marco Schank (CSV).- Da muss een 

och gesinn, ob déi Frist vu 45 Deeg, fir ze 
contestéieren, an der Praxis duergeet fir d’Leit, 
déi am méi éloignéierten Ausland wunnen.
D’Chambre de Commerce gesäit déi ganz Pro-
blematik am Kontext vun der Foto ähnlech wéi 
d’Chambre des Métiers a si huet och gemengt, 
fir datt d’Onscholdsvermutung bestoe bleift, 
den Délai vu 45 Deeg sollt während der 
Contestatioun ausgesat ginn.
Da wollt ech nach e puer Remarquë maachen, 
ganz kuerz, wéi et an Däitschland fonction-
néiert, wou se de Radarsystem jo scho méi 
laang kennen. Hei heescht et, datt zirka 15% 
vun den Avertissements taxés opgrond vu fal-
sche Miessungen ausgestallt ginn. A wann de 
Propriétaire vum Auto op der Foto net ze er-
kennen ass, muss deen och net bezuelen.
D’Miessung gëtt 50 Meter virun der Foto ge-
maach. An op dëse 50 Meter kann et zum Bei-
spill virkommen, datt een Auto een anere ver-
deckt respektiv och dertëschentfiert. A si soen 
och, datt relativ dacks onprezis Fotoe géife ge-
maach ginn. A wann de Conducteur op der 
Foto net zu honnert Prozent ze erkennen ass, 
bezilt en och net.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Här President, nach denke mir, datt et keng Al-
ternativ zu deem neie System vun de Radare 
gëtt, deen natierlech nëmmen ee Puzzlestéck, 
e wichtegt Puzzlestéck d’ailleurs, an deem 
grousse Mosaik vu Mesuren ass, fir e Méi vu 
Verkéierssécherheet ze gewährleeschten.
An d’Zuelen aus dem Ausland sinn deelweis 
enorm impressionnant. Esou seet ënner ane-
rem den offizielle Site vum franséische Minis-
tère des Transports, datt d’Radare gehollef hät-
ten, net manner wéi 30.000 Liewen ze retten 
an engem Zäitraum vun zwielef Joer, zënter 
2002, wou d’Radaren installéiert goufen, par 
rapport zu 2000 gerechent, wat jo eng enorm 
héich Zuel ass. An hei heescht et weider um 
Site, datt an deem Zäitraum insgesamt 40.000 
Liewe konnte gerett ginn, 75% wéinst manner 
séierem Fueren, an zum gréissten Deel eben 
opgrond vun de Radaren, a 25% opgrond vu 
méi Sécherheet vun de Gefierer respektiv vu 
méi sécheren Infrastrukturen.
Op aner Mesurë fir méi Verkéierssécherheet 
brauch ech elo haut net nach eng Kéier anze-
goen, dat hu mer am Débat de consultation 
breet gemaach virun zwou Wochen, mat enger 
ganzer Partie Propositiounen, Iddie vun alle 
Borden, déi mir ganz staark begréissen.
Ech wollt och an deem Kontext soen, datt ech 
et gutt fannen, datt de Minister wëlles huet, 
d’Iddi vun engem Nationalen Dag vun der Ver-
kéierssécherheet opzegräifen, esou wéi ech et 
am Débat fir d’„Vision Zéro” och proposéiert 
hat. Bei esou engem offiziellen Dag, ganz prak-
tesch orientéiert mat Matmaachcharakter fir 
Kanner, Familljen, mat ënner anerem Sé-
cherheetstraining, Verkéierserzéiung an esou 
weider, mengen ech, géif d’Responsabilitéit 
vun deem Eenzelne vis-à-vis vu senge Matmën-
schen am Stroosseverkéier am Mëttelpunkt 
stoen an och geschäerft ginn. Op der éischter 
Editioun vun esou engem Dag kéint ee jo dann 
och de Fonctionnement vun de Radare respek-
tiv d’Gestioun vum System explizéieren.
Här President, léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
ech denken, datt eng Partie vun den Ëm-
setzungsmoossname vun deem neie Radarsys-
tem sech an der Realitéit vum Alldag musse 
bewähren an doraus sécher och zu engem 
spéidere Moment eventuell Konklusioune 
musse gezu ginn, fir de System ënner Ëmstänn 
ze adaptéieren. Ech denken och, an do widder-
huelen ech mech zum Schluss, datt mir zu Lët-
zebuerg, onofhängeg vun deem neie System 
vun de Radaren, eng Fuerkultur brauchen, déi 
um Respekt ee virun deem anere baséiert.
An an deem Sënn wollt ech zum Schluss och 
den Accord vu menger Fraktioun zu deem Pro-
jet bréngen. Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Marco Schank. Nächste Riedner ass 
den Här Roger Negri fir d’LSAP.

 M. Roger Negri (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, als Éischt wëll ech 
selbstverständlech der Présidente-Rapportrice 
Josée Lorsché e grousse Merci soe fir hir 
exzellent Rapporten, schrëftlech wéi mëndlech, 
an och déi gutt Aarbecht, déi se ëmmer als Pre-
sidentin vun eiser Nohaltegkeetskommissioun 
mécht.
Dir Dammen an Dir Hären, ze héich Vitesse ass 
a bleift bei Wäitem déi éischt Ursaach fir d’Ac-
cidenter op eise Stroossen. Ronn 48% vun den 
déidlechen Accidenter, 35% vun den Acciden-

ter mat Blesséierten, déi 2014 geschitt sinn, 
sinn den offizielle Constaten no d’Resultat vun 
ze héijer Vitesse. Virun allem am Beräich vun de 
Verkéiersdoudegen duerch d’Vitesse ass am 
Verglach zum Virjoer 2013, wou den Taux vun 
déidleche Verkéiersaccidenter mat der Vitesse 
als Haaptursaach bei 39% louch, deemno en 
däitleche Plus festzestellen.
Am Joer 2013 goufe fir den Dépassement vun 
der virgeschriwwener Vitesselimitatioun insge-
samt 24.189 Führerschäinspunkte vun der Po-
lice agezunn. Bei engem Total vu 46.336 akas-
séierte Punkte mécht dat en Taux, wéi gesot, fir 
ze héich Vitesse, vun 52,20% aus. D’lescht Joer 
goufe fir d’Verstéiss géint de Code de la Route 
wéinst ze héijer Vitesse ganzer 28.059 Führer-
schäinspunkte bei engem Total vu 50.446 
ofgezunnene Punkten notéiert. Domadder 
louch den Taux fir d’Netanhale vun der Ge-
schwindegkeetsbegrenzung bei 55,62% - in-
nerhalb vun zwielef Méint eng Differenz vu méi 
wéi 3%.
Eng däitlech Sprooch schwätzt och déi däitsch 
Forsa-Ëmfro aus dem leschte Joer, déi seet, dass 
néng vun zéng Chauffeure sech méi oder man-
ner heefeg net un d’Vitesselimitatiounen halen. 
Dat ass hei zu Lëtzebuerg bei eis am Land och 
net vill anescht, beziehungsweis net vill besser. 
Dat weisen d’Aussoen am Kader vun enger Ëm-
fro, déi TNS ILReS am Juni 2014 am Optrag 
vun der Sécurité Routière gemaach huet: 56% 
vun de Befrote ginn un, dass si gelegentlech 
mat 65 Stonnekilometer duerch Uertschaften a 
mat 160 bis 170 iwwert d’Autobunn fueren. 
Souguer 76% erklären, dass si déi erlaabt Vi-
tesse an den Tunnelen net respektéieren.
D’Ursaache fir dëst Verhalen, also dofir, dass 
d’Vitesselimitatioune fir vill Chauffeuren 
nëmme schénge fir déi aner ze gëllen, si kom-
plex. Verkéierspsychologen hunn awer eraus-
fonnt, dass bei Verstéiss géint d’Vitesse, anescht 
wéi bei Verstéiss, wou ze vill Alkohol am Spill 
ass, prinzipiell d’Asiicht vun den Autosfuerer 
ganz einfach feelt. Vill vun hinnen hale sech 
dann och fir esou gutt Chauffeuren, dass si 
mengen, och iwwert déi erlaabte Vitesse eraus 
ëmmer alles ënner Kontroll ze hunn.
Dobäi passt eventuell och dat heite Resultat aus 
dem virdru schonn ugeschwate Sondage vun 
der Sécurité Routière: 30% vun de Befrote ginn 
hei un, sech selwer fir en exzellenten oder e 
ganz gudde Chauffeur ze halen. 2014 waren 
dat nach nëmme 26%, an 69% hu sech 
d’lescht Joer nach selwer d’Auszeechnung vun 
engem éischter gudde Chauffeur ginn.
Eng weider Erklärung fir d’Netanhale vun der 
Geschwindegkeetsbegrenzung ass dann awer 
och, dass déi Chauffeuren, déi sech, sief et aus 
Iwwerzeegung, sief et duerch Zoufall, un déi 
virgeschriwwe Vitesse halen, oft vun anere 
Chauffeure signaliséiert kréien oder drangsa-
léiert ginn, dass si e Verkéiersobstakel wieren.
Här President, d’Regierung huet d’Verbesse-
rung vun der Verkéierssécherheet als eent vun 
hire prioritären Ziler definéiert. Wann een déi 
puer Zuele considéréiert, déi ech elo grad 
duerchgeholl hunn, da läit et op der Hand, 
dass déi ambitiéis „Vision Zéro“, also den Ak-
tiounsplang, dee vun 2014 bis 2018 leeft an als 
Objektiv null Doudeger an null Schwéierbles-
séierter huet, als eng vun den ieweschte Priori-
téiten d’Bekämpfung an d’Preventioun vun den 
Excès de vitesse huet.
Eng éischt Moossnam, déi et soll erlaben, dëst 
Zil ze erreechen, ass eng Verschäerfung vun de 
Sanktiounen. Dës Mesure gouf ëmgesat mat 
der Reform vum Punkteführerschäin, déi mer 
hei den 29. Abrëll an der Chamber gestëmmt 
hunn. Eng weider Moossnam ass de Projet de 
loi vun haut, mat der Installatioun vun engem 
System vun den automatesche Radaren, CSA, 
dem Système de contrôle et de sanction auto-
matisé.
Sënn an Zweck vun dëser automatescher 
Kontroll, déi sougutt fest installéiert Radare wéi 
mobiller virgesäit, ass déi vereinfacht Constata-
tioun vun Infraktiounen am Stroosseverkéier, 
ouni dass déi responsabel Gefierer mussen uge-
hale ginn. Zu den Infraktiounen, déi esou solle 
festgestallt ginn, gehéiert am Besonneschen 
d’Netanhale vun der Vitesse. Allerdéngs sinn 
dës automatesch Kontrollen och dofir ausge-
riicht, dass aner net reglementär Comporte-
menter, déi eng schwéier Gefährdung am 
Stroosseverkéier duerchstellen, festgestallt 
kënne ginn, wéi d’Netrespektéiere vu roude 
Luuchten, d’Netanhale vun den néidegen Of-
stänn, d’Benotze vun enger Spur, wéi Busspur 
an esou weider, oder ob ee mam Handy telefo-
néiert, an anerer.
Esou e System huet seng Preuvë schonn an 
aneren europäesche Länner gemaach: a Frank-
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räich, Däitschland, Holland, der Schwäiz an 
och a Groussbritannien. Etüden aus dëse Län-
ner, virun allem Etüden aus Däitschland, hu 
sech mat der Wierkungsweis vu mobillen a fest 
installéierte Systemer fir d’Iwwerwaachung vun 
der Vitesse beschäftegt an an dësem Kontext e 
puer Feststellunge gemaach:
Éischtens, d’Iwwerwaache vun der Vitesse ass 
nëmme sënnvoll, wann et sech dobäi ëm en 
dauerhafte Prozess handelt. Gëtt net oder net 
méi iwwerwaacht, da ginn déi positiv Effeten 
op d’Verhale vun den Automobilisten a Saache 
Vitesse erëm verluer.
An den zweete Punkt ass: Wat d’Vitesse méi 
d’Ursaach fir d’Geforen an d’Accidenter ass, 
wat d’Wierkung vun de Moossnamen a Bezug 
op d’Accidenter och méi grouss ass.
Drëtte Punkt: Déi automatesch Iwwerwaa-
chungsmoossname musse regelméisseg a pa-
rallell vun Ëffentlechkeetsaarbecht begleet 
ginn, wéi zum Beispill Policekontrollen, wou 
d’Automobilisten och ugehale ginn a si direkt 
op d’Gefore vun ze héijer Vitesse ugeschwat 
ginn an och informéiert ginn. Ganz an deem 
Sënn gesäit den nationalen Aktiounsplang och 
vir, d’Kontrolle konform zum Concept national 
routier ze organiséieren, wat souvill heescht, 
wéi dass 50% vun de Kontrolle sollen e preven-
tiven a 50% e repressive Charakter hunn.
Véiert a lescht Konklusioun vun dëser Etüd ass, 
dass sech mat enger reng klassescher mobiller 
Kontroll keng dauerhaft Verännerungen am 
Verhale par rapport zur Vitesse erreeche loos-
sen.
Dëse leschte Constat gëtt doduerch confir-
méiert, dass hei zu Lëtzebuerg d’Zuele vun den 
Accidenter an Doudege respektiv Blesséierten 
duerch ze héich Vitesse genau wéi d’Tendenz, 
ze séier ze fueren, zouhuelen, obwuel d’Zuel 
vun de Policekontrolle vu Joer zu Joer eropgeet. 
Zum Beispill waren et der am Joer 2012 eppes 
Klenges méi wéi 28.000, d’Joer drop awer scho 
méi wéi 35.000.
Allgemeng, soen d’Experten, ass d’Probabili-
téit, an eng Verkéierskontroll ze geroden, be-
ziehungsweis déi gefillte Menace, wann ee 
sech kann esou ausdrécken, hei zu Lëtzebuerg 
ëmmer nach ze geréng, fir dass heivunner en 
däitlech spierbare preventiven Effet kéint aus-
goen.
Trotz all dësen Argumenter, déi fir e System 
vun automatesche Kontrolle schwätzen, sinn a 
bleiwen dës awer ëmstridden. D’Akzeptanz fir 
den Asaz vun esou Systemer awer klëmmt, wa 
sech d’Erkenntnis duerchsetzt, dass et sech hei-
bäi ëm eng reng Sécherheetsmoossnam han-
delt an net ëm e Moyen, fir d’Statskeess ze fël-
len.
Wat elo d’Akzeptanz ubelaangt, esou ass déi - 
zumindest bis elo, mir hu se jo nach net, also 
an der Theorie - zimlech héich. An der schonn 
zitéierter Ëmfro vun der Sécurité Routière hunn 
am leschte Joer 71% vun de Befrote gesot, dass 
si „wierklech ganz averstanen“, „ganz aversta-
nen“ an „averstanen“ si mat der Installatioun 
vu fixe Radaren op den Nationalstroossen an 
an den Uertschaften. 70% beziehungsweis 
68% géifen d’Installatioun vu fixe Radaren op 
den Autobunne beziehungsweis an Tunnele 
ganz oder positiv (veuillez lire: relativ positiv) 
gesinn. An ëmmerhin nach 64% hu sech 2014 
d’accord gewise mat der Installatioun vu Ra-
dare bei de roude Luuchten.
Och ass den Écho méi positiv, wéi déi auslän-
nesch Etüde weisen, wann d’Bierger gesinn, 
dass parallell zu de Kontrollen an de Sanktiou-
nen och Suen investéiert ginn, fir preventiv 
d’Stroosse méi sécher ze maachen.
An deem Sënn e kuerzt Wuert zu de Finanzen, 
well awer am Ausland a wuel an Zukunft 
 héchstwahrscheinlech dann och hei zu Lëtze-
buerg d’Argument géint automatesch Radaren 
ugefouert wäert ginn, dass dat eenzegt Zil vun 
dëse wier, ganz einfach d’Statskeess ze fëllen. 
Dëst Argument kann, wann iwwerhaapt, nëm-
men da gëlle gelooss ginn, wann déi fix Rada-
ren noweislech net op sensibele Plaze bezie-
hungsweis op Plazen, wou ëmmer erëm 
schwéier Accidenter geschéien, stinn. An allen 
anere Fäll gëllt awer, dass dës Moossnam, wéi 
ech et virdrun op Basis vun deenen diversen 
Etüden duergeluecht hunn, noweislech e Plus u 
Sécherheet mat sech bréngt.
An deem Kontext wëll ech, wéi ech dat schonn 
hei zum Punkteführerschäin an am Débat 
iwwert den Aktiounsplang „Vision Zéro“ ge-
maach hunn, ënnersträichen, dass mir als LSAP 
all sënnvoll Mesure oder Initiativ positiv gesinn, 
déi eng Reduktioun vun der Vitesse an domad-
der vun den Accidenter an den Affer mat sech 
bréngen.

Däitsch a franséisch Zuele weisen, dass esou e 
System vun automatesche Kontrollen op den 
éischten iwwerflächleche Bléck finanziell gesi méi 
erabréngt wéi en a Saachen Installatioun a Betrib 
kascht. Awer dat just op den éischte Bléck, well 
wann een nämlech d’Rechnung  mécht, wat eis 
all déi verschidden Accidenter reell kaschten, da 
geet d’Rechnung vun de Géigner vun deene ver-
schiddene Moossnamen ni op.
Wann ee vu Käschte vun Accidenter, vu Bles-
séierten a vu Verkéiersdoudege schwätzt - wéi 
gesot, e Mënscheliewen ass net ze bezuelen -, 
da sinn emol fir d’Éischt déi direkt Käschten, 
wéi zum Beispill d’Käschte fir d’medezinesch 
Behandlungen an d’Käschte vu Materialschued, 
unzeféieren. Derbäi kommen dann awer déi in-
direkt Käschten, wéi zum Beispill de Pro-
duktiounsausfall, d’Fraise fir d’Neibesetze vu 
Posten, déi administrativ Fraise vun den Assu-
rancen an d’Fraise fir Justice a Police.
Verschiddenen auslänneschen Etüden no 
kascht e Liewen, dat am Stroosseverkéier ver-
luer geet, d’Allgemengheet jee no Land 
tëschent 1,2 an 2,4 Milliounen Euro. D’Assu-
rance accident chiffréiert hir Käschten duerch 
Accidenter pro Joer op Basis vum Joer 2011 op 
13 Milliounen Euro. Insgesamt géifen d’Käschte 
vu Verkéiersdoudegen a Schwéierverletzten, 
esou d’Berechnunge vun engem Lëtzebuerger 
Bureau d’étude an Zesummenaarbecht mat der 
Uni Weimar, sech op ronn 90 Milliounen Euro 
belafen. Verschidde Quelle bezifferen déi 
Käschte vun Accidenter op 2,2% vum PIB vun 
engem Land. Op Lëtzebuerg extrapoléiert, wie-
ren dat ronn 900 Milliounen Euro pro Joer.
Wat wëll ech mat all dësen Zuele soen? Sécher-
lech hunn déi automatesch Radaren hire Präis, 
mä d’Accidenter och. An deenen hire Präis 
iwwertrëfft alles vun engem finanziellen, mä 
virun allem vun engem mënschleche Point de 
vue hier. Dat Leed, wat Accidenter mat sech 
bréngen, ass duerch näischt méi guttzemaa-
chen. Dat Eenzegt an dat Bescht, wat ee ka 
maachen, ass alles Méigleches ze ënnerhuelen, 
fir esou vill Accidenter wéi méiglech ze verhën-
neren.
Här President, d’Lëtzebuerger Regierung huet 
dann och ëmmer vun Ufank u ganz kloer ge-
sot, dass et hir eleng nëmmen ëm d’Sécherheet 
geet. Esou steet schonn am Regierungspro-
gramm vun 2013, an ech zitéieren: «Ces 
contrôles automatisés doivent cependant être 
conçus de façon à ne pas fonctionner comme 
des pièges à sous, mais comme un élément de 
sécurité additionnel sur nos routes.»
An dësem Sënn, also am Sënn vun enger 
gréisstméiglecher Transparenz an Effikassitéit 
vun de Mesuren, huet d’Regierung och laang 
éiert dëse Projet elo haut gestëmmt wäert gi 
scho public gemaach, wou déi eenzel fix Rada-
ren hikomme wäerten. Déi eenzel Standuerter 
fir d’Radaren, also déi geféierlechst Plaze vun 
eisem Stroosseréseau, goufen op Basis vun 
enger déif gräifender Analys vun der Acciden-
tologie vum Aarbechtsgrupp „Audits de sécu-
rité“ identifizéiert, deen ënnert der Présidence 
vun de Ponts et Chaussées fonctionnéiert an all 
betraffen Akteuren an Experte versammelt.
Wat elo den Detail vun deem neie Gesetz 
ugeet, wéi ech et virdru schonn ugeschwat 
hunn, erlaabt den CSA-System, Kontrollen op 
geféierleche Plazen ze maachen, wou aktuell 
opgrond vun der Beschafenheet vun de Plaze 
keng Kontrolle vun de Forces de l’ordre kënnen 
duerchgefouert ginn. D’Mise en place vun 
engem Radarsystem wäert et also erlaben, 
d’Probabilitéit, fir kontrolléiert ze ginn, signifi-
kant an d’Luucht ze setzen. Gläichzäiteg sinn 
d’Policebeamten duerch den automatesche 
Charakter vun dëse Kontrolle méi disponibel, fir 
aner Tâchen ze erleedegen.
Dräi Systemer, fir d’Excèse vun der Vitesse fest-
zestellen, sinn am Text, iwwert dee mer haut 
schwätzen, virgesinn: e System fir fix Appara-
ter, déi laanscht d’Strooss stinn an a Kabinnen, 
also a Këschten ënnerbruecht sinn; e System vu 
mobillen Apparater, déi a Gefierer embar-
quéiert sinn, fir déi Deeler vum Stroossennetz 
ze sécuriséieren, déi net duerch aner Mooss-
namen ofgedeckt ginn; a schliisslech e System 
vun Apparater, déi op Franséisch „système de 
parcours“ heeschen an d’Duerchschnëttsge-
schwindegkeet op enger bestëmmter Streck 
moossen.
An enger éischter Phas bis Enn vum nächste 
Joer - an den Här Minister wäert eis do be-
stëmmt Detailer ginn, wéini se a Fonctioun 
wäerte goen - ass virgesinn, 26 Kontrollunitéi-
ten, wéi scho gesot ginn ass, ze installéieren: 
20 fixer a 6 Équipementer u Bord vun Autoen, 
déi op deene gewielte Punkte systematesch 
d’Netanhale vun der virgeschriwwener Vitesse 
feststelle wäerten.
Wat elo d’Zuel vun de Radaren ubelaangt, esou 
muss ech festhalen, och vis-à-vis vun de Kriti-
cken, déi et ginn, Lëtzebuerg géif domadder 
zum Iwwerwaachungsstat ginn, dass reng 
rechneresch 20 fix Radare gläichbedeitend si 

mat 7,75 Kamerae pro 1.000 Kilometer carré 
oder 36,3 Kamerae pro Millioun Awunner. Dat 
ass am internationale Verglach net wierklech 
revolutionär a Lëtzebuerg placéiert sech mat 
dësen Zuelen an der Moyenne par rapport zu 
aneren europäesche Länner.
Am Verglach: D’europäesch Moyenne läit bei 
57,49 Kamerae pro Millioun Awunner, an och 
an eisen Nopeschlänner leie se däitlech iwwert 
de Lëtzebuerger Wäerter. An Däitschland kom-
men 48,40 Radaren op eng Millioun Awunner, 
a Frankräich 58,8 an an der Belsch net manner 
wéi 178,70!
Betraff vun dëser neier Regelung sinn all Gefie-
rer, ouni Ënnerscheed, a wéi engem Land se 
ugemellt sinn. Dës Gläichbehandlung gëllt och 
fir Firmen-, Déngscht- a Locatiounsween.
D’Zil vum Radarsystem, dee mat deem nei ge-
schafene Gesetz och vum Centre (veuillez lire: 
dee vun deem mat dësem Gesetz nei 
 geschafene Centre) de traitement des infrac-
tions routières mat géréiert gëtt, ass zwar, och 
am Sënn vun dëser Gläichbehandlung, fir de 
Wee tëscht der Kontroll an der Sanktioun esou 
wäit wéi nëmme méiglech ze automatiséieren, 
ganz ass dat awer ganz sécher net méiglech.
Et ass dann awer evident, dass am Kader vum 
CSA-System den Traitement vun de perséin-
lechen Donnéeën, déi gebraucht ginn, fir déi 
schëlleg Chauffeuren ze identifizéieren, ent-
spriechend de gültege Gesetzer a Bezuch op 
d’Protection des données duerchgefouert gëtt.
D’Prozedur ass déi, dass de Radar dat schëllegt 
Gefier detektéiert a fotograféiert. Op der Foto 
gesäit een d’Plack an de Chauffeur. Dës Foto 
gëtt dann enregistréiert an automatesch un de 
Centre de traitement, dee vun der Police ex-
ploitéiert gëtt an ënnert der Surveillance vum 
Procureur d’État steet, geschéckt. E Police-
beamte stellt d’Infraktioun da fest an identifi-
zéiert mat Hëllef vun der Plackennummer de 
Propriétaire vum Gefier. Dëse gëtt da mat 
engem ageschriwwene Bréif mat Accusé de ré-
ception informéiert, dass hien en Avertissement 
taxé ze bezuelen huet oder dass hien am Fall, 
wou e Procès-verbal muss geschriwwe ginn, op 
de Centre convoquéiert ass.
D’Objektiv vum CSA-System ass et awer, de 
wierklechen Auteur - et ass schonn elo zwee-
mol gesot ginn - vun enger Infraktioun ze iden-
tifizéieren, also de Chauffeur vum Gefier zum 
Zäitpunkt vun der Infraktioun entspriechend ze 
sanktionéieren. Nëmmen an der Situatioun, 
wou dësen net identifizéiert ka ginn, bleift de 
Besëtzer vum Gefier, also den Titulaire vun der 
Groer Kaart, finanziell haftbar fir déi fälleg 
Geldstrof. Wat d’Responsabilitéit vum Titulaire 
vum Gefier ubelaangt, esou alignéiert sech eist 
Land mat deem heitege Gesetz un eng Rei aner 
europäesch Länner.
An anere Wierder heescht dat, dass déi penal 
Responsabilitéit vum Titulaire zu kengem Mo-
ment engagéiert ass, mä mat dësem ëmmer 
nëmme finanziell kaum haftbar ka gemaach 
ginn (veuillez lire: mä dass dësen ëmmer 
nëmme finanziell kann haftbar gemaach ginn). 
Vun der finanzieller Responsabilitéit kann den 
Titulaire dann entbonne ginn, wann dëse kloer 
d’Identitéit vum Chauffeur am Moment vun 
der Infraktioun ugëtt.
An deem Fall informéiert de Centre de trai-
tement den ausgewisene Chauffeur, dass hien 
eng Strof ze bezuelen huet an dass seng penal 
Responsabilitéit nogesicht gëtt. Am Fall, wou 
d’Gefier op eng Personne morale zougelooss 
ass, ass de legale Représentant vun dëser Per-
sonne morale finanziell haftbar. Et ass un dë-
sem, fir d’Renseignementer iwwert de Chauf-
feur am Moment vun der Infraktioun ze liwwe-
ren.
Och ofgedeckt sinn d’Fäll, wou den Auto ver-
lount oder awer scho verkaaft gouf. D’Contes-
tatiounsméiglechkeete sinn hei déiselwecht wéi 
déi fir den Titulaire vun der Immatrikulatioun 
selwer.
Finanziell haftbar ass déi responsabel Persoun 
dann net, wann et sech ëm e Vol handelt, en 
Abus de confiance, Bedruch oder och ëm e Cas 
de force majeure, wann deen nozeweisen ass, 
dee beleet, dass si am Moment vun der Infrak-
tioun net de Chauffeur war.
Dës verschidden Ursaache goufen aus der fran-
séischer Legislatioun iwwerholl.
D’Foto, déi de Radar gemaach huet - an op där 
nëmmen de Chauffeur ze gesinn ass, dat ass 
ganz wichteg -, kann d’Persoun, déi den Aver-
tissement taxé krut oder déi, déi als Chauffeur 
designéiert gouf, op Demande an de Centre de 
traitement kucke goen, beziehungsweis si kann 
enger Persoun heifir eng Procuratioun ginn.
Domat, Här President, als Konklusioun a fir 
zum Schluss ze kommen, ënnerstëtze mir als 
LSAP all Moossnamen, déi dozou bäidroen, 
dass Vitesselimitatioune respektéiert an domad-
der vill Accidenter a mënschlecht Leed verhën-
nert kënne ginn. Dass dobäi net just op Repres-

sioun gesat gëtt, ass fir eis Sozialisten eng abso-
lutt Noutwendegkeet a mir begréissen, dass 
d’Regierung dës Aschätzung deelt.
An deem Sënn, Här President, ginn ech den 
Accord vu menger Fraktioun zu dësem Projet 
de loi a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Negri. An nächste Riedner ass 
den Här Gusty Graas fir d’DP.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, mir hu jo effektiv an 
deene leschte Méint schonn hei intensiv iwwert 
d’Verkéierssécherheet diskutéiert. Dat war och 
richteg esou, well d’Situatioun op eise Stroos-
sen ass ouni Zweifel dramatesch. Et kann een 
deen Term „dramatesch“ benotzen, well wann 
een d’Statistik e bëssen analyséiert, da stellt ee 
ganz séier fest, datt mer hei zu Lëtzebuerg - an 
ech zécken net, deen Term ze gebrauchen - 
dach e relativ „ondisziplinéierten“ Verkéier 
hunn.
Och wann an deene leschte Jorzéngten enorm 
vill Efforte gemaach goufen, fir d’Situatioun an 
de Grëff ze kréien, hu mer et dach nach bis 
haut net fäerdegbruecht, fir eng eenegermoos-
sen akzeptabel Situatioun ze erreechen. Ech 
wëll awer drop hiweisen trotzdeem, datt awer 
vun 1970 bis haut - Gott sei Dank, muss ee 
soen - d’Zuel vun de Verkéiersdoudegen dach 
zimlech staark zréckgaangen ass.
Mir haten 1970 nach 132 Leit, déi hiert Liewen 
op eise Stroosse verluer haten, an d’lescht Joer 
waren et der nach just - „just“ zwësche Guille-
mets - 35. Mä och wann dat e bësse klischee-
haft hei kléngt: 35 sinn der natierlech och nach 
ëmmer 35 ze vill! Oft gëtt jo och vergiess, wéi 
vill Schwéierverletzter duerch déi Accidenter 
entstinn, Leit, déi u sech dann d’Séquellë fir 
hiert ganzt Liewen nach hunn an doduerch 
enorm Problemer hunn.
Et ass also evident, datt nach wie vor mussen 
immens Ustrengunge gemaach ginn, fir dee 
Fléau, an et kann ee roueg vun engem Fléau 
hei schwätzen, besser nach an de Grëff ze 
kréien, well mer, wéi gesot, besonnesch hei an 
dësem klenge Ländche mat deem klengen Ter-
ritoire awer enorm vill Problemer um Niveau 
vum Verkéier hunn.
Mir maachen haut also eng wichteg Etapp a 
Richtung méi Sécherheet op eise Verkéiers-
stroossen. Mir brauchen dorobber net schreck-
lech stolz ze sinn, well et huet immens laang 
gedauert, bis mer dee Schrëtt do gemaach 
hunn. Et gëtt scho laang, laang iwwert d’Aféie-
rung an d’Installatioun vu Radare geschwat, 
mä et huet awer bis haut gedauert, fir dann 
endlech och dee legislative Schrëtt ze ënner-
huelen. Dës Etapp hunn aner Länner scho 
laang hanner sech. Ech denken u Frankräich, 
ech denken un d’Schwäiz, ech denken un 
d’Belsch. A ganz kloer beweisen d’Statistiken 
do, datt déi Installatioun vu Radaren dach vill 
Positives bewierkt huet.
Ech wëll awer direkt och hei ënnersträichen, 
datt et natierlech och eng gewëssen Opposi-
tioun géint d’Radare gëtt. De Roger Negri ass 
virdrun hei op eng Rei vun interessante Chiffe-
ren agaangen. Effektiv ass eng Majoritéit - Gott 
sei Dank, muss een och soen - fir d’Installatioun 
vun de Radaren, mä mir däerfen awer och net 
vergiessen, datt et mat Sécherheet bal bis e 
Véierel vun de Leit gëtt an alle Gesellschafts-
kreesser, déi awer der Installatioun vun deenen 
Apparater ganz negativ géintiwwerstinn.
Si gesinn dat éischter méi erëm als eng 
zousätzlech Schikan fir d’Automobilisten. Si 
mengen, d’Fräiheet géif ageschränkt ginn. Mä 
ech mengen, dat sinn Argumenter, déi een al-
lerdéngs muss ganz staark relativéieren. An déi 
Leit, déi nach ëmmer mat där Mär, et muss ee 
scho bal soen „dorëmmer hauséieren“ ginn, 
hei géif den Automobilist weider u sech schika-
néiert ginn, déi mussen allerdéngs emol eng 
Kéier vläicht d’Ae méi grouss opmaachen a ku-
cken, wat wierklech op eise Stroossen oft lass 
ass! An da gesäit ee ganz séier, datt et net vu 
Muttwëll ass, datt mer, wéi gesot, dee Schrëtt 
hei ënnerhuelen.
An et muss een ëmmer erëm hei och ënner-
sträichen: Een, deen d’Regele respektéiert op 
eisem Stroosseréseau, dee brauch keng 
Angscht ze hunn, datt en eng Kéier sanktio-
néiert gëtt. Dowéinst, wéi gesot: Wa mer eis al-
leguerten un d’Regelen halen, an déi Regelen 
hu mat Sécherheet all hire Sënn, dann dierft 
och kengem weider eppes passéieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dëse 
Projet reit sech och ganz kloer an deen ambi-
tiéisen Aktiounsprogramm „Action Zéro“ 
(veuillez lire: „Vision Zéro“) vun der Regierung 
an. Och dat ass e klore Beweis, datt et där Re-
gierung hei eescht gemengt ass, fir mat geziilte 
Moossname géint d’Raserei op eise Stroosse 
virzegoen. An déi Diskussiounen, déi mer de 
leschte 16. Juni hei gefouert hunn, waren och 
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vun enger ganz grousser Wichtegkeet. A si 
hunn eppes hei ënnerstrach gehat, datt virun 
allem - et ass näischt Neies, ech weess et, mä 
et soll een et awer ëmmer erëm hei ënnersträi-
chen - natierlech d’Vitesse den Haaptschëlle-
gen ass vun deene ville Verkéiersaccidenter op 
eise Stroossen.
Déi kruzial Froen, déi natierlech mussen an där 
ganzer Diskussioun hei gestallt ginn, dat ass 
natierlech och: Wéi effikass sinn déi Radaren 
dann iwwerhaapt? Hu se en Notzen? Wat 
kënne se bewierken? Ech mengen, och do 
kann een awer ganz kloer eng däitlech Affirma-
tioun am Sënn vun enger positiver Astellung zu 
der Installatioun vun de Radare maachen. Ech 
hu virdru schonn op d’Statistik aus anere Län-
ner higewisen.
Et ass sécher, datt natierlech elo déi 20 Rada-
ren, déi virgesi sinn, op deene kruziale Punkten 
opgeriicht ginn, do, wou massiv gerannt gëtt. 
Mir kenne se alleguerten. Een, deen duerch 
d’Land fiert, dee kann aus dem Stegreif all déi 
Punkten opzielen. A jiddwereen huet schonn 
oft selwer missen déi negativ Erfahrung maa-
chen op deene Plazen. Wéi gesot, si si schnell 
opzielbar.
Ech wëll op ee Beispill hiweisen, eng Streck, déi 
een och relativ oft fiert, zwësche Koplescht a 
Schëndels, eng Strooss, déi extrem geféierlech 
ass. Viru Joren ass déi Strooss mat ganz vill 
Geld réaménagéiert ginn. Haut muss ee fest-
stellen, datt dat vläicht net onbedéngt déi gutt 
Iddi war. An et soll een och vläicht dorauser 
emol d’Konklusioun zéien, datt et net ëmmer 
de Verlaf vun de Stroossen ass, deen dorunner 
schold ass, datt Accidenter passéieren.
Mir hunn do eng flott Strooss gemaach, mir hu 
vill Kéieren erausgeholl. Wat ass d’Resultat? Ech 
géif bal soen, datt nach méi do gerannt gëtt. Et 
kënnt nach méi zu Accidenter do. Datt zum 
Beispill op där Streck elo e fixe Radar installéiert 
gëtt, dat ass eng Selbstverständlechkeet. Do-
riwwer eraus hu mer nach eng Rei aner Stroos-
sen, déi virgesi sinn.
Här Kaes, et dierft Iech sécher erfreeën, datt op 
der N7 dann och wäerten där Apparater virgesi 
sinn. Ech denken och un d’Hëttermillen, fir 
dann och nach e Beispill aus dem Osten ze 
huelen. Och dat si Plazen, wou ongenéiert op 
de Gas gedréckt gëtt, wou een nëmme kann 
hoffen, datt, wéi gesot, dat heiten awer elo 
eng Besserung wäert mat sech bréngen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gusty Graas (DP).- Natierlech, et sinn 

net nëmmen déi fix Radaren, déi hëllefen, de 
Problem an de Grëff ze bréngen. Wat kann 
d’Resultat si vun der Installatioun vun de fixe 
Radaren? Mä datt eben natierlech sech ganz 
séier dat och ronderëmschwätzt, datt et engem 
ganz séier bewosst ass: Ech weess, do kënnt elo 
déi Plaz, wou ech muss méi lues fueren, an 
duerno kann ech erëm op de Gas drécken.
Dowéinst ass et awer sënnvoll, datt och virge-
sinn ass, datt mobill Radaren installéiert ginn, 
déi natierlech kënne regelméisseg op anere 
Plazen agesat ginn, vu virera vläicht op deene 
Plazen, wou een et am mannsten unhëlt, datt 
Kontrolle géife gemaach ginn, fir datt mer 
dann endlech och déi chronesch Raser e bësse 
méi an de Grëff kréien!
Ech wëll allerdéngs awer och hei ënnersträichen, 
datt een awer och soll, besonnesch bei der Op-
stellung vun deene mobille Radaren, eng 
gewësse Vernunft matspille loossen, datt ee se 
vläicht net onbedéngt do opstellt, wou et bal 
onméiglech ass, an engem kuerzen Zäitraum 
d’Vitesse ze reduzéieren. Mir sollen also net e 
falscht Bild no bausse vermëttelen, andeems 
datt déi mobill Radare solle genotzt ginn, fir 
eben dann d’Leit onnéideg ze schikanéieren.
Ech wëll dann awer op e weideren, e wesent-
lechen Aspekt och vun deem neie Projet hei 
hiweisen. Dat ass dann och déi, loosse mer et 
emol „duerchschnëttlech Vitesse“ nennen, wéi 
se kann an Zukunft gemooss ginn, datt op 
engem verlängerten Tronçon ka gekuckt ginn, 
ob den Autoschauffeur do vläicht och déi er-
laabte Vitesse iwwerschratt huet. Och dat ass 
ouni Zweifel eng gutt Verbesserung.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wa 
mer vun de Radaren hei schwätzen, geet et na-
tierlech net nëmmen exklusiv ëm d’Vitesse, 
obwuel se natierlech am Vierdergrond steet. 
Mä déi Apparater ginn natierlech och 
d’Méiglechkeet, fir op aner Problemer hin-
zeweisen, fir aner Infraktiounen ze detektéie-
ren. Ech denke virun allem un den Netrespekt 
vu roude Luuchten. Dat schéngt esou e beléifte 
Sport vun eenzelnen Autofuerer ze sinn. Och 
dat erlieft ee bal dagdeeglech, datt verschidde 
Leit gréng mat rout verwiesselen. Besonnesch 
d’Foussgänger leide ganz vill dorënner. An och 
do ass et, wéi gesot, wesentlech, datt elo do 
eng Verbesserung ugestrieft gëtt.
Ech wëll och nëmmen hei op d’Schwäiz hiwei-
sen, wou ee scho bal bei giel geblëtzt gëtt, 

jiddefalls wann dat Gielt zum Schluss iwwer-
schratt gëtt. D’Schwäizer sinn extrem, extrem 
pingeleg an deene Saachen, vläicht op där 
enger Säit iwwerdriwwenermoossen. Mä et ass 
awer och kloer, datt mer hei e ganz grousst 
Onverständnis bei eenzelnen Automobilisten 
ëmmer erëm feststellen, soudatt et gutt ass, 
datt mer och hei dann, wéi gesot, nei Mooss-
namen huelen.
Datselwecht gëllt awer och fir d’Telefonéieren 
hannert dem Steierrad. Jo, jiddweree mengt jo, 
wann en een Tëlefon verpasst hätt, da wär eng 
kleng Katastroph virkomm, obwuel, wann een 
emol éierlech ass mat sech selwer an et mécht 
een emol eng Analys vun deenen Tëlefonen, 
déi ee kritt, da stellt ee ganz séier fest, datt déi 
meescht schrecklech, ech wëll net soen 
onwichteg sinn, awer mat Sécherheet net vun 
enger Wichtegkeet, datt ee muss zu all Mo-
ment erreechbar sinn an och zu all Moment 
muss telefonéieren. Wann een allerdéngs där 
Meenung ass, da gëtt et jo nach ëmmer 
d’Méiglechkeet awer, eng Freisprechanlag am 
Auto ze installéieren.
Besonnesch schlëmm fannen ech awer, wann 
een da professionell Chauffeure gesäit: 
Buschauffeuren, Camionschauffeuren. Ech wëll 
net hei generaliséieren, mä et mierkt een et 
awer, datt och do d’Ongenéiertheet do ass an 
d’Hemmschwell méi kleng ginn ass, fir iwwert 
dem Fueren ze telefonéieren, wat jiddefalls 
inakzeptabel ass an och muss an Zukunft da 
ganz kloer méi bekämpft ginn.
Ech wëll och dorop hiweisen, datt jo awer zën-
ter dem 1. Juni och kënne Punkte verluer goen, 
wann een hannert dem Steierrad telefonéiert, 
an datt och den Avertissement taxé quasi ver-
duebelt gouf. Iwwregens ass a Frankräich fest-
gestallt ginn, datt all véierten Accident drop 
zréckzeféieren ass, datt Leit hannert dem 
Steierrad telefonéieren.
Een anere Punkt, deen een duerch d’Radare 
kann da feststellen, dat ass, wann een net 
ugestréckt ass. Och do ass jo nach leider vill ze 
vill d’Meenung verbreet, datt dat u sech eppes 
Onbequemes ass, mä vill - leider vill - Chauf-
feure géife mat Sécherheet haut nach liewen, 
wa se hire Sécherheetsgurt ugestréckt hätten.
Et gëtt dann och oft monéiert, zum Deel och 
zu Recht, datt net genuch Polizisten um Terrain 
wären, besonnesch wat eben d’Kontroll vun 
der Vitesse ubelaangt. Duerch d’Installatioun 
vun de Radaren hei kënne mer natierlech op 
där enger Säit Polizisten aspueren, op där ane-
rer Säit wëllt dat awer elo net heeschen, datt se 
solle manner präsent op de Stroosse sinn. Mat 
Sécherheet net, ganz au contraire, well och 
profilaktesch kënne se ganz vill bewierken. Ech 
wëll awer dann och drop hiweisen, datt jo 
awer de Minister Etienne Schneider elo kierz-
lech ugekënnegt huet, datt soll den Effectif vun 
de Polizisten elo däitlech erhéicht ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
wäert wuel net verwonneren, datt et beson-
nesch fir eis als Liberal natierlech ee wesent-
lechen Aspekt gëtt, deen eis besonnesch inter-
pelléiert. Dat ass den Traitement vun den Don-
néeën. Hei geet et jo awer och drëms: Wéi geet 
u sech de Législateur, wéi gi verschidden Ak-
teure mat perséinlechen a privaten Donnéeën 
ëm? Mir bewegen eis do ouni Zweifel an 
engem ganz sensibele Beräich.
An et muss ganz kloergestallt ginn, datt natier-
lech keng Abuse kënnen hei gemaach ginn. 
Mir hunn allerdéngs do Vertrauen an déi nei 
Legislatioun. An ech wëll dann awer op d’Da-
teschutzgesetz hiweisen, wat jo awer och déi 
néideg Barrièren opweist.
Jiddefalls deem neie Centre de traitement des 
infractions routières fält eng ganz wichteg Be-
deitung zou. Mir si frou, datt deen Zentrum 
ënnert der Tutelle vum Procureur d’État steet. 
Dee Moment huet jo och d’Justiz u sech en 
direkten Zougrëff op déi Beamten am Centre, 
déi sech natierlech hirer Responsabilitéit och 
bewosst musse sinn. Ech zweifelen allerdéngs 
net drun, datt dat och de Fall wäert sinn.
Natierlech, déi Struktur vun deem CSA muss 
optimal fonctionnéieren. D’Tatsaach, datt 
eben, wéi gesot, och elo bestehend Polizeiin-
frastrukturen an den CSA integréiert ginn, ass 
ouni Zweifel vu Virdeel. Dat misst u sech och e 
Garant sinn, fir datt do dat néidegt Wëssen dès 
le départ och präsent ass. Allerdéngs hoffe mer, 
datt dann awer och elo déi néideg forméiert 
Leit kënne relativ séier do an deen Zenter inte-
gréiert ginn.
Da ka sech natierlech och e Problem mat der 
Foto stellen. Dat ass schonn e puermol hei ën-
nerstrach ginn. Wéi gesot, nach eng Kéier: Et 
muss ee ganz virsiichteg si mat der Manipula-
tioun vun de Fotoen. Et däerf net zu Abuse 
kommen.
An dann natierlech muss et och esou sinn, datt 
de Chauffeur jiddefalls kloer erkennbar muss 
sinn. An op där anerer Säit muss awer och hei 
ënnerstrach ginn, wann, wéi gesot, eenzel Leit 

géifen déi Fotoen net richteg manipuléieren, 
datt déi néideg Konsequenzen dann awer och 
ganz kloer musse gezu ginn.
Ech wëll dann och nach eng Kéier drop zréck-
kommen - dat war eng kuerz Diskussioun, et 
ass vläicht méi en Detailpunkt, mä deen awer 
net onwichteg ass -, dat ass d’Zoustellung vun 
dem Bescheed, datt een, wéi gesot, geblëtzt 
ginn ass. Do war jo ursprünglech festgehale 
ginn, fir do en normale Bréif ze schécken. Mir 
waren allerdéngs majoritär der Meenung an 
der Kommissioun, datt een trotzdeem soll do 
dat duerch en ageschriwwene Bréif mat engem 
Accusé de réception maachen. Wéi gesot, nach 
eng Kéier, et ass en Detail, mä op där anerer 
Säit muss een drop hiweisen, et hätt allerdéngs 
kënnen als negativ Konsequenz hunn, datt ze 
vill Leit einfach behaapt hätten, si hätten dee 
Bréif do ni krut.
Ee Knackpunkt vum System ass natierlech och, 
datt dee richtege Chauffeur awer sanktionéiert 
gëtt. Och dat ass hei scho vu menge Virriedner 
kuerz ugeschnidde ginn. Et wäerten natierlech 
eng Rei Situatiounen entstoen, wou et méi 
schwéier dierft sinn, den Haaptschëllegen ze 
detektéieren, sief dat vläicht, well d’Foto on-
schaarf ass, wat jo awer ka virkommen, sief dat, 
well den Auto geklaut ass, sief dat, datt een 
anere Chauffeur wéi de Propriétaire hannert 
dem Steierrad souz.
Wat allerdéngs ass, an dat ass am Rapport och 
gutt nozeliesen an dat begréisse mer och, datt 
hei a priori jo dann den Titulaire, de Proprié-
taire, also deen, deen d’Immatrikulatiounskaart 
huet, datt deen nëmmen eng pécuniaire Res-
ponsabilitéit huet an net direkt ka penal haftbar 
gemaach ginn. Et ass u sech just, wann en, wéi 
gesot, déi Zomm acquittéiert, datt en dee Mo-
ment kloer beweist an och ënnersträicht, datt 
en d’Responsabilitéit vun dem Feeler  iwwe r- 
  hëlt.
Ech wëll nach eng Kéier och hei drop hiweisen, 
datt d’Gesetz iwwert den Traitement vun den 
Donnéeë vum 2. August 2002 spille muss. A 
mir begréissen och, datt de Geescht vun deem 
Gesetz hei awer mat agefloss ass.
Et kënne sech natierlech an der Praxis eng Rei 
Problemer stellen. Et wäerte sech och eng Rei 
Problemer stellen. Et ass wéi ëmmer: Wann een 
u sech nei Iddien développéiert, da muss een 
no enger gewëssener Zäit en éischte Point 
maachen. An da stellt een och fest, datt natier-
lech am System och kënne gewësse Faillë sinn. 
Ech denken zum Beispill u gréisser Firmen, wou 
natierlech dagdeeglech emol de Chauffeur um 
Auto wiesselt. Do kann et natierlech zu Pro-
blemer kommen. Ech mengen awer, mat enger 
gudder interner Logistik dierfte sech do awer 
keng gréisser Problemer astellen. Et ass och 
evident, wa falsch Deklaratioune gemaach 
ginn, datt déi och musse staark sanktionéiert 
ginn.
Dee System hei ass natierlech nëmmen effikass, 
wa mer och eng gutt international Zesummen-
aarbecht hunn, well mir sollen eis jo kengen Il-
lusiounen higinn, et wäerte jo net nëmme Lët-
zebuerger sinn, déi geblëtzt ginn. Do ass de 
Problem manner grouss, wann et sech vläicht 
ëm Awunner handelt aus Nopeschlänner.
Ech wëll och an deem Kontext drop hiweisen, 
datt et jo awer do och eng europäesch Direktiv 
gëtt, déi mer duerch e Gesetz hei ëmgesat 
hunn, dat Gesetz 6566 vum 4. Dezember. Do 
geet et ëm den Échange vun den Informa-
tioune ganz wesentlech, e Gesetz, wat dann 
eben och fir dee Projet hei wäert matspillen. 
Dat misst eis et och erlaben, méi effikass un 
Informatiounen ze kommen.
Da wëll ech an deem Kontext awer och nach 
op de Centre iwwert d’Zesummenaarbecht 
tëschent Polizei an Douane hiweisen. Deen hu 
mer jo och duerch d’Gesetz vum leschten 28. 
Abrëll 2014 hei gestëmmt. Och dee verbessert 
jo eng grenziwwerschreidend Zesummenaar-
becht, wéi gesot.
Firwat ginn ech nach op déi zwee Punkten do 
an? Mä well et ebe wichteg ass, datt mer eben 
och den Échange vun den Informatioune 
kënne garantéieren, wann et iwwer eis Grenzen 
erausgeet.
Natierlech wäert och elo versicht ginn, dat ass 
näischt Neits, déi Radarsystemer ze ëmgoen. 
Do gëtt et jo schonn eng Rei technesch Appa-
rater, déi dat wäerte méiglech maachen. Mir 
mengen allerdéngs, datt déi Legislatioun hei, 
déi dofir zoustänneg ass, och muss ganz kloer 
spillen.
Natierlech wäert och an Zukunft dat beléift Un- 
an Ausmaache vun de Luuchte spillen, wa 
Kontrolle gemaach ginn. Do zillt ee sech zwar 
fir eng bis déi aner Sekonn Frënn, mä et muss 
een op där anerer Säit och drop hiweisen, datt 
een awer der Verkéierssécherheet domadder 
keen Déngscht leescht. Also och vläicht dann 
hei den Appell, net onbedéngt op déi Saachen 
do zréckzegräifen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
hunn et virdrun hei scho gesot, mir maachen 
haut e wichtege Schrëtt a Richtung vu méi Ver-
kéierssécherheet. Mir sinn endlech - et muss ee 
soen „endlech“! - och hei zu Lëtzebuerg am 
Zäitalter vun de Radaren ukomm. Et ass ouni 
Zweifel eng noutwendeg Moossnam.
An ech si perséinlech och iwwerzeegt, wann 
een deen éischte Bilan mécht, datt een dann 
eng positiv Entwécklung vun de Verkéiersacci-
denter an deem Sënn gesäit, datt mer manner 
Leed wäerten op eise Stroossen hunn. Mä et 
soll een net esou naiv sinn a mengen, domad-
der hätte mer dee ganze Katalog vu Mooss-
namen ofgeschloss. Et wäert leider nach ëm-
mer net zu Enn si mat deenen Iwwerleeungen, 
déi musse gefouert ginn: Wéi kënne mer d’Ver-
kéierssécherheet nach verstäerken?
Ech wëll just do kuerz an deem Kontext och 
nach op ee Punkt hiweisen, dee schonn e puer-
mol hei ugeschnidde ginn ass, deen och ëm-
stridden ass. Ech weess och, datt wahrschein-
lech deen een oder deen aneren heibannen 
erëm wäert do net ganz glécklech sinn, mä et 
gëtt jo ugeduecht, fir zum Beispill op de Land-
stroosse plazeweis och eng maximal Vitesse 
vun 80 anzeféieren. De Minister kann eis 
vläicht herno kuerz erklären, wéi wäit datt 
d’Diskussiounen do fortgeschratt sinn. Mengen 
Informatiounen no ass jo do en extraen Aar-
bechtsgrupp agesat ginn. An da kéint ee jo 
emol gewuer ginn, inwiefern datt Lëtzebuerg 
gegebenenfalls och géif op deen dote Wee 
goen.
Jiddefalls, déi 5 Milliounen - ënnert dem 
Stréch -, déi jo dann elo hei investéiert ginn, 
sinn, wéi virdru schonn e Virriedner hei gesot 
huet, Peanuts am Verglach zu deem, wat mer 
kënnen aspuere fir d’Zukunft. Ech mengen, 
wann et ëm d’Verkéierssécherheet geet, da 
solle mer beileiwen net ze vill haart iwwer bud-
getär Mëttelen nodenken. Déi Moossnamen 
hei sinn noutwendeg, sinn iwwerfälleg. An an 
deem Sënn, wéi gesot, steet d’Demokratesch 
Partei och hannert deem Gesetz. Mir wäerten 
dat och stëmmen.
An ech wëll awer och ofschléissend der Ma-
dame Lorsché nach Merci soe fir hiren exzel-
lente Rapport.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Graas. An nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Gibéryen vun der 
ADR.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
ufänke mam Merci un d’Kolleegin Josée Lor-
sché fir hire gudde Rapport, dee se eis hei ge-
maach huet. An ech mengen, meng Virriedner 
si praktesch op all Detail a Facettë vun dësem 
Projet agaangen.
Ech mengen, mir sinn eis eens heibannen, datt 
all Doudegen en Doudegen ze vill op de 
Stroossen ass. A wann iwwert déi lescht Jor-
zéngten enorm Efforte geschitt sinn, sief dat, 
datt d’Autoe méi sécher gi sinn, sief et, datt 
d’Stroosse besser gi sinn, sief et awer och, datt 
duerch eng ganz Rei vu Moossnamen, Sank-
tiounen an esou weider d’Verkéiersdoudeger 
am Verglach zu viru Jorzéngte massiv zréck-
gaange sinn, esou wësse mer awer, datt mer 
der nach ëmmer trotzdeem ze vill hunn. A mir 
hunn alleguer en Intérêt drun, fir alles 
Méigleches ze maachen, fir esou mann wéi 
méiglech Leed op eise Stroossen ze begéinen.
Virun e puer Wochen hu mer heibannen eng 
Debatt gehat iwwert de Punkteführerschäin, e 
Punkteführerschäin, wou d’Strofen erhéicht si 
ginn an d’Punkten eropgesat si ginn, net am 
Punkteführerschäin, mä d’Punkten, déi een 
ewechgeholl kritt, wann een ze séier fiert. An 
d’Strofen sinn eropgesat ginn.
Meng Partei huet dee Projet deemools net ge-
stëmmt, well mer der Meenung waren, datt 
dat direkt, wat d’Sécherheet ubelaangt, näischt 
géif bréngen, wann een de Leit méi Punkten 
ewechhëlt a wann een d’Strofen eropsetzt, a 
well dat och zum Deel a gewësser Hisiicht 
onsozial ass, well Leit mat klenge Revenuen 
trotzdeem vill méi staark betraff ginn, wa se 
mussen eng héich Strof bezuelen, wéi wann 
dat Leit si mat héije Revenuen, deenen dat net 
onbedéngt eppes muss ausmaachen.
Mir hunn deemools heibanne gesot, datt mer 
méi géifen drop setzen, datt méi Kontrolle 
géife gemaach ginn, datt méi Polizeipräsenz op 
de Stroosse wär. An et ass och an deem Sënn, 
wou mer als ADR deen heite Projet gesinn, an 
duerfir begréisse mer dee Projet. A mir wäerten 
dëse Projet och stëmmen, wann et och keng 
Poliziste sinn, mä dat hei ass eppes, wat d’Poli-
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zisten zum Deel ersetzt. Et ass eppes, wat d’Po-
lizisten haut punktuell maachen.
An et ass, wéi och scho Virriedner soten, sé-
cherlech net de But, fir méi Suen an d’Stats-
keess eranzekréien, mä et ass de But, fir méi Sé-
cherheet ze kréien. A wa mer och d’Investi-
tioun kucken, déi hei vum Stat gemaach gëtt, 
et ass eng relativ héich Investitioun fir op där 
anerer Säit dat, wat do iwwert dee Wee kann 
erakommen. Wann een dann och nach kuckt, 
wat déi normal Maintenance ubelaangt plus 
d’Personal, ass et schonn en héije Chiffer, sou-
datt een dee souwisou menger Meenung no 
net ka kompenséieren iwwer Amenden, déi een 
erakritt. An dat soll jo och net de But sinn.
An et hunn och Virriedner dat hei gesot: Wa 
mer wëssen, wat en Doudege fir déi Famill be-
deit, wat dat fir eis als Gesellschaft bedeit, de 
Käschtepunkt, da kann een dat guer net géint-
eneen opweien. Duerfir ass all Investitioun, déi 
mer maachen an d’Sécherheet vun de Stroos-
sen eng gutt Investitioun.
Well et ass jo net nëmmen dat heiten, wat 
kascht, well wa mer eng Strooss méi sécher 
maachen, dat kascht och. Och do kënne mer 
net rechnen: Wéi vill hu mer elo doranner in-
vestéiert, fir e Geforepunkt aus der Welt ze 
schafen? Ech mengen, mir hunn alleguer en In-
térêt drun, fir e Maximum an d’Sécherheet ze 
investéieren an e Minimum vu Leed domadder 
ze realiséieren.
20 fest Radaren, 6 mobiller, ech mengen, et ass 
gesot ginn, déi 20 fest, déi kommen dohinner, 
wou a priori gerannt gëtt. Jo, dat ass eng Priori-
téit, mä si musse kombinéiert sinn, menger 
Meenung no: wou ze séier gerannt gëtt a wou 
och vill Accidenter geschéien. Well et gëtt vill 
Plazen, wou wahrscheinlech och séier gerannt 
gëtt, mä wou awer net onbedéngt vill Acciden-
ter geschéien. Mä si mussen a priori dohinner 
kommen, wou d’Accidenter geschéien, well et 
ass jo de But, fir datt mer manner Accidenter 
kréien.
An dann ass et, mengen ech, eng positiv Ent-
wécklung, datt och d’Leit wëssen - an ech 
menge jiddwereen, dee vill hei am Land ënner-
wee ass, an esou grouss ass eist Land net -, datt 
de Gros vun de Leit wahrscheinlech an Zukunft 
weess, wou déi Radare stinn. A se gi jo och vir-
gezeechent, wat ech och gutt fannen, wat jo 
och beweist, datt et net de But ass, fir Suen ze 
kréien, mä datt et de But ass, datt ee soll seng 
Vitesse respektéieren a virun allem op där doter 
Plaz soll méi lues fueren, well do Geforepunkte 
bestinn.
An duerfir mengen ech, wann déi op deene 
Plaze stinn a mir realiséieren... Och wann d’Leit 
virdrun an hannendrun erëm vläicht, wat gesot 
gëtt: „Da bremse se virdrun of an hannendru 
fuere se erëm méi séier!“. Mä wichteg ass, datt 
se op där Plaz, wou e Geforepunkt ass, zumin-
dest emol méi lues fueren.
An et ass och menger Meenung no eng all-
gemeng Erzéiung vun de Leit, well ech ka mer 
och net virstellen, datt jiddweree mengt: „Ah, 
elo ass kee Radar méi do, elo drécks de erëm 
drop.“ Ech mengen, dat si jo déi wéinegst Leit. 
An duerfir hu mer jo och nach mobill Radaren. 
An do kann et jo och sinn, datt vläicht honnert 
Meter hanner engem fixe Radar oder 200 Meter 
hannendrun emol eng Kéier e mobille Radar 
steet, wou een déi da kritt, déi mengen, si 
bräichte sech net dorunner ze halen.
Déi mobill Radaren... Déi fix Radare wäert wahr-
scheinlech jiddweree kennen, mat Ausnahm vun 
deene Leit, déi vläicht net esou vill Auto fueren, 
oder Touristen, déi an d’Land kommen. An 
duerfir gi se jo prévenéiert, well virdru jo 
ugezeechent gëtt: Hei kënnt e Radar, soudatt 
och do eng relativ - wéi soll ech soen? - „Fair-
ness“ vis-à-vis vun alle Chauffeure besteet.
Déi mobill Radaren, dat ass am Fong näischt 
aneschters, wéi dat, wat mer haut hu mat der 
Polizei, just datt kee Polizist derbäisteet. Déi si jo 
och mobill an déi sti jo och op Plazen uechtert 
d’Land, soudatt am Fong do net vill Weideres 
geschitt wéi dat, wat hei geschitt.
Ech wëll net méi op déi technesch Detailer 
agoen, dat hu meng Virriedner alleguer am De-
tail gemaach, sief dat, wéi d’Prozedur ass, wéi 
et ofleeft, wéi den Dateschutz ass, wéi et gé-
réiert gëtt. Ech mengen, et huet kee Wäert, 
wann een dat alles nach eng Kéier widderhëlt. 
Ech wollt just e puer prinzipiell Iwwerleeunge 
vun eis hei mat erabréngen, datt mer dat Ge-
setz hei begréissen an och selbstverständlech 
d’Zoustëmmung derzou ginn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Gibéryen. Domat wäre mer um 

Enn vun eiser allgemenger Diskussioun 
ukomm. An d’Wuert huet elo den Här Nohal-
tegkeetsminister. Här Bausch, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President, fir d’Wuert. Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wollt hei der 
Chamber Merci soen, well dat, wat mer haut 
hei maachen, datt mer dat Gesetz hei mat 60 
Stëmmen, also unanime stëmmen, dat ass e 
ganz staarkt Signal no baussen, wat mer hei 
ginn. Dat ass e ganz staarkt Signal, datt d’Poli-
tik iwwer all Parteigrenzen eraus déi Suerg vun 
der Verkéierssécherheet ganz eescht hëlt an 
datt mer net méi wëllen nokucken, datt op eise 
Stroossen esou vill Leit hiert Liewe loossen, 
esou vill Misär do entsteet.

An ech mengen, dat ass wierklech derwäert, 
dat hei ze erwähnen. Dat ass fir mech bal dat 
Wichtegst, wat aus där Debatt hei de Mëtteg 
erausgeet - well vill Saache si jo scho gesot 
ginn an deenen Diskussioune virun zwou 
Wochen -, datt dat Signal haut hei vun der 
Chamber erausgeet.

Et ass esou, datt dat natierlech, wéi déi Diskus-
sioun hei ugaangen ass, an der Ëffentlechkeet 
zimlech contestéiert war. Dat ass och näischt 
Neits. Dat ass am Ausland an all deene Länner, 
wou dat geschitt ass, d’nämlecht gewiescht. 
Dat ass och ëmmer esou. Wann et ëm de Ver-
kéier geet, gëtt ëmmer contestéiert. Mä ech 
mengen awer, datt entre-temps och - dat spiert 
een awer och eraus an der Bevëlkerung - insge-
samt déi Politik extrem matgedroe gëtt, well 
d’Leit wierklech insgesamt d’Flemm hu mat 
deem Gerenns, mat där Aggressivitéit op eise 
Stroossen a wierklech gären hätten, datt d’Poli-
tik och eppes mécht.
An ech mengen, do ass ganz sécher eng ganz 
staark Evolutioun an deene leschte Méint a Jore 
komm, natierlech och um Hannergrond vun 
deem deelweis desastréise Bilan, dee mer ha-
ten, ënner anerem déi schwaarz Woch, déi mer 
elo nach kierzlech haten.
Et ass och schonn e puermol hei gesot ginn: 
Déi Radaren, déi hu gréisstendeels eng preven-
tiv Fonctioun. Si hunn zwar natierlech och eng 
repressiv Fonctioun, well wann een erwëscht 
gëtt, da gëtt e gepëtzt an da muss e bezuelen. 
Mä eigentlech hu se eng preventiv Fonctioun.
A well se eng preventiv Fonctioun hunn an och 
sollen hunn, wäert ech vum September bis den 
Dezember, dat heescht ongeféier véier Méint 
laang, eng Campagne starten - gutt dräi, dräi 
an en hallwe Mount, loosse mer esou soen -, 
wou et nëmmen ëm d’Vitesse geet am Zesum-
menhang mat de Radaren, wou déi ganz Pro-
blematik och esou erkläert gëtt. Dat heescht, 
datt zu deem Zäitpunkt, wann dann d’Radaren 
operationell wäerte sinn, ufanks d’nächst Joer, 
kee méi ka soen, datt en net wousst, datt dat 
kéim, an datt en net wousst, datt dat eng Prio-
ritéit vum Législateur ass, fir derfir ze suergen, 
datt dee Misär op eise Stroossen ophält.

Dat heescht, et geet drëms, während deenen 
dräi Méint ze sensibiliséieren op verschidden 
Aart a Weisen. Mir wäerte kucken, déi Cam-
pagne breet opzestellen. Mir maache se och 
zesumme mat der Sécurité Routière, soudatt se 
e ganz breede Charakter wäert kréien.

A wann ech da scho gesot hunn „ufanks des 
Joers operationell“, da kommen ech och vläicht 
zu deene Froen, déi nach opstinn hei, wou ge-
sot gëtt: Wat ass de genaue Käschtepunkt res-
pektiv wéi gesäit et aus? Do kann ech Iech soen, 
datt d’Ausschreiwunge quasi all ofgeschloss sinn 
an datt mer d’Devisen alleguerten hunn.

An et ass esou, datt gutt geschafft ginn ass, well 
de Gesamtkäschtepunkt sollt jo ursprünglech 
13,9 Millioune sinn. Mir wäerten awer bei 11,5 
Milliounen erauskommen. Dat heescht, mir 
hunn 2,4 Milliounen Euro gespuert. Verschidde 
Saache sinn e bësse méi deier ginn, wéi mer ge-
duecht hunn, zum Beispill d’Apparater selwer, 
mä par contre zum Beispill am Centre de trai-
tement hu mer ganz vill Sue gespuert, well do 
och déi eenzel Verwaltungen, de CTIE mat de 
Ponts et Chaussées, am Fong gutt zesumme 
verhandelt hunn a mer am Endeffekt do Sue 
konnte spueren.
Also 2,4 Milliounen Euro spuere mer eigentlech 
par rapport zu deem Chiffer, deen annoncéiert 
gi war. Wat jo och eng gutt Nouvelle ass, well 
dat eis da manner kascht.
Et bleift dann awer natierlech och, datt ee 
muss wëssen, datt den Invest 13,9 Milliounen 
ass an et derniewent och Frais d’exploitation 
gëtt. An déi leie bei 1,3 Millioune ronn, opge-
ronnt, d’Joer. Dat heescht, et ass richteg, wéi 
den Här Gibéryen seet, dat hei maache mer 
ganz sécher net, well mer mengen, mir géifen 
hei als Stat iergendeppes do verdéngen. Mä et 
gëtt wierklech just am Sënn vun der Stroosse-
sécherheet gemaach.

Et ass och esou - déi Fro war gestallt gi vum 
Här Schank, mam Personal, wéi vill Personal ass 
heimadder verbonnen? -, d’Police wäert 17 Leit 
bäikréien: sechs Inspekteren, dräi Brigadieren 
an aacht Leit, déi éischter am administrativ-
technesche Beräich schaffen. An de Parquet 
kritt der véier bäi. Dovu sinn der dräi fir de Par-
quet Lëtzebuerg an ee fir de Parquet Dikrech. 
An d’Ponts et Chaussées kréien der zwee bäi.
Déi stinn net am Gesetz. Déi hu mer iwwert 
den Numerus clausus décidéiert. Déi Bréiwer 
sinn och eraus un d’Commission de rationalisa-
tion des recrutements (veuillez lire: un d’Com-
mission d’Économies et de Rationalisation). Dat 
heescht, et ass relativ kloer, datt dat doten déi 
Leit sinn, déi déi eenzel Verwaltunge respektiv 
d’Police bäikréien.
Am Januar 2016 misst am Prinzip vun der Tech-
nik hier alles am Stroosseraum an iwwerall ins-
talléiert sinn. De Centre de traitement muss na-
tierlech dann och nach fonctionnéieren. Da 
musse jo eng Rei Tester gemaach ginn. Duerfir 
hunn ech gesot, ufanks 2016 wäerte se och 
wierklech fonctionnéieren. Mä dee ganzen 
Hierscht bis de Januar gëtt d’Mise en place ge-
maach. Also, mir sinn total am Timing, wéi mer 
eis dat virgeholl haten, wat eng ganz gutt 
Saach ass.
Et ass och schonn hei gesot ginn: Wann d’Mise 
en place gemaach gëtt, d’Radaren, déi fix, déi 
ginn am Virfeld ugekënnegt. An ech wëll dat 
och nach eng Kéier ënnersträichen, well ech 
dat ëmmer erëm nach liesen, ënner anerem, 
ech mengen d’„Lëtzebuerger Wort“ huet haut 
esou eng kleng Ëmfro gemaach, wou dann och 
erëm Leit soen: „Oh, dat ass just... Jo, dat ass jo 
am Fong blödsinneg, well d’Leit wëssen herno, 
wou se stinn. An dann hält jo jiddweree sech 
zwar do un d’Vitesse an dann hannendrun net 
méi.“
Niewent dem Argument, wat elo just vum Här 
Gibéryen gesot ginn ass, ass dat Haaptargu-
ment fir mech: Déi 20 Punkten, déi sinn 
erausgesicht ginn iwwert de Comité d’audits. 
Dat sinn d’Points noirs vun eisem Stroosseré-
seau, wou mer näischt méi oder net méi vill 
kënnen um Stroosseréseau änneren, wou et 
also extrem wichteg ass, datt déi Vitessen age-
hale ginn, a wou mer och an der Vergaangen-
heet ganz vill ganz schlëmm Accidenter haten.
Wa sech natierlech do un d’Vitesse gehale gëtt 
a mir hunn do keng Accidenter méi, da sinn 
ech mat Sécherheet dee glécklechste Mënsch 
heibannen, well dann hu mer kee Centime an 
d’Statskeess kritt, mä mir hu ville Leit d’Liewe 
gerett. An dat ass den Zweck, firwat datt déi fix 
do sinn, firwat se och ugekënnegt ginn. An déi 
mobill, wéi scho gesot ginn ass, déi hunn en 
aneren Zweck. Déi solle generell derfir suergen, 
datt d’Vitesse erofgesat gëtt.
Da war nach d’Fro gestallt gi mat den Daten. 
Also et ass esou, an der Datebank ginn déi Da-
ten zwee Méint gespäichert, ausser der Foto. 
Déi gëtt zwou Wochen, nodeems bezuelt ginn 
ass, automatesch geläscht. An den Délai de 
contestation, deen ass fir Résidentë 45 Deeg a 
fir Non-résidentë 45 plus ee Mount, well et na-
tierlech do méi schwiereg ass. Woubäi een och 
hei muss soen: Wann ech Netrésident sinn, ech 
ka jo och iwwer eng Procuratioun d’Foto zum 
Beispill kontrolléiere loossen. Ech muss net 
selwer, wann ech elo am Ausland wunnen, op 
Lëtzebuerg kommen. Da kann ech en Affekot 
hei beoptragen, deem eng Procuratioun ginn, 
datt dee fir mech d’Foto kucke geet, an esou 
weider. Dat heescht, déi Méiglechkeet gëtt et 
och.
Mä mir hunn et fäerdegbruecht an do sinn ech 
besonnesch frou driwwer, an ech soen och 
virun allem menge Mataarbechter en décke 
Merci fir déi Aarbecht hei! Well et muss ee wës-
sen, dat ass vum Technesche sougutt wéi vum 
Juristeschen eng ganz kriddelech Aufgab 
gewiescht. Well Dir wësst jo, datt et schonn 
eng Rei Uleef gi sinn, an déi si meeschtens 
schifgaangen, well se herno juristesch zerrappt 
gi sinn.
An duerfir war et - mir hunn natierlech och de 
Virdeel gehat, datt mer op deene Feeler konn-
ten opbauen, wéi mer de Projet ugaange 
sinn -, datt mer du versicht hunn, déi net méi 
ze maachen. Mä nach bleift et, datt meng Leit 
eng exzellent Aarbecht gemaach hunn an datt 
mer eigentlech duerch déi gutt Zesummenaar-
becht, déi mer hei vun Ufank un haten, sou-
gutt mat dem Parquet wéi och mat der Date-
schutzkommissioun, hei e Projet konnten 
hikréien direkt an der éischter Mouture, wou 
also grosso modo vum Juristeschen a vum Da-
teschutz hier scho guer näischt méi dra war, 
wat contestataire wär.
Beim Juristesche war et just ee Punkt. Ech 
mengen, d’Madame Rapportrice huet dee jo 
gesot. An deen hu mer awer einfach geléist 
kritt, soudatt mer eigentlech och elo hei alles 
dat respektéieren, wat muss respektéiert ginn, 
virun allem och déi Dateschutzfro, well dat jo 
oft an der ëffentlecher Diskussioun war.

Mir bleift näischt aneschters iwwreg, wéi der 
Madame Rapportrice natierlech och en décke 
Merci ze soe fir hire mëndlechen a schrëftleche 
Rapport, an natierlech sämtlechen Intervenan-
ten hei fir hir Interventioun, an ze soen, datt 
ech frou driwwer sinn am Numm vun der Re-
gierung, datt dat Gesetz hei mat 60 Jo-Stëm-
men ugeholl gëtt.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister. A mir kënnen dann 
direkt zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
6714 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6714 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet 6714 ass eestëmmeg mat 60 Stëm-
men ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par M. Marcel Oberweis), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par M. Claude Wiseler) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel (par M. André Bauler), M. 
Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps (par M. Lex Delles), 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
Ass d’Chamber och bereet, d’Dispens vum 
zweete Vote ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Mir kommen dann un de leschte Punkt vun ei-
sem Ordre du jour, d’Deklaratioun vum Pre-
mier- a Statsminister iwwert d’Diskussioune 
beim europäesche Sommet vum 7. Juli, méi 
speziell iwwert d’Griichenland-Fro. Mir sinn eis 
an der Presidentekonferenz eens ginn, dass no 
der Deklaratioun all Fraktioun a Sensibilitéit 
zéng Minutten huet, fir Stellung ze huelen. An 
d’Wuert huet direkt de Premierminister.

8. Déclaration de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État, 
sur les discussions du sommet euro-
péen du 7 juillet 2015 en relation 
avec la situation en Grèce après le 
référendum du 5 juillet 2015, suivie 
d’un débat

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, Merci, dass ech d’Okkasioun haut 
kréien, fir Iech e Rapport kënnen ze maachen 
iwwert déi Diskussiounen, déi mer gëschter 
Owend zu Bréissel haten. An ech hunn och, 
Här President, wann Der erlaabt, den Här Gra-
megna gefrot, fir Iech e Rapport hei op der Tri-
bün kënnen ze maache vum Eurogroup, deen 
hien hat, an och fir op dee Bréif, deen en haut 
vum griichesche Finanzminister kritt huet, kën-
nen anzegoen. Ech mengen, dass et wichteg 
ass, fir Iech all Informatiounen ze ginn, déi déi 
lescht 24 Stonnen an deem Dossier gewiescht 
sinn. Dofir wier ech och frou, wann no mir, Här 
President, den Här Gramegna e puer Minutten 
hätt, fir Iech do och kënnen en Topo ze maa-
chen.
Gëschter Owend, Här President, muss ech Iech 
soen, dass d’Enttäuschung bei deene meeschte 
Regierungs- a Statscheffen awer grouss war. Et 
huet een zum Beispill gesot, hien hätt gezielt, 
et wier fir d’88. Kéier, wou mer iwwert déi 
griichesch Situatioun géifen am Conseil 
schwätzen. Mir hunn eis mat der griichescher 
Kris déi lescht Méint intensiv beschäftegt.
Den Eurogroup huet am Februar fir d’Regie-
rung vum Här Tsipras eng Verlängerung och vu 
véier Méint décidéiert, fir de Reformprogramm 
ëmzesetzen, fir d’Land erëm fit ze maachen. Si 
hunn deemools och eng gewësse Flexibilitéit 
gefrot. Si hunn déi zougestane kritt a gesot 
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kritt, dass, wa se verschidde Mesuren net wéil-
ten huelen, se déi mat anere Mesurë kéinte 
kompenséieren. Dat heescht, säit Februar läit 
de Ball op der Säit vun de griichesche Kollee-
gen.
Leider ass d’Zäit net genotzt ginn, fir konkret 
Proposen auszeschaffen a chiffréiert Proposi-
tiounen op den Dësch ze leeën. Au contraire, 
et si verschidde Mesuren, déi grad ugefaangen 
haten, nees zréckgezu ginn. An d’Situatioun a 
Griichenland huet sech verschlechtert.
Du souze mer zu Bréissel zwee Deeg, wou den 
Här Tsipras eis d’Positioun vu senger Regierung 
presentéiert huet a wou kee Wuert iwwert de 
Referendum gesot ginn ass an den Här Tsipras 
op Athen zréckflitt an do ukënnegt, dass en e 
Referendum wéilt organiséieren.
Ech muss Iech soen, dass fir vill Leit dat och e 
Problem vu Vertraue gewiescht ass. E Problem 
vu Vertrauen, wou ee ronderëm den Dësch 
sëtzt, wat emol keng ëffentlech Sitzunge sinn, 
wou een en Échange huet a wou een et awer 
dann net fir néideg fënnt, fir d’Leit ze infor-
méieren e puer Stonne virdrun, dass een, wann 
een a säi Land nees zréckkënnt, awer e Referen-
dum wéilt organiséieren.
D’Décisioun vum Här Tsipras ass legitimm. Ech 
contestéiere se net. Et stellt ee sech d’Fro, fir-
wat mer net informéiert gi sinn. An d’Resultat 
vum Referendum hu mer zur Kenntnis ze hue-
len an och ze respektéieren, dass d’Griichen am 
Fong Nee gesot hunn zu enger Propos, wou ee 
sech och d’Fro muss stellen, wéi eng Propos 
d’Griiche kritt hunn.
D’Kommissioun seet, dass déi Propositiounen, 
déi vun der griichescher Regierung der griiche-
scher Bevëlkerung matgedeelt gi sinn, net 
konform wieren zu deene Propositiounen, déi 
vun der Kommissioun komm sinn. Dat heescht, 
dass net alles dat, wat proposéiert ginn ass, 
och vu griichescher Säit de Griiche virgestallt 
ginn ass. Ech ginn elo net an den Detail an; mir 
kennen d’Resultat vun deem Referendum. An 
elo si mer an enger Situatioun, wou mer och 
scho virum Referendum gesot hunn, dass op 
jidde Fall d’Situatioun sech net duerch de Refe-
rendum géif verbesseren.
Gëschter, wéi gesot, souze mer nees ze-
summen. Den Här Tsipras huet keng Proposen 
op den Dësch geluecht! En huet eng Hand vun 
eis gereecht kritt; hien hat d’Hänn an der 
Täsch. En huet keng konkret Propositioune ge-
maach. En huet sech awer engagéiert, an dat 
ass e wichtegt Zeechen, dass e bis muer den 
Owend - also bis muer - spéitstens konkret Pro-
positioune géif maachen. En huet awer och an 
deemselwechte Kontext gesot, dass en, wann 
en déi Propositioune géif maachen, och Hëllef 
bräicht, fir seng Wirtschaft nees unzekuerbelen, 
fir aus der Situatioun erauszekommen. Et ass vu 
Crédit pont geschwat ginn, et ass vu Prêt-ban-
cairë geschwat ginn, et ass vu verschiddene 
Piste geschwat ginn, wou awer jiddweree ron-
derëm den Dësch, Här President - jiddwer-
een! -, ob Institutiounen oder Regierungschef-
fen, gesot huet, dass d’Conditio sine qua non 
wier, dass ee konkret Propositioune vun der 
griichescher Säit géif kréien. A wa keng konkret 
Propositioune vun der griichescher Säit géife 
kommen, dass et dann net vill Ausweeër géif 
ginn, fir aus der Situatioun ze kommen.
Mir gesinn am Moment d’Konsequenzen a 
Griichenland. Et ass gesot ginn: „D’Banke sinn 
nees en Dënschden op.” D’Banke sinn haut 
och nach zou! Et gëtt Camionen, déi net méi 
weiderfuere kënnen, well se mat der Kredit-
kaart net kënne volltanken. Den Tourismus 
geet erof, Reservatioune ginn annulléiert. Dat 
heescht, dass Griichenland elo an enger Spiral 
ass, wou d’Situatioun sech mat der Zäit ëmmer 
méi verschlechtert, wann een net rapidement 
eng Léisung fënnt.
D’Leit si veronséchert. D’Entreprisen investéie-
ren net, well se net wëssen, wéi et muer wei-
dergeet. An Dir wësst, dass normalerweis den 
20. Abrëll schonn eng Tranche misst zréckbe-
zuelt gi sinn, den 20. August eng zweet 
Tranche misst zréckbezuelt ginn, an et gesäit 
net esou aus, wéi wann déi Suen elo op grii-
chescher Säit do wieren.
Ech ginn net an op den ESM-Programm; do 
wier ech frou, wann den Här Gramegna kéint 
drop agoen. Mä wéi geet et elo weider? Ech 
wor de Moien zu Stroossbuerg am Europapar-
lament, wou den Här Tsipras och seng Posi-
tioune presentéiert huet. An ech muss Iech 
soen, dass et do zu enger komescher Situa-
tioun komm ass, dass de gréisste Support fir 
den Här Tsipras vun der Extrême gauche a vun 
der Extrême droite komm ass, d’Extrême 
droite, déi gesot huet, dass den Här Tsipras 
recht hätt an dass se am Fong missten aus dem 
Euro goen.
Ech brauch Iech elo net weider ze soen, wat 
nach aner Leit, wéi den Här Farage, an déi-
selwecht Richtung gesot hunn, déi am Fong jo 
wierklech just wëllen den europäesche System, 

déi europäesch Prinzipien, déi mer hunn, 
iwwer Bord geheien an Europa vu banne futti-
maachen, déi am Fong d’Griichen encoura-
géieren an déi dote Richtung, fir dass den Euro 
kapottgeet a fir dass d’Ekonomie och kapott-
geet.
De Message, deen awer vun all de Fraktiounen, 
vun deene gréisste Fraktiounen, Här President, 
komm ass, ass, dass d’Gedold op eng Kéier och 
zu engem Enn kënnt, dass et eng Solidaritéit 
gëtt an et eis net egal ass, wat mat de Griiche 
geschitt, dass et eis net egal ass, wa mer d’Bil-
ler gesi vu Leit, déi virun engem Bankomat 
kräischen, well se keng Suen erauskréien, dass 
et eis net egal ass, wa jonk Leit keng Perspek-
tive méi hunn, well de Chômage doënnen an 
d’Luucht geet, well kee méi do wëllt investéie-
ren, mä dass een op där anerer Säit Engage-
menter brauch an dass d’Regierung verflicht 
ass, eis déi an deenen nächste Stonnen ze ginn.
Et si Méint - ech soen net „Stonnen“, net 
„Deeg“, net „Wochen“, Méint! - verluer 
gaangen an deem doten Dossier, wou ëmmer 
gesot ginn ass: „Mir musse rediskutéieren, re-
négociéieren, rediskutéieren.“ Mä d’Situatioun 
ass elo do ukomm, wou een net méi laang 
kann diskutéieren. Et sinn Échéancen do! Déi 
sinn do an déi kann een net méi réckelen! An 
dofir ass och festgehale ginn, dass e 
Samschden en Eurogroup soll zesumme-
kommen, wou d’Finanzministere vun den 19 
Eurolänner zesummekommen, wou se dann 
déi Propositiounen analyséieren, déi vu griiche-
scher Säit komm sinn. Si mussen déi analyséie-
ren a si mussen déi och kënne chiffréieren, fir 
ze kucken, ob dat och an déi richteg Richtung 
geet.
Well wann een en Accord fënnt, dann ass en 
Accord näischt Unilaterales. En Accord ass net, 
andeem ech soen: Dat do ass dat, wat ech Iech 
proposéieren, an et ass esou! Mä et sinn déi 
aner 18 Länner, déi och mussen an déi 
Richtung kënne goen. Well mir hunn och alle-
guerten, an Dir spiert dat och… Well et si ver-
schidde Regierungscheffen, déi gëschter gesot 
hunn: „Den Här Tsipras kënnt mat engem Refe-
rendum vu 60% a sengem Land, wou e gesot 
kritt: «So Nee!»“, mä dass awer a ganz villen 
EU-Länner, wann e Referendum géif organi-
séiert ginn, fir ze froen: „Solle mir dann déi 
dote Schold bezuelen?“, nach méi Leit och géi-
fen „Nee“ äntwerten.
An dofir ass et immens wichteg, dass een net 
op déi Plate-banden trëppelt an dass een elo 
beweist, dass ee responsabel wëllt handelen. A 
fir mech ass dunn och d’Konklusioun komm, 
dass e Sonnden en Euro-Sommet stattfënnt an 
herno e Conseil stattfënnt, wann e Samschde 
keng Léisung fonnt gëtt.
Ech muss awer och soen, dass ech hoffen an 
der Meenung sinn, dass mer eis e Sonnden net 
solle gesinn, wann d’Finanzministeren eens 
ginn. Wann d’Finanzministeren e Samschden 
eens ginn, soll een net e Sonnden zesumme-
kommen, fir ze soen, dass si sech den Dag vir-
drun eens gi sinn.
Ech wëll just soen, dass hei vill Porzeläin futti-
geschloe ginn ass. Ech muss Iech soen: Et ass 
vill Porzeläin futti! Et ass eng gewëssen Ten-
sioun an deene Conseilen, déi ech virdrun net 
kannt hunn, wou Respekt gefrot gëtt, wou Ver-
traue gefrot gëtt, wou mir als Présidence direkt 
gesot hunn: „Mir musse jiddwerengem kënnen 
nolauschteren. Mir musse jiddwerengem seng 
Meenung kënne respektéieren.“ Mä dat 
heescht, deem engen esouwéi deem anere 
seng. A mir musse räsonabel Propositioune 
kréien. Et kann net sinn, dass unilatéralement 
décidéiert gëtt fir all déi aner!
A mir sinn amgaangen… Ech hu mat ganz ville 
Regierungs- a Statscheffen déi lescht dräi, véier 
Deeg geschwat - nach haut de Moien -, a 
gleeft mer et: Ech hoffen, dass d’griichesch Re-
gierung sech bewosst ass, wéi eng Verantwor-
tung dass se dréit, an dass se dofir och bis en 
Donneschde konkret Propose mécht. Well hei, 
wann et fäerdeg ass, si mer all Perdant, mä 
virun allem een, an dat sinn d’Griichen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Premierminister. Wann d’Chamber dermat 
d’accord ass, gi mer direkt d’Wuert weider un 
de Finanzminister. Här Gramegna, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Här Premierminister, léif 
Regierungskolleegen, léif Deputéiert, ech faasse 
mech kuerz, vläicht just fir den Éclairage vum 
Eurogroup ze ginn, dee komplett coïncidéiert 
mat deem, wat um Sommet geschitt ass. Am 
Eurogroup war d’Frustratioun och ganz grouss, 
well Griichenland net mat enger Propositioun 
komm ass, nodeem se selwer gesot haten, si 
géife mat engem Virschlag kommen, an no-
deem alleguerten d’Partnerlänner nom Nee-Re-
sultat vum Referendum en Appell u Griichen-

land geriicht haten, fir dass solle Virschléi kom-
men.
Deen neie Finanzminister huet a senger Ried 
gesot, si wären amgaangen eppes auszeschaf-
fen. A fir eis eng Indikatioun ze ginn, wéi dat 
kéint ausgesinn, huet e gesot, dass dat onge-
féier d’selwecht wär wéi déi Proposen, déi Enn 
Juni um Dësch louchen. An ech muss Iech 
soen: Och dat huet natierlech d’Leit verblüfft, 
dass grad eis griichesch Partner dat gesot hunn. 
Mir hunn hinne gentiment gesot: „Mir kënnen 
dach net déi Propositiounen nei erauszéien; Dir 
hutt se jo selwer vum Dësch geholl!“
An dat Drëtt, wat mer hinne gesot hunn, dat 
ass, dass se effektiv eppes op den Dësch misste 
leeën, wou se selwer dru gleewen, wat se och 
bereet sinn, ze verteidegen a wou se, wéi een 
op Englesch seet, en „ownership“ hunn, wou se 
soen: „Dat do ass dat, wouvunner mir mengen, 
dass et déi richteg Äntwert ass.“
Dat wëllt net heeschen, dass mir dat géifen esou 
acceptéieren, mä dann hätte mer eng Ver-
handlungsbasis op engem griicheschen Doku-
ment. Dass mer dat dann elo kréien, dovunner 
ginn ech aus, well duerno ass jo um Sommet 
ausgemaach ginn, dass bis muer eng Lëscht vu 
Propose sollt erakommen.
Wann ech onbedéngt eppes Positives un der 
Reunioun vum Eurogroup vu gëschter wéilt 
fannen, da géif ech zwou Saache gesinn: Dat 
Éischt ass d’Personalitéit vum neie Finanzminis-
ter, deen, wéi säi Virgänger, exzellent Englesch 
schwätzt, dee vun Oxford kënnt, also e ganz 
intelligente Mënsch ass, dee ganz artikuléiert 
schwätzt an och Saachen zouginn huet, déi säi 
Virgänger ni zouginn huet, ënner anerem deen 
heite Saz, deen ech nawell gär zitéieren, wou e 
gesot huet: „Souguer wa Griichenland keng 
Schold méi huet, hu mir eng ganz Rëtsch Pro-
blemer bei eis ze léisen an eiser Wirtschaft, wou 
mir eleng zoustänneg sinn derfir, eleng respon-
sabel sinn derfir. An déi Rechenschaft musse 
mir par rapport zu eis selwer ginn.“ Dat huet e 
gesot. Ech weess net, ob en dat herno do-
bausse widderholl huet, mä dat war er-
frëschend.
Déi zweet gutt Noriicht - mitigéiert gutt No-
riicht - war, dass e gesot huet: „Mir schécken 
en neie Bréif“ - an da kommen ech zu där Re-
quête vu Griichenland - „iwwert den ESM 
eran.“ Virun zéng Deeg, enfin, virun enger 
Woch, hat de Premierminister Tsipras e Bréif 
geschéckt, wou e jo op Basis vum Artikel 13.1 
freet, fir fir Griichenland finanziell Hëllefen ze 
kréien am ESM. Dee Bréif hat eng ganz Rëtsch 
Nodeeler an der Form an en hat ënner anerem 
e Saz, wou drastoung, dass Griichenland déi 
Demande mécht, an e leschte Saz, dee gesot 
huet: „Mir bezuelen all eis Scholden zréck, mä 
awer nëmmen, wann dat kompatibel ass mat 
dem Wuesstum vun eisem Land a mat der so-
zialer Kohäsioun vun eisem Land“, wat en fait 
eng oppen Dier ass, fir willkürlech ze rembour-
séieren, wat jo net akzeptabel war.
Dofir huet dann de Finanzminister gëschter ge-
sot: „Dir kritt en neie Bréif!“ Deen hu mer de 
Mëtte krut an dee freet dann erëm Support op 
Basis vum Artikel 13. Ech wëll zu där Saach 
soen: Dat ass ganz an der Rei, dass en esou eng 
Demande mécht. Dofir ass och Griichenland 
qualifizéiert. Dofir hu mer dat geschafen. Mä et 
muss ee wëssen, dass d’Konditiounen, fir Geld 
aus dem ESM ze kréien, net nëmmen ähnlech 
si wéi beim European Fund of Financial Stability 
(veuillez lire: European Financial Stability Faci-
lity), deem fréiere Fong, deen et ginn huet an 
op Basis vun deem bis elo Griichenland ëmmer 
Sue kritt huet, well et den ESM nach net ginn 
huet, mä dass d’Konditiounen am ESM nach 
méi staark sinn a méi strikt si wéi déi, déi mer 
am viregte System haten - dat nëmmen als Re-
marque gesot -, an dat wëssen eis griichesch 
Partner och.
Si hunn an deem Bréif, deen nëmmen eng Säit 
laang ass, och gesot, si géife Reformen am 
Domän vun den Taxe maachen - dat ass natier-
lech extrem vag - a si géifen och Reformen a 
Saache vu Pensioune maachen. Et ass einfach 
zitéiert. Et huet een natierlech do keen Unhalts-
punkt, fir ze wëssen, wat dat heescht.
An et ass do en aneren Typ vu Saz dran, deen e 
bësse Suerge mécht. Si soen, si géifen à l’occa-
sion vun där heiter Demande d’Geleeënheet 
huelen, fir dass een iwwert d’Nohaltegkeet 
oder d’Soutenabilitéit vun der griichescher 
Dette kéint schwätzen. En fait ass dat jo awer 
eng Diskussioun iwwert d’Restrukturatioun vun 
der griichescher Schold, déi hei schonn an 
deem Bréif dran ass. An ech muss Iech soen, et 
gouf ganz wéineg Bereetschaft - fir et ganz 
 héiflech auszedrécken - am Eurogroup, fir do-
riwwer ze schwätzen. Dat heescht erëm eng 
Kéier: An där Demande hei hu mer erëm en 
anere Saz dran, dës Kéier iwwert d’Scholdere-
strukturéierung, deen et bestëmmt net einfach 
mécht. Et ass natierlech, muss ech soen, net als 
Konditioun formuléiert, mä et ass awer e Saz 
dran.

Wéi geet elo d’Prozedur weider? Mir wäerten 
den Owend nach eng Tëlefonskonferenz hunn 
um Niveau Eurogroup vun de Ministeren, fir 
d’Prozedur hei anzeleeden a fir nëmme keng 
Zäit ze verléieren, fir déi Institutiounen, déi hei-
mat musse befaasst ginn, haaptsächlech 
d’Kommissioun an d’Europäesch Zentralbank, 
mat dëser Demande ze befaassen, fir dass op 
eiser Säit kee Retard ass.
A wat gëtt do gekuckt? Dat ass, ob dës De-
mande fundéiert op Kritäre vu finanzieller Sta-
bilitéit, wat déi finanziell Besoine vu Griichen-
land sinn an, als drëtte Punkt, d’Nohaltegkeet 
vun der Schold. Déi dräi Saache musse gekuckt 
ginn am Kontext vun der griichescher De-
mande. Dat wäert an den nächsten Deeg och 
de Fall sinn.
Als Ofschloss wéilt ech just soen, dass dat, wat 
amgaangen ass ze geschéien, ganz beonroue-
gend ass an dass dat och am Eurogroup ganz 
vill gesot ginn ass. Hei zielt all Minutt an et ass 
erstaunlech, dass, fir e revidéierte Bréif ze maa-
chen, dee jo nëmmen eng Säit huet, dat a 
Griichenland net machbar war tëschent dem 
Referendum an eiser Reunioun vum Mëttwoch. 
Dat ass einfach onverständlech.
D’Banke sinn dohannen zou, d’Leit hu keng 
Sue méi fir ze liewen, d’Entreprisë kënnen 
iwwerhaapt net méi weidermaachen, kënnen 
net méi investéieren, d’Ekonomie geet an de 
Grond a Buedem, an d’Regierung war net am-
stand, esou eng Demande, déi mer hätte 
kënne méindes um aacht Auer kréien, eranze-
schécken. Da bräichte mir den Owend net e 
Conference Call ze maachen, fir deem ent-
géintzewierken, fir dat ze accéléréieren!
Ech wëll nach just eng Informatioun par rap-
port zur leschter Woch soen, well ech dat hei 
évoquéiert hat, wat d’Lëtzebuerger Schold 
ubelaangt nach eng Kéier: Dat sinn 140 
Milliounen Euro bilateral Prêten an 381 
Milliounen am europäesche Fong. Mir hunn all 
déi Kreditter elo reservéiert. Mir haten do dräi 
Méiglechkeeten a mir hunn um europäeschen 
Niveau zesummen décidéiert, dass mer weder 
renoncéieren, also verzichten - dat maache mer 
net -, mir froen awer och net eng Accélératioun 
vum Remboursement. Mir hu just eis Rechter 
reservéiert. Dat ass geschitt; dat ass de leschte 
Freideg gemaach ginn. An där Hisiicht si mer 
do, mengen ech, berouegt.
An e leschte Punkt: Egal wéi schlëmm d’Situa-
tioun a Griichenland ass, wëll ech soen, dass al-
leguerten d’Mesurë geholl gi si vun allen Insti-
tutiounen, wat ee misst maachen, wa Griichen-
land - leider - lues a lues aus der Eurozon géif 
erausrutschen. D’Mesurë sinn all geholl ginn an 
d’Instrumenter sinn all do, fir ze évitéieren, 
dass mer en Dominoeffekt kréien. An ech muss 
soen, dass d’Institutiounen, awer och d’États 
membres vun der Eurozon verséchert sinn, dass 
ee sech fir d’Eurozon keng Suerge muss maa-
chen, ëmgekéiert wéi fir Griichenland.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Finanzminister. An éischte Ried-
ner ass de Claude Wiseler fir d’CSV. Här Wiseler, 
Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll ufänken, andeem ech hei der 
Regierung, dem Premier- an dem Finanzminis-
ter, Merci soen, fir esou schnell hei an d’Cham-
ber komm ze sinn a fir eis all déi Informa-
tiounen hei ginn ze hunn, an haaptsächlech 
och hir Impressioune ginn ze hunn iwwert dat, 
wat elo amgaangen ass ze geschéien.
De leschte Sonndeg ass a Griichenland iwwert 
de Referendum e kloren Nee gesot ginn - dat 
muss een zur Kenntnis huelen -, e Referendum, 
dee vun der griichescher Regierung gewollt 
war, deen eis virkomm ass wéi e Poker-Coup 
géint d’Partner an och deelweis géint Europa, 
mat enger Froestellung, déi net kloer war, 
iwwer e Pabeier, deen et net méi gouf, deen 
am Fong geholl och kee kannt huet an deen 
och zu engem politesche Coup héichstiliséiert 
ginn ass.
An haut huet déi griichesch Regierung hir Änt-
wert kritt: dee gewollten Neen, dee se gefrot 
hat bei der griichescher Populatioun. An ech 
wëll soen: Fir mech ass et kloer, datt dee Vote 
evidenterweis d’Griichen an d’griichesch Re-
gierung engagéiert, mä datt en net Europa an 
déi aner Länner mat engagéiert, déi alleguer 
och hir Wieler hunn, déi och par rapport zu 
hire Wieler hir Responsabilitéiten hunn an déi 
net nëmme par rapport zu hire Wieler hir Res-
ponsabilitéiten national hunn, mä och eng 



  www.chd.lu684

SÉANCE 45 MERCREDI, 8 JUILLET 2015

ganz Rei Responsabilitéite fir dat europäescht 
Haus hunn, déi se och musse respektéieren. 
D’Griiche mussen d’Konsequenzen aus deem 
Vote, dee se gefrot hunn, an där Äntwert, déi 
se kritt hunn, huelen.
Noutgedrongenerweis gëtt et an deenen 
nächsten Deeg, wéi an deene leschten Deeg, 
nach eng ganz Rei Diskussiounen. An et muss 
och diskutéiert ginn! An de Kommissiounschef, 
de Jean-Claude Juncker, huet dat och gëschter 
nach virum Europaparlament kloer an däitlech 
gesot: dee Wëllen, dee mer och deelen, fir 
Griichenland an der EU an an der Eurozon ze 
halen, an och déi Erwaardung, déi gëschter 
war, fir Erklärungen zu deem griichesche Refe-
rendum vun der griichescher Regierung ze 
kréien, wéi si dat dann interpretéieren, oder 
haaptsächlech, an dat war jo dat Wichtegst 
gëschter, déi Erwaardungen, datt d’Griichen 
och mat enger Propositioun géife kommen, 
wéi si dann elo géife gesinn, datt an deenen 
nächsten Deeg oder an deenen nächste 
Wochen déi Diskussioun soll weidergoen an déi 
Programmer sollen opgesat ginn.
An ech kann dat ganz gutt verstoen, wat de 
Statsminister virun e puer Minutten hei op der 
Tribün gesot huet, dee Frust, deen hien a seng 
Kolleege gespuert hunn, wéi am Fong gëschter 
näischt komm ass, wéi am Fong „d’Hänn an 
der Täsch“ waren, wéi Der et ausgedréckt hutt, 
an Der näischt op den Dësch geluecht krut: kee 
Plang fir d’Zukunft, näischt!
An ech muss éierlech soen, ech verstinn net 
richteg, wat amgaangen ass do ze geschéien a 
wat do gespillt gëtt, wat dat do dann elo am 
Fong soll. Eng griichesch Regierung nom Refe-
rendum muss dach an enger dramatescher Si-
tuatioun fir hiert eegent Land soen, wéi se 
mengt, datt et soll virugoen. Si weess jo och, 
wat d’Erwaardung vun hire Partner ass an datt 
se eppes muss op den Dësch leeën, fir datt 
kënnen déi Diskussioune weiderfueren. Ech ver-
stinn einfach net, firwat! Ech verstinn net, fir-
wat näischt op den Dësch kënnt.
Fir mech ass et kloer, datt mer och eng Rei Res-
ponsabilitéiten hei hunn, als Lëtzebuerg an als 
aner Eurolänner. Mir hunn eng gemeinsam 
Währung, eng gemeinsam Währung mat ge-
meinsame Regelen an och eng gemeinsam fi-
nanziell Disziplin, déi mer och gemeinsam 
ofgemaach hunn. An ech soe ganz kloer: Dës 
Regelen opweechen oder ophiewen, huet och 
mëttel- a laangfristeg extrem negativ Kon-
sequenzen op d’ganz Eurozon, déi ee riskéiert 
ze fragiliséieren, dee ganze System ze fragili-
séieren.
An Europa war jo an deene leschte Wochen an 
ass och elo nach bereet, Griichenland ze hëlle-
fen. Europa huet schonn zwee Hëllefspläng ge-
maach: 50% Noloosse vun der privater Schold, 
eng Lafzäitverlängerung an eng Zënssenkung 
vun der Schold bei deenen eenzelne Länner.
Europa ass och elo nach bereet ze hëllefen. Mä 
wa Griichenland deen Nee vum leschte Sonn-
deg interpretéiert, datt keng Fiskalreform, keng 
Pensiounsreform - si hunn zwar elo eppes 
anescht ugedeit, mä ouni Prezisiounen dran -, 
datt keng Schnëtter beim Militärbudget, keng 
Moossname géint d’Korruptioun, keng Verwal-
tungsreforme musse gemaach ginn, wann 
deen Neen esou interpretéiert gëtt, datt keng 
Reformen an datt nëmmen Hëllefe solle kom-
men, jo, da muss ech Iech soen, da geet et ef-
fektiv net.
Mir hätte gär, datt Griichenland am Euro bleift. 
Mir hätten et gär. An ech mengen, déi aner 
Länner an d’Eurozon hunn et ganz kloer ausge-
dréckt. Méi wéi déi Hand, déi gewise ginn ass, 
kann een awer schlussendlech bal net maa-
chen. Mir hätten et gär, mä et geet net ëm 
jiddwer Präis.
A villes ass och an deene leschte Joren, an 
deene leschte Méint souwisou scho geschitt. A 
wann een haut vun engem Scholdeschnëtt, 
engem „haircut“ schwätzt, da muss ech kloer 
soen: Ech mengen, datt dat am Fong haut net 
um Ordre du jour ka stoen.
Wat bréngt nämlech oder wat géif eng Noloos-
sung vun de Scholde bréngen, wann een net 
weess, wéi et dann an Zukunft soll weidergoen? 
Wann ee weess, datt deen Dag, no deem ee 
Scholden nogelooss hätt, erëm e weideren 
Opbau vun de Scholde géif weidergefouert 
ginn, datt kee Plang do ass, fir definitiv aus 
enger Situatioun erauszekommen, wou all Dag, 
all Dag, all Dag méi Scholde kreéiert ginn?
Dat ass dann eppes, wann ech an der griiche-
scher Mythologie bleiwen, wéi den Tonneau 
des Danaïdes, dat heescht e Faass ouni Bue-
dem, an dat een ëmmer Saachen draschëtt a 
wat ni voll gëtt. An iergendwou muss dee Bue-

dem awer dragesat ginn, iergendwou muss de-
finéiert ginn, wéi een dee ganze System kann 
un d’Stoppe bréngen.
Dofir ass et fir mech ganz kloer: Ier ee kann 
iwwerhaapt iwwer esou eppes schwätzen, 
muss fir d’Éischt e kloren an däitleche Wee an 
d’Zukunft vu Griichenland opgezeechent sinn, 
e Programm, Moossnamen, déi Griichenland 
wirtschaftlech erëm op d’Bee stellen. An dat ass 
deen éischte Punkt, iwwert dee muss geschwat 
ginn. A laanscht dee kënnt keen an deenen Né-
gociatiounen.
An, wéi gesot, ech mengen, de Finanzminister 
huet et kloer an däitlech zum Ausdrock 
bruecht, d’Zäit leeft fort. Et ass en Datum gesat 
ginn, e kloren Datum, donneschdes owes oder 
freides moies 8.30 Auer, samschdes a sonndes 
déi Reuniounen. An ech hoffen, ech hoffe 
wierklech, datt do eng Léisung ka fonnt ginn.
Ech soe just: Dee Referendum, dee vun der grii-
chescher Regierung organiséiert ginn ass, dee 
wäert an deenen nächsten Deeg och hinnen 
net d’Liewe méi einfach maachen, well géif 
eng Léisung fonnt ginn, da misste se, nodeem 
datt en Neen a Griichenland war, déi Léisung 
bei hire Leit, déi Nee gestëmmt hunn, och 
nach erkläre goen. Dat ass e Kontereffekt vun 
deem Referendum, deen och der griichescher 
Regierung, wann dann e Resultat géif kom-
men, d’Liewe ganz, ganz, ganz batter ka maa-
chen an deenen nächsten Deeg.
Ech wëll zum Schluss just soen, datt bei mir am 
Kapp am Fong zwee Biller do sinn, déi net mat-
eneen zesummeginn. Fir d’Éischt dat Bild, wat 
een all Dag, an Dir hutt et och beschriwwen, 
wat een all Dag an den Zeitungen, op den 
Tëleeë vu Griichenland ka gesinn, Leit mat 
Schwieregkeeten, déi leiden, déi net wëssen, 
wéi se hiert dagdeeglecht Liewe solle verbrén-
gen, déi net wëssen, wéi se zum Schluss vum 
Dag solle kommen, déi Rentner, déi Schwiereg-
keeten hunn, hir Suen opzehiewen, d’Camio-
nen, déi stoe bleiwen, well de Bensin net ka 
bezuelt ginn, an alles dat, wat do nach 
hannendru steet u mënschleche Problemer, u 
mënschlechem Leiden - dat op där enger Säit 
als Biller, déi ee gesäit. An dann op där anerer 
Säit eng griichesch Regierung, wou ech awer 
muss soen, wou ech just d’Impressioun hunn, 
datt momentan op Zäit gespillt gëtt, an et ass 
am Fong keng Zäit méi do, wann een déi Biller 
kuckt, wou näischt op den Dësch kënnt a wou 
op Zäit gespillt gëtt.
An ech muss soen, ech verstinn dat einfach 
net, well ech hunn d’Impressioun, datt hei mat 
der griichescher Bevëlkerung e geféierlecht Po-
kerspill gemaach gëtt.
An ech deelen dem Statsminister seng Hoff-
nung, ech hoffen, ech hoffe wierklech, datt 
den Donneschdeg, muer den Owend, eppes 
um Dësch läit. Ech hoffe wierklech, datt Der de 
Samschdeg an de Sonndeg weiderkommt. An 
déi Hoffnung ass wierklech aus déifstem 
Häerzen ausgedréckt, datt mer zu enger Solu-
tioun kommen, well et muss eng Solutioun do 
ginn. Et ka se net ëm jiddwer Präis ginn. An 
ech hoffe wierklech, datt Der se fannt!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wiseler. Nächste Riedner ass den 
Här Eugène Berger fir d’DP.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, den Dos-
sier Griichenland, deen hält eis weider an 
Otem. Virun enger Woch ongeféier ware mer 
hei an dunn hate mer iergendwéi alleguerten 
awer gehofft, datt mer net nach eng Kéier eis 
hei an der Chamber ënnert deenen do Prä-
misse misste begéinen, fir nach eng Kéier 
driwwer ze schwätzen. Bon, leider sëtze mer 
awer haut nach eng Kéier hei oder sti mer hei, 
fir driwwer ze diskutéieren.
Ech wëll awer och an deem Kontext dem Pre-
mier an och dem Finanzminister e grousse 
Merci ausschwätzen, datt si och déi Propos 
eigentlech gemaach hunn. Vun hinnen ass zum 
Deel déi Initiativ ausgaangen, fir hei kënnen de 
leschte Stand duerzeleeën. Mir wëssen och, 
Lëtzebuerg huet d’Présidence, an de Premier 
zesumme mam Finanzminister schaffen an de 
leschte Stonnen, an de leschten Deeg immens 
intensiv un deem Dossier. An duerfir och e 
ganz grousse Respekt dofir, datt si versichen, 
do ënner iergendenger Form och un enger So-
lutioun matzeschaffen.
Ech kéint eigentlech haut, Här President, alles 
dat erëm widderhuelen, wat ech d’lescht Woch 
schonn zu dem Dossier gesot hunn. Bon, der-
tëschent hate mer e Referendum. Mir waren, 
dat hat ech och d’lescht Woch gesot, och net 
begeeschtert iwwert déi Aart a Weis, wéi do de 
Premier Tsipras dat am leschte Moment an 
d’Spill bruecht hat.
Bon, vläicht e puer Wierder zu deem Referen-
dum: Jo, d’Resultat, dat ass kloer. Wat de Mes-

sage vun deem Resultat ass, dat ass manner 
kloer. Wat wollt eigentlech do zum Ausdrock 
kommen? War een net mat deene Proposen 
d’accord? Wat fir eng Proposen? Well et streit 
ee sech jo nach driwwer, wat eigentlech genau 
do an deem Referendum als Propose virlouch. 
War et e Vote fir oder géint d’Europäesch Wäh-
rungsunioun, hir Mechanismen eigentlech, déi 
ganz europäesch Struktur? War et e Vote derfir 
oder dergéint, am Euro ze bleiwen? Bon, et 
sinn do eng ganz Rei Analysten, déi sech do-
riwwer Gedanke gemaach hunn.
Wat kloer ass, dat ass, datt eigentlech dee Refe-
rendum guer näischt un der Situatioun a 
Griichenland oder un der griichescher Situa-
tioun geännert huet. De Scholdeproblem ass 
net vum Dësch. An och, dat gesäit ee jo bei de 
Leit a Griichenland: Et ass net säit dem Sonn-
deg, datt et deenen do besser geet. Au con-
traire, ech mengen, jiddwereen ass extrem be-
traff - wann een déi Biller gesäit -, well am End-
effekt ass et jo awer d’griichescht Vollek, wat 
do de Leidtragenden ass an där ganzer Situa-
tioun. Bon, am Endeffekt ass virun allem vill 
Zäit verluer gaangen. Mir stinn haut, nach wie 
vor, virun deemselwechte Bierg vun Erausfuer-
derunge wéi virun enger Woch. An heiansdo 
kann ee sech froen, ob et net nach méi grouss 
Erausfuerderungen de Moment sinn.
De Referendum, deen huet keng Léisung 
bruecht. Déi eenzeg Plaz, wou ee kann eng Léi-
sung fannen, dat ass déi um Verhandlungs-
dësch. An ech mengen, dat, wat een elo och 
hei eraushéieren huet: D’Eurolänner, oder 
d’Vertrieder vun den Eurolänner, déi hu bis elo 
eigentlech extrem vill Gedold a gudde Wëlle 
gewisen. An, jo, nach wie vor läit d’Initiativ bei 
der griichescher Regierung. Ech géif soen, méi 
wéi jee läit d’Initiativ bei der griichescher Re-
gierung!
Si muss elo mat Propose kommen. Si muss 
soen, wéi Griichenland sech nohalteg besser 
wirtschaftlech opstellt, wéi se strukturell Re-
forme wëllt ugoen, well dat ass jo dat, wat 
eigentlech och dréngend noutwendeg ass, well 
et eleng net duergeet, wa se géifen zousätzlech 
Hëllefe kréien. Mä si muss wierklech och bewei-
sen, datt se do seriö un déi Saach erugeet, well 
soss hunn och nach honnert nächst Hëllefspäck 
guer kee Sënn.
Also, d’Gedold vun den Eurogroup-Länner, déi 
ass um Punkt ze platzen. An et mussen also 
konkret Propose kommen, well et soss och 
schwiereg gëtt fir déi eenzel Premieren och, fir 
de Support ze kréien an hire Parlamenter res-
pektiv an hiren Opinion-publiquen, wou een 
awer och mierkt, datt ëmmer manner Zoustëm-
mung an deenen eenzelne Länner och ass, net 
nëmmen an de Parlamenter, mä och, wann een 
Ëmfroe bei der Populatioun mécht.
De Ball läit bei de Griichen. Mir hunn d’Hand 
ausgestreckt. Do huet de Premier gesot, 
d’Griiche wiere mat den „Hänn an der Täsch“ 
komm. Ech mengen, si mussen déi Hänn elo aus 
der Täsch huelen, an net nëmmen aus der Täsch 
huelen, mä simussen och d’Äerm héichstrëppen 
an do urappen.
De Méindeg huet de griichesche Premier de Fi-
nanzminister, den Här Varoufakis, ausgewiesselt. 
Bon, ass dat elo en Zeechen, datt déi griichesch 
Regierung hir Positioun iwwerduecht huet, datt 
se eventuell awer eppes Definitives elo kann, 
oder wéinstens e gudde Plang huet, fir eppes 
Definitives kënnen op den Dësch ze leeë bis de 
Freideg? Dat gesi mer dann.
Egal wéi, Här President, mir hoffe weiderhin, 
datt bis dann de Freideg konkret Proposen op 
den Dësch geluecht ginn. Bon, et liest een, et 
héiert ee lénks a riets, wéi sech och scho Ge-
danke gemaach ginn, wéi en „Grexit“ kéint 
ausgesinn, wat dat fir Konsequenzen hätt fir 
Griichenland, fir d’Eurogroup-Länner, wéi dat 
praktesch géif ëmgesat ginn.
Ech mengen, egal wéi wier et awer net ausze-
denken, wat fir eng néfaste Konsequenzen 
esou eppes hätt, virun allem fir déi griichesch 
Bevëlkerung, déi do am meeschten drënner ze 
leiden hätt, a wouduerch awer och géifen eng 
ganz Rei nei Problemer kommen, well mer 
awer dann dat Land net kéinten do ignoréieren 
an deem Leed einfach nokucken.
Bon, et kann een haut deen Zeenario vum 
„Grexit“ net zu honnert Prozent ausschléissen, 
mä ech hunn awer, oder mir hunn op alle Fall, 
meng Fraktioun huet de Moment Schwiereg-
keeten, fir sech an déi Logik eranzebeginn. Mir 
gleewe weiderhin drun, datt en Accord ka 
fonnt ginn, well eben de Verloscht vu Griichen-
land am Euro net nëmmen dramatesch fir 
d’Griiche selwer wier, mä am Endeffekt wier 
dat och e schwéiere Réckschlag fir Europa. An 
ech hoffe wierklech, datt mer haut eigentlech 
déi leschte Kéier hei diskutéiert hu respektiv 
datt mer d’nächst Woch méi optimistesch kën-
nen an deen Dossier kucken, net nëmme fir 
Griichenland, mä effektiv och fir Europa.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Berger. Nächste Riedner ass den 
Alex Bodry fir d’LSAP.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, d’belsch Zeitung 
„Le Soir“ huet gëschter getitelt: «Le miracle ou 
le Grexit». Dat war nach virun der Sitzung vum 
Eurogroup a virun der Sitzung vun de Stats- a 
Regierungscheffen. An ech mengen, et muss 
een effektiv scho bal op e Wonner hoffen, fir 
dass en Debakel, e kollektiven Échec - well dat 
wär d’Verloosse vu Griichenland aus dem Euro 
- nach an deenen nächsten Deeg wierklech ze 
verhënnere wär.
De franséische President, deen onermiddlech 
versicht huet, ze vermëttelen tëschent deenen 
eenzelne Parteien an Usiichten, huet et och 
gëschter schonn op de Punkt bruecht: Den 
„Grexit“ ass keng Léisung, mä eng 
Méiglechkeet. An och de Kommissiounspre-
sident, den Här Juncker, deen nach viru knapp 
zwee Deeg gemengt huet, keen däerft 
Griichenland wëllen aus der Eurozon erausdré-
cken, huet gëschter ganz kloer och vun der Hy-
pothees vum „Grexit“ geschwat.
Dat kënnen natierlech zum Deel och elo tak-
tesch Astellunge sinn, déi een an Ennver-
handlungen oder virun Ennverhandlungen an-
hëlt, mä ech mengen awer, dass dat virun 
allem awer och eng Äntwert ass op déi ëmmer 
méi fragwürdeg Taktik vun der griichescher Re-
gierung, déi bekanntlech aus nationale Lénks- a 
Rietskräften zesummegesat ass an déi menger 
Ansiicht no amgaang ass, déi falsch Léieren aus 
dem Referendum ze zéien.
Sécherlech, innenpolitesch ass fir e kuerze Mo-
ment déi Regierung gestäerkt, mä dat kéint 
sech ganz liicht als e Pyrrhussieg erweisen. 
D’Fronte si verhäert an aussepolitesch huet 
sech d’Kräfteverhältnis an Europa, an der Euro-
zon net verännert duerch dee Referendum a 
Griichenland. Et sinn d’Griichen, déi ofge-
stëmmt hunn. Et sinn net d’Europäer, déi ofge-
stëmmt hunn.
D’Zäit gëtt ëmmer méi knapp. D’Banken a 
Griichenland si weiderhin zou. Kee weess genau, 
wéini dass se erëm kënnen opmaachen, ënner 
wat fir enge Konditioune se kënnen opmaachen. 
D’Wirtschaft ass kuerz virun dem Er stécken an 
eng sozial Katastroph steet virun der Dier. An 
dorun ännert och déi Demande näischt, déi 
d’griichesch Regierung elo un den ESM gesché-
ckt huet, fir e weidert Hëllefsprogramm oper-
luecht ze kréien. D’Zäit leeft of. D’Zäit leeft sou-
guer vläicht aus. An de politesche Spillraum vu 
sämtlechen Akteure gëtt ëmmer méi enk, vu 
Stonn zu Stonn. An ech deelen d’Aschätzung 
vun deenen, déi soen, dass de Sonndeg muss 
esou oder esou héchst wahrscheinlech e 
Schlussstréch gezu ginn.
Virun allem - an de Premierminister huet dat 
Wuert och scho gebraucht, wat schéngt d’Kär-
stéck ze si vun der aktueller Dramatik -, et ass 
eppes futtigaangen, net an e puer Stonnen, mä 
iwwert déi lescht laang Méint: Dat ass d’Ver-
trauen. Et ass an dëser Unioun kee Vertraue méi 
tëschent de Partner. An dat mécht all Unioun 
futti. Et ass kee Vertraue méi tëschent eenzelne 
Staten. Et ass kee Vertraue méi tëschent eenzel-
nen Institutiounen.
An deen dramatesche Verloscht u Vertrauen, 
wat den Zement ass vun dëser Europäescher 
Unioun a besonnesch och vun der Eurozon, mé-
cht et ëmmer méi schwéier, och un déi nout-
wendeg Solidaritéit ze appeléieren, en Appell, 
dee mer ëmmer erëm gäre maachen, och wei-
derhi bis zum Schluss musse maachen. Dee Ver-
loscht vum Vertraue spigelt sech och an der Zer-
setzung vun der ganzer europäescher Gemein-
schaft erëm, op eng eklatant Aart a Weis an där 
Renationaliséierung vun der Europapolitik prak-
tesch a sämtlechen EU-Staten. An de Verloscht 
vun dem Vertraue gëllt och fir d’Bierger, déi och 
d’Vertraue verluer hunn a gréisstendeels d’euro-
päesch Institutiounen, an de Fonctionnement 
virun allem och vun der Europäescher Unioun.
D’LSAP gleeft weider drun, dass Griichenland 
feste Bestanddeel vun der EU ass a muss 
bleiwen, a gleeft och gäre weider drun, och wé-
inst deem dach onkalkuléierbare Risiko, deen en 
Austrëtt vu Griichenland aus der Eurozon kéint 
mat sech zéien, dass Griichenland soll an der Eu-
rozon bleiwen.
Dës Chance ass vläicht eng Chance fir en 
Neiufank , fir en neie Start, fir e Reset, wéi 
gëschter e Griich an enger Reportage an der 
däitscher Televisioun gesot huet. Et wär flott, 
wann ee kéint op e Knäppchen drécken a soen: 
„Sou, reset!“
Mä et ass net esou einfach, fir dat ze maachen. 
Effektiv ass vläicht ze vill Parzeläi schonn zer-
brach ginn, wéi de Premier dat elo grad hei ge-
sot huet. E Reset wär och vläicht, e méi staarken 
Akzent nach ze setzen op Wuesstum a Beschäf-
tegung, niewent enger noutwendeger Budgets-
disziplin, besonnesch awer och e Reset ze setze 
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fir Griichenland, wat d’Moderniséiere vum 
Statsapparat ugeet, wat d’Reforme vum Steier-
system ugeet, Reforme vum Schoulsystem 
ugeet, wat eng Antikorruptiounscampagne an 
deem Land ugeet. E Kompromiss ass sécher-
lech méiglech op där Grondlag vun deene 
Strukturreformen, déi d’Griichen, an eleng 
d’Griichen nëmme kënnen akzeptéieren a 
selwer duerchsetzen, vun der Tragfäegkeet vun 
der griichescher Schold an enger administrati-
ver an technescher Begleedung vun deem 
ganze Prozess a Griichenland.
Griichenland muss weider Konzessioune maa-
chen, déi iwwert dat erausgi vun deem Bréif 
vum Här Tsipras vum 30. Juni vun dësem Joer, 
e puer Deeg virum Referendum. A Partner vu 
Griichenland an Eurozon sollte vläicht méi ver-
bindlech Engagementer huelen, wat d’Re-
strukturéierung vun der griichescher Stats-
schold ugeet.
Do gëtt et jo en neie Pabeier, dat ass dee 
Pabeier vum Internationale Währungsfong, 
deen eigentlech déi Thees bestätegt, dass déi 
griichesch Schold (veuillez lire: dass déi 
griichesch Schold net méi kleng ginn ass) trotz 
deene Scholdeschnëtter, déi scho stattfonnt 
hunn, zweemol am Joer 2012, eng Kéier, wat 
d’Privatschuldner ugeet, an eng zweete Kéier, 
wat d’Zënsen ugeet vun den ëffentleche Schol-
den.
Dat sinn also nei Elementer, déi ee sollt frësch 
diskutéieren, an och deen Engagement, dee jo 
Merkel an Hollande geholl hunn, fir ze soen: 
An den nächste Jore wäert Europa ronn 35 Mil-
liarden Euro iwwer Strukturfong, iwwer aner 
Mëttelen a Griichenland fir Investissementer 
fräimaachen. Och dat kann e Bestanddeel vun 
esou engem méi formellen Accord ginn. 
D’griichesch Regierung huet de Ball elo bei 
sech leien. Et ass un hir, ze handelen an den 
entscheedende Schrëtt ze maachen, hin op déi 
aner Partner zou. Si musse sech allerdéngs och 
bewosst sinn an där Regierung, dass mat reng 
ëffentlechen Investissementer, mat euro-
päesche Gelder bezuelt, Griichenland op Dauer 
net ka gehollef ginn.
Griichenland muss och weider oder erëm at-
traktiv gi fir Privatinvestissementer, fir dass déi 
Wirtschaft erëm dréit. Et kann een net no alem 
kommunistesche Muster e Land wéi Griichen-
land, och déi Wirtschaft do dirigéieren. Do 
muss also och de Privatsecteur erëm un d’Rulle 
kommen an deem dote Land, nieft allen ëffent-
lechen Hëllefen a produktiven Investissementer 
a Griichenland.
Eis Haaptsuerg bleiwen d’Leit a Griichenland, 
net d’Oligarchen, net déi politesch Clanen, déi 
zum Deel eng grouss Responsabilitéit hunn, 
egal vu wat fir enger Säit dass se sinn, un deem 
Zoustand, an deem Griichenland ass, mä dat 
sinn déi kleng Leit. Et sinn de Mëttelstand, 
deen amgaang ass ze schrumpfen, zusehends 
ze schrumpfen, déi kleng Betriber, déi net méi 
wëssen, wéi se sollen hir Paie bezuelen, wéi se 
hir Wuere sollen, kënne bezuelen, déi jonk Leit, 
iwwert d’Halschent vun de Jugendlechen, déi 
ouni Aarbecht sinn. Dat ass dat, wat eigentlech 
d’zentraalt Uleies vun eis alleguerte misst sinn, 
wa mer vu Solidaritéit a Bezuch op Griichen-
land schwätzen.
A mech schuddert et e bëssen - de Martin 
Schulz huet deen Ausdrock gebraucht, dee ge-
fält mer net -, wa mer mussen an der Europäe-
scher Unioun - well och wann eventuell 
Griichenland aus der Eurozon ausscheet, bleift 
et nach ëmmer Vollmember an der Europäe-
scher Unioun -, dass mir musse vun „humani-
tärer Hëllef” an der Europäescher Unioun 
schwätzen. Esou wäit si mer scho komm! Esou 
wäit däerf et awer net an der Praxis kommen. 
Dat musse mer also weider kënnen ënnert den 
normale Regele vum Fonctionnement vun 
enger grousser Unioun behandelen a Perspek-
tiven opweise fir nei Aarbechtsplazen, fir besser 
Ausbildung an d’Entwécklung vun der Wirt-
schaft.
Griichenland huet sech, dat ass eis fest 
Iwwerzeegung, de Sonndeg net ausgeschwat 
géint Europa, obwuel sech hanner engem Jo 
oder Nee bei Referenden ëmmer ganz vill Ur-
saache verstoppen, a jiddwereen äntwert e 
bëssen op déi Froen, déi e sech selwer stellt. 
Mä vill Leit hu sech sécherlech ausgeschwat 
negativ zu deem Europa, wéi si et gefillt hunn 
an deene leschte Joren, am Stach gelooss gefillt 
hu se sech. A sécherlech, an do ware mer eis 
awer och eens, a vill fréier Responsabeler, déi 
schwätze méi einfach wéi déi, déi elo a Fonc-
tioun sinn, och vun internationaler Säit, déi hu 
gesot: „Mir hu Feeler gemaach, wat déi Spuer-
programmer bei Griichenland ugeet.” Dat 
sollte mer och berücksichtegen, wa mer elo nei 
lescht Diskussioune mat de Griiche féieren.
Mir mussen also do och dat erkennen, mä 
Scholdzouweisunge bréngen eis haut net méi 
vill. Iwwert dee Stadium si mer ewech. Mir 
wëssen, dass haaptsächlech d’Griiche musse 
liwweren, d’Griiche musse gleewen, dass se 

erëm kënnen operstoen, dass se aus deem Ma-
rasmus do erauskommen, a mir mussen hinne 
bei deem Wee do, deem schwéiere Wee hëlle-
fen! Dat ass déi Aufgab, déi mer als Europäesch 
Unioun hunn.
An ech si frou, dass déi Lëtzebuerger Regierung 
an där ganzer Diskussioun an deene leschte 
Méint ëmmer eng verstänneg Haltung ageholl 
huet, probéiert huet, alles ze verhënneren, wat 
géif Uelech an d’Feier géissen. Dat ass dat, wat 
mer wierklech net brauchen an dësem Mo-
ment, an dat brauche mer och sécherlech net 
an deenen doten Deeg. Dofir solle mer Rou be-
halen, weider oppe si fir fair Diskussiounen, fir 
dass mer de Worst-Case-Zeenario, deen de Pre-
sident vum Conseil skizzéiert huet, verhënnert 
kréien. Dat ass dat, wat mer eis alleguerte wën-
schen, och wa mer ëmmer manner dru 
gleewen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bodry. D’Wuert huet d’Madame 
Viviane Loschetter fir déi gréng.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- „Jo 
mam Kapp an Nee mam Häerz.“ Dat sinn Té-
moignagen, déi mer op der Tëlee oder an den 
Zeitungen des Ëftere gelies hunn, wann et 
drëms gaangen ass, d’Leit ze froen: „Wéi hutt 
Der da gewielt de leschte Sonnden?“ „Jo mam  
Kapp, awer Nee mam Häerz.“
An den Discours, dee mir als Gréng wëllen 
haut nom Referendum hei soen, ass eigentlech 
deeselwechte wéi virum Referendum. Dat Een-
zegt, wat nei ass, dat ass effektiv den Ausgang 
vum Referendum a Griichenland, deen effektiv 
als e kloren Neen zu där Situatioun, wéi se haut 
a Griichenland ass, gëllt. An et gëllt och net 
elo, deen Ausgang vum Referendum ze zerrie-
den, ze analyséieren oder och net ze ignoréie-
ren, mä e puer Beobachtunge kann een dach 
awer maachen.
Éischtens ass et kloer, an et ass scho gesot 
ginn, datt d’Resultat déi griichesch Regierung 
innenpolitesch gestäerkt huet. D’Leit stinn han-
nert hirer Regierung, ni plus, ni moins.
An dat Zweet ass, an ech mengen, datt dat och 
interessant ass, an dat ass wahrscheinlech e Re-
sultat oder eng Beobachtung, déi een och 
kéint an anere Länner maachen: De Referen-
dum huet gewisen, datt déi jonk Leit 
 iwwerwältegend vill mat Nee gestëmmt hunn. 
Tëschent 18 a 25 Joer si 85%, déi mat Nee ge-
stëmmt hunn. An déi zweet Komponent ass, 
datt deemno, wéi eng geografesch Lag een 
huet, datt do och d’Ënnerscheeder ganz grouss 
sinn.
Déi zwou grouss Stied Athen an Thessaloniki 
hunn zu iwwer 53% mat Nee gestëmmt. A 
wann een an de grousse Stied verschidden 
Arealer hëlt, wéi zum Beispill ronderëm de 
Piräus, wou 77% mat Nee gestëmmt hunn, 
oder en anert Areal am Nordoste vun Athen, 
wou am Fong geholl de Quartier ass vun de 
räiche Reeder, datt do mat 85% Jo gestëmmt 
ginn ass, do gesäit een, datt sech awer och e 
Clivage opdeet tëschent, ech wëll net soen 
Aarm a Räich, dat wär vläicht e bësse pathe-
tesch, mä dach awer ass et déi batter Realitéit.
Well effektiv, säit 2010 sinn e puer Griiche méi 
räich ginn, e puer Multinationallen kënne bes-
ser Geschäfter maachen a Griichenland, well se 
vill manner Fonctionnementskäschten hunn. 
Dergéint op där anerer Säit, an de Premier-
minister an och d’Finanzminister hunn et och 
schonn ënnerstrach, si mer an enger Situatioun 
a Griichenland, wou d’PMEe struewelen, wann 
et se iwwerhaapt nach gëtt, wa se nach net 
dicht gemaach hunn, a wou de Gros vum Vol-
lek, vum griichesche Vollek, oft eng ganz Gene-
ratioun, näischt hunn, näischt hunn ausser 
vläicht an der Täsch en décken Ofschlossdi-
plom! An déi fannt Der, wa se nach net aus-
gewandert sinn, zum Beispill als Taxischauffer 
erëm oder Dir fannt se an enger Cocktailbar 
vun engem Hotel, fir Iech ze zerwéieren, oder 
Dir fannt se als Vendeuse erëm an enger grous-
ser internationaler Enseigne. A wa se dann 
nach e Salaire kréien, well dat ass de Problem 
och haut, dat ass och schonn ernimmt ginn, da 
kréie se e Salaire, dee variéiert tëschent 400 a 
600 Euro.
An do wëll ech Iech soen: Kommt, mir vergläi-
chen emol! Wa mir missten all Dag nëmme 
kënne 60 Euro um Bancomat ophiewen, do 
sinn der vill, déi géifen erschrecken. Mä ech 
kann Iech soen, déi Leit a Griichenland, déi 
ginn net all Dag op de Bancomat 60 Euro 
ophiewen, well da wär hir Pai an enger Woch 
fort! Dat muss ee sech virstellen, déi Situatioun.
Dofir muss een och wëssen, datt déi Situatioun 
extrem prekär ass. An dat si just e puer Beispil-
ler vun engem Resultat effektiv vun tëschent 
2010 an 2015, wéi mat deenen zwee Hëllefs-
päck ëmgaange ginn ass a Griichenland, an 
awer och, wéi dat Land et net fäerdegbruecht 

huet, respektiv wéi d’Eurozon, wéi d’Euro-
päesch Unioun et net fäerdegbruecht huet, ze-
summe mat Institutiounen trotz den Hëllefs-
päck dat Land erëm opzestellen. D’Situatioun 
vun haut ass zum Deel och déi sech dout-
gespuerte Situatioun vun deene leschte fënnef 
Joer.
An ech muss Iech soen, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Ekonomie ass vläicht 
net eng absolutt „hard science“, mä dach 
awer. Et si wierklech all Dag méi Ekonomisten, 
déi mat Zuele beweisen, datt déi Situatioun, 
wéi se haut hei ass, par rapport zu der Schold, 
déi zréckzebezuelen ass an zu deene Program-
mer, déi bis elo dozou sollte gefouert hunn, fir 
d’Land erëm fit ze maachen an d’Scholden ze 
bezuelen, datt dat net kann opgoen.
Den FMI huet et och scho richteg ausge-
rechent, dat ass scho virdru gesot ginn. An ech 
mengen, gëschter oder haut huet sech och e 
Kollektiv zesummefonnt, gefouert vum Piketty, 
vum Jeffrey Sachs, vum Heiner Flassbeck, deen 
eng Kéier Statssekretär an dem Ministère des 
Finances an Däitschland war. An ech sinn iw-
werzeegt, datt där Ekonomisten nach méi 
wäerten deem Kollektiv bäitrieden.
A mir denken als Gréng, a mir wënschen ons 
dat och, wann dann e Sonnden déi 28 Länner 
sech missten zesummen treffen, mä och scho 
virdru vläicht, datt et vläicht wichteg wär, 
wann déi 28 Memberlänner oder déi 18 Mem-
berlänner vun der Eurozon, déi eng vläicht e 
bësse méi wéi déi aner, hir nationalpolitesch In-
teresse virun der Dier oder emol eng Kéier do-
heem géife loossen a sech vläicht e bësse méi 
un dëse wëssenschaftlechen Analyse vun den 
Ekonomisten, déi all Dag sech zu Wuert mellen, 
inspiréiere géifen, wann et wierklech eescht ge-
mengt ass mat dem Rette vu Griichenland, mat 
dem Hëllefen, mä doriwwer eraus och mat der 
Zukunft vun der Europäescher Unioun. Well 
mir Gréng verbannen eigentlech d’Situatioun 
an d’Schicksal vu Griichenland mat där vun der 
Europäescher Unioun.
Anersäits brauche mer e Reformpak a Griichen-
land muss - muss! - e Reformpak liwweren. Mir 
stinn och do mat där Analys voll hanner onsem 
Premierminister, voll hannert dem Finanzminis-
ter, eigentlech voll hannert deenen, déi elo 
während deenen nächste sechs Méint dës Pré-
sidence presidéieren an déi sech net scheien, fir 
déi nächst Deeg - esou wéi se et och gëschter a 
virgëschter an d’lescht Woch gemaach hunn, 
dat wëll ech och ënnersträichen - ze versichen 
ze mediéieren, ze versichen, d’Leit ronderëm 
en Dësch ze kréien, an ze versiche virun allem, 
datt d’Leit emol erëm matenee schwätzen. 
Well wann ee matenee schwätzt, kann een och 
matenee verhandelen. A wann ee matenee ver-
handelt, da kann een och e Kompromiss fan-
nen.
Mir brauchen also e Reformpak. A jo, mir 
brauchen definitiv extrem déif gräifend 
Strukturreformen a Griichenland!
Ech hunn de Moien och dem Här Tsipras noge-
lauschtert am Europaparlament, an nieft sen-
ger fantastescher Rhetorik muss een him awer 
eppes zougestoen: En huet effektiv de Moien 
d’Problemer mam Numm genannt. Wat elo 
feelt, dat sinn d’Propositiounen an d’Akten 
hannendrun. A mir kënnen deem nëmmen 
zoustëmmen: konkret Mesuren, fir dem Klien-
telismus an der Korruptioun en Enn ze setzen, 
e Programm, fir den ëffentleche Service méi ef-
fikass a méi effizient ze maachen, e Programm 
- an dat ass dach wierklech eppes, wat eng ra-
dikal lénks Regierung dach misst fäerdegbrén-
gen, zumindest ideologesch misst kënnen op 
Pabeier bréngen -, e Programm, fir de Reeder 
hire Privilegien en Enn ze setzen.
An et misst hinnen dach och einfach falen, datt 
d’Kierch a Griichenland dach endlech Steiere 
bezilt an endlech och Grondsteier bezilt. An da 
bräichte mer och, mengen ech, datt se sech 
eens géife ginn an der Koalitioun a Griichen-
land, fir de Budget vun der Arméi drastesch 
erofzesetzen. Et ass deen héchsten nach ëm-
mer an der EU. An och do ware Propose vun 
der Eurozon do, déi méi wäit gaange si wéi déi 
vu Griichenland. Dat muss een einfach zou-
ginn. Mä ech mengen, dat war éischter de Pro-
blem vun dem Koalitiounspartner vun der Sy-
riza.
„Si si scho fënnef Méint am Amt. Et ass vill Zäit 
verluer ginn”, ass gesot ginn. Jo, vläicht si se 
och „eréischt” fënnef Méint am Amt. Mä egal 
wéi, ganz kloer sti mir derhannert, datt et net 
méi ka sinn, datt mer waarden, an et musse 
kloer Proposen op den Dësch kommen.
Mä et muss awer och eng aner Approche, oder 
net eng aner, et muss och en „Reset”, wéi mäi 
Kolleeg virdru gesot huet, vläicht komme bei 
de Memberstaten. Eng europäesch Approche, 
eng solidaresch Approche, wéi onse Premier et 
och virdru gesot huet, an och räsonabel Propo-
sitiounen, esou wéi de Finanzminister et gesot 
huet. Jo, mir brauchen effektiv räsonabel an 
ëmsetzbar Propositiounen, vu béide Säiten!

Ech mengen, datt dat muss vu béide Säite 
kommen, well mir mussen och kënnen akzep-
téieren, datt, wann eng Situatioun verfuer ass a 
wann och nach kann ekonomesch, mathema-
tesch bewise ginn, datt se verfuer ass an datt se 
eigentlech an enger Sakgaass ass, da muss et 
méiglech sinn, datt vun zwou Partien e Schratt 
no vir gemaach gëtt, net e Reset, mä e Schratt 
no vir gemaach gëtt, an et muss iwwer eng 
Ëmstrukturéierung geschwat ginn.
A schlussendlech...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
dame Loschetter, Dir misst esou Schluss maa-
chen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Ah, 
ech si scho bei eelef. Jo, ech maachen elo 
Schluss.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, jo.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Et 

muss iwwer eng Ëmstrukturéierung vun der 
Schold geschwat ginn an et muss och - an dat 
soll keen Tabu méi sinn, de Finanzminister huet 
et gesot -, et muss och an deem Package, ech 
betounen: „an deem Package” kënnen iwwer e 
Scholdeschnatt geschwat ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Entschëllegt, ech hat vergiess!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

D’Chamber ass ganz fein. Mä wann ech gelift 
awer d’A um Chrono halen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Sorry.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
hu jiddwereen a sengem Räsonnement zum 
Schluss komme gelooss, mä d’Spillregele si fir 
jiddwereen déiselwecht. An den Här Gibéryen 
huet d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
och dem Premier an dem Här Finanzminister 
Merci soe fir déi Deklaratioun, déi se haut ge-
maach hunn, an och, fir domadder eis d’Ge-
leeënheet hei ze ginn, fir ebe grad elo als Parla-
ment an dëse wichtegen an décisive Stonnen 
och kënnen eis Meenung hei zum Ausdrock ze 
bréngen.
Et ass eng nei Etapp geschitt nom Referendum, 
deen a Griichenland war, wou d’grouss Majori-
téit vun de Griichen Nee gestëmmt hunn. Dee 
Vote ass, wéi scho gesot ginn ass, ze respek-
téieren, mä et muss een awer kloer soen, datt 
domadder de Problem net geléist ginn ass. En 
ass och net méi kleng ginn, au contraire. En ass 
méi grouss an en ass virun allem méi aktuell 
ginn.
Déi aktuell Situatioun a Griichenland ass méi 
wéi dramatesch. Mir kënnen dat all Moment 
iwwert d’Medie materliewen, wann net nëm-
men d’Banken zoumaachen, mä wann d’Leit 
keng Sue méi kréien, wann esouguer Betriber 
mussen zoumaachen, well se hiert Personal net 
kënne bezuelen an op där anerer Säit och keng 
Rechnunge méi kënne bezuelen, wann d’Tou-
rismusbranche ufänkt ze stagnéieren, d’Bu-
chunge ginn zréck, an all dat mënschlecht 
Leed, wat mer a Griichenland gesinn, wou Leit, 
déi hiert Liewe laang geschafft hunn, op eemol 
dostinn ze kräischen, well se hir Familljen net 
méi kënnen ernähren. Dat ass einfach schreck-
lech. Dat ass onverständlech an et hätt wahr-
scheinlech ni ee geduecht, wa mer einfach e 
puer Joer zréckkucken, datt mer esou eppes 
géifen hei an Europa erliewen.
Ech wëll kuerz nach eng Kéier op eis Proposi-
tiounen zréckkommen, déi mer d’lescht Woch 
hei an der Chamber gemaach hunn, just résu-
méieren: Mir waren als ADR vun Ufank un, datt 
d’Eurokris a Griichenland ausgebrach ass, fir en 
zäitlechen Austrëtt vu Griichenland aus dem 
Euro. Mir hu gesot, fir datt Griichenland kann 
ofwäerten - datt et Schwieregkeete ginn, dat 
ass onëmgänglech; déi wäert et och elo ginn -, 
fir datt se kënnen ofwäerten an erëm lues a 
lues hir Ekonomie opbauen, selbstverständlech 
mat Hëllef aus der Europäescher Unioun a mat 
deenen Institutiounen, déi dat däerfen a kënne 
maachen.
Et ass awer och kloer, datt mer an esou enger 
Situatioun mussen humanitär Hëllef maachen, 
un éischter Stell fir déi Leit, déi do liewen. Well 
dat sinn déi, déi am onschëllegste sinn an op 
där anerer Säit am schlëmmste vun der Kris be-
traff ginn.
Mir si géint eng Transfertunioun als ADR, géint 
e Scholdeschnëtt. E Scholdeschnëtt, do muss 
jidderee wëssen, et gëtt e Prinzip, dat ass: 
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Deen, dee Schold mécht, muss och wëssen, 
datt e seng Schold eng Kéier muss zréckbezue-
len.
Et kann een higoen, datt een d’Zënsen erof-
setzt oder d’Délaie fir d’Zréckbezuelen no 
hanne setzt. Dat ass jo och scho gemaach 
ginn. 2012 ass dat nach eng Kéier gemaach 
ginn. Wa mer fir d’Éischt kucken, wéi déi 
éischte Kéier de Scholdeschnëtt gemaach ginn 
ass, de PIB war deemools 160%, dat war 2011 
de leschte Stand, an obschonn do iwwer 300 
Milliarde Scholdeschnëtt gemaach gi sinn, ass 
en duerno awer erëm op 180% haut ugeklom-
men.
Et gesäit een also, de Scholdeschnëtt, ënnert 
dem Stréch huet en de griichesche Finanzen an 
der Ekonomie näischt bruecht. An och déi 
lescht Propositioun, déi 2012 gemaach ginn 
ass, fir eben d’Délaien ze verlängeren an och 
d’Zënsen erofzesetzen, wou eleng fir d’Zënse 
geschat gëtt, datt dat 45 Milliarden Erspuernis-
ser fir de griichesche Statsbudget géif matbrén-
gen, huet déi Korrektur net mat sech bruecht 
no ënnen, mä d’Schold ass weider no uewe 
geklommen.
Doriwwer eraus ass eben och an deem gläi-
chen Zäitraum d’Ekonomie drastesch zréck-
gaangen an et ass jo kloer, de PIB, datt 
d’Scholde vis-à-vis vum PIB berechent ginn, a 
wann d’Ekonomie zréckgeet, geet automatesch 
de Prozentsaz an d’Luucht.
D’europäesch Traitéen, musse mer och wëssen, 
déi erlabe keng Transfertunioun. An d’Traitéë 
sinn do, fir respektéiert ze ginn. Et huet also am 
Fong kee Wäert, datt Leit soen, mir mussen e 
Scholdeschnëtt oder eng Transfertunioun maa-
chen; dat ass laut den Traitéen einfach net er-
laabt. Et kann een eng Scholdenëmstrukturéie-
rung maachen, awer et kann ee kee Scholde-
schnëtt maachen.
Awer och d’Resultater vun där ganzer Situa-
tioun, muss ee soen, sinn d’Resultat vun enger 
falscher Politik, an zwar net nëmmen an Eu-
ropa, net nëmmen a Griichenland. Sécherlech 
sinn déi griichesch Regierungen schold - egal 
vu wat fir enger politescher Faarf se waren 
iwwer Jorzéngten -, déi déi Situatioun do ge-
maach hunn. Mä och Europa muss sech an de 
Spigel kucken. Eleng ass et ugaangen, wéi se 
Griichenland an den Euro opgeholl hunn, wat 
net hätt däerfe sinn. D’Traitéë sinn deemools 
gebrach ginn, se si violéiert ginn, a bis haut ass 
dat weider esou gaangen. An och, mengen 
ech, bei där sougenannter Rettung vun deene 
leschte Jore si vill Feeler gemaach ginn. Et ass 
virun allem um Bockel vun de schaffende Leit, 
vun den normale Leit a Griichenland Sozialof-
bau gemaach ginn. Un déi, déi d’Geld hunn, 
déi de Pouvoir hunn a Griichenland, ass bis 
haut näischt komm. Au contraire, déi haten elo 
Zäit genuch, fir hir Gelder an d’Ausland ze 
brén gen.
Griichenland, dat hu mer och viru 14 Deeg hei 
an der Debatt gesot, ass quasi faillite. Et soll 
een dat esou gesinn, wéi et ass. An all Euro, 
dee mer weider do erapompelen, do musse 
mer wëssen, dat ass an e Faass ouni Buedem 
investéiert. A mir wëssen alleguer heibannen, 
egal wéi mer dat maachen, och wa mer soen: 
„D’Scholde musse bestoe bleiwen, mir strecke 
se, mir setzen d’Zënsen erof”, mengen ech, 
wäert kee méi vun eis heibannen erliewen, datt 
mer nach iergendwann eng Kéier déi Suen 
zréck kréien.
Et ass also eiser Meenung no schonn ze laang 
gewaart ginn, fir Décisiounen ze huelen. Eu-
ropa huet sech preparéiert op en „Grexit”, dat 
huet den Här Finanzminister eis confirméiert an 
der Kommissioun, an ech mengen, de Kommis-
siounspresident huet et och dëser Deeg gesot. 
Wat och richteg ass. Well wann den „Grexit” 
gesprach géif ginn a si wieren net preparéiert 
gewiescht, hätt ee missen e Virworf maachen. 
An ech mengen, datt een och e Plang B huet, 
och wann een dat net no baussen deklaréiert - 
dat ass, mengen ech, strategesch richteg, datt 
een dat net deklaréiert -, mä et weess een awer 
an et ass d’Responsabilitéit, datt de Plang B 
muss geplangt sinn, an duerfir ass et och kloer, 
datt Europa preparéiert ass op den „Grexit”. 
Sécherlech ass Griichenland, menger Meenung 
no, net drop preparéiert.
Mä den „Grexit”, dee kënnt. Kënnt en dëse 
Weekend oder kënnt e méi spéit, mä e wäert 
kommen! An da muss Europa prett sinn, fir hu-
manitär kënnen do ze hëllefen. Ech kommen 
do nach drop zréck.
Ech mengen, strategesch an taktesch gëtt vill 
op deem Niveau momentan an deene leschte 
Wochen diskutéiert. All déi Leit bis hin zum 
Kommissiounspresident, déi soen: „Mir si géint 
den «Grexit», Griichenland muss am Euro 

bleiwen”, dat gesinn ech als taktesch richteg 
un, well deen Abléck, wann déi Spëtzepolitiker 
géife soen, den „Grexit” kënnt, dann hätt dat jo 
Répercussioune weltwäit, an duerfir kënnen déi 
net anescht - obscho mer wëssen, datt et wahr-
scheinlech méi wéi sécher an déi Richtung geet.
Mä et huet awer och deen anere Corollaire: 
Esou laang wéi d’Spëtzepolitiker an Europa 
deklaréieren, si wiere géint en „Grexit”, setze se 
d’griichesch Regierung an e Pouvoir, wou déi 
dat da ka mat Europa maachen, wat se elo an 
deene leschte Wochen a Méint gemaach huet, 
andeem datt se näischt proposéiert, well déi 
aner jo soen: „Mir wëllen net, datt Der eraus-
gitt.” Domadder gi mer hinne vill méi e laangen 
Hiewel, wéi se zegutt hunn.
Et ass also eng zweedeiteg Taktik, déi engersäits 
vläicht muss sinn, mä op där anerer Säit awer 
eng Taktik, déi de Griichen eng méi staark poli-
tesch Positioun gëtt.
De Jean-Claude Juncker huet gëschter gesot, 
an de Kolleeg Alex Bodry huet et nach gesot: 
„Mäi Wëllen ass, en «Grexit» ze verhënneren.“ 
Dat ass sécherlech jiddwerengem säi Wëllen. 
Aneschters ass awer net gesot, datt e verhën-
nert gëtt, a keen däerf d’Griichen erauswerfe 
wëllen. Jo, et kann ee se och net erauswerfen, 
laut dem Traité, mä si musse scho bal fräiwëlleg 
erausgoen oder si ginn eraus deen Abléck, wa se 
net méi kënne finanzéieren.
Et ass och menger Meenung no keen taktesche 
Schachzuch, mä et ass wahrscheinlech nach e 
leschte Moyen, deen elo versicht gëtt, fir 
d’Griiche vläicht méi ëffentlech bis de 
Samschden ze bewegen. Mä mir soe ganz kloer, 
et ass méi wichteg, datt mer dëse Weekend eng 
Décisioun huelen, den „Grexit” spriechen.
An doranner gesi mer och déi Sitzungen, déi 
den nächste Weekend sinn, datt et op engem 
Weekend ass, et ass net an enger Woch: Mä 
esou Décisioune gi jo am Prinzip op engem 
Weekend geholl. An et ass jo och net nëmmen 
den Eurogroup, deen de Weekend zesum-
mekënnt, mä et sinn och d’europäesch Statspre-
sidenten an d’Statsministeren, déi zesumme-
kommen, well wat den „Grexit” ubelaangt, wat 
den Euro ubelaangt, do ass et den Eurogroup. 
Mä datt dann duerno mussen humanitär Déci-
siounen décidéiert ginn, dat ass net méi um Eu-
rogroup, dat ass um Niveau vun der Europäe-
scher Unioun, wou dat muss geschéien. Et ass 
och an deem Sënn, wou mir dem Weekend ent-
géintkucken, datt do Décisioune geholl ginn, 
déi musse geholl ginn.
Wa se den nächste Weekend net geholl ginn, da 
gi se méi spéit geholl. A wat mer méi spéit waar-
den... eiser Meenung no hu mer schonn ze 
laang gewaart! Et ass vill ze vill Zäit a Geld an 
der Zwëschenzäit fir ganz Europa verluer 
gaangen. Et ass Zäit verluer gaangen, fir a 
Griichenland unzefänken, d’Ekonomie erëm 
opzebauen. A virun allem ass vill Zäit verluer 
gaangen, duerch dee vill Misär a Griichenland 
geschitt ass.
Et si genau zéng Minutten, Här President. Ech 
soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci, Här Gibéryen. Dir waart ganz diszipli-
néiert.
(Interruption)
Dann huet den Här Serge Urbany d’Wuert.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-
sident, e Vollek huet sech ausgeschwat, 
ëmmer hin - den Här Juncker schwätzt duerno 
vun engem irrelevanten „Zirkus”! Ech mengen, 
dass een do ganz kloer gesäit, dee Gruef, deen 
entstanen ass an Europa zwëschen der ëffentle-
cher Meenung (veuillez lire: an där) vun engem 
Kommissiounspresident a vun anere Leit, déi 
sech an de Referendum versicht hunn an-
zemëschen, deelweis, andeem se d’Fro denatu-
réiert hunn an eng aner Fro draus gemaach 
hunn. Do gëtt et e grousse Gruef. An ech 
mengen, dee Referendum, egal wat hei dovu 
gesot gëtt, dee Referendum huet Moossstäb 
gesat. Ech mengen och, dass dee Referendum 
hei wäert net nëmmen an d’Geschicht vu 
Griichenland agoen, mä e wäert och, egal wéi 
et weidergeet, an d’Geschicht vun der Euro-
päescher Unioun agoen.
Et war nämlech e majoritäert Opbegiere vun 
engem Vollek, an zwar duerch all Schichte vun 
der Bevëlkerung, besonnesch staark vertratt bei 
deene Jonken, géint déi neoliberal Politik, déi 
an Europa gemaach gëtt an déi hei vun der 
CSV, vum ADR, vun der DP an, ech fäerten, och 
vun der LSAP, zum Deel wéinstens, trotz allen...
(Protestations)
...trotz alle Précautiounen, déi den Här Bodry 
hei geholl huet...
(Interruption)
... - et kënnt nämlech op d’konkret Politik un, 
déi dobäi erauskënnt -, mat vertruede gëtt.

 Une voix.- Très bien!
 Une autre voix.- A vun déi Lénk och nach!

(Interruption)
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech mengen 

och, dass dee Referendum a ganz ville Länner 
bei ganz ville Leit mat vill Sympathie opgeholl 
gëtt an dass och dee Referendum laangfristeg 
Auswierkunge wäert hunn.
Ech mengen, dass wann et zum Broch vun de 
Verhandlunge kënnt, wat jo verschidde Leit 
heibanne sech wënschen, wann et zu engem 
„Grexit” kënnt, da wäert d'Vertrauen (veuillez 
lire: de Vertrauensverloscht) an d’europäesch 
Politik an an d’Europäesch Unioun massiv sinn. 
Ech schwätzen net emol vun Auswierkungen, 
wat d’Finanzen ugeet.
Et wäert dann och op d’Tapéit kommen, wéi 
d’Europäesch Unioun funktionéiert, wéi den 
Eurogroup zum Beispill funktionéiert. Haut an 
der franséischer Press, an engem Deel vun der 
franséischer Press kann een noliesen, wéi déi 
Verhandlunge gelaf sinn aus der Siicht vun 
engem Beobachter vun der griichescher De-
legatioun, a wat fir en Drock do ausgeübt gëtt 
a wat fir eng kafkaesk Situatioun do bestanen 
huet an deem Eurogroup, dee komplett on-
transparent ass! Deen no bausse guer net kloer-
mécht, ëm wat et geet a wie wat seet an ëm-
mer déiselwecht Storytellingen an dee-
selwechte Syriza-Bashing no bausse mécht, 
deen ech leider och erëm muss héieren hei a 
villen Interventiounen - ech muss soen, leider 
och an där vum Premierminister. Ech hat mer 
erhofft, no verschiddene Radioaussoen, déi e 
gemaach huet, dass e méi objektiv géif un déi 
Saach erugoen.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dir sot: 

„Wann e Referendum géif an anere Länner ge-
maach ginn...”; ech sinn der Meenung, et 
misst e Referendum an all Land gemaach ginn 
iwwert d’Austeritéitspolitik vun der Europäe-
scher Unioun! Dat wier eppes, wat absolutt 
noutwendeg wier. An da sinn ech iwwerzeegt, 
wéi esou ee Referendum géif ausgoen.
Trotz mengem Pessimismus, dee sech virun 
allem geniert huet hei aus där Diskussioun, wéi 
se bis elo verlaf ass, wéi se och de leschte 
Mëttwoch verlaf ass, och aus den Aussoen, 
muss ech soen, vum Premierminister, wou ech 
mer awer erwaart hat, e géif méi objektiv un 
d’Situatioun, déi sech stellt, erugoen, wëll ech 
en Appell hei un d’Lëtzebuerger Regierung 
maachen, dee Referendum seriö ze huelen, dat 
Resultat vun deem Referendum seriö ze huelen. 
Dir hutt et hei net méi ze dinn eleng mat enger 
Regierung, déi Iech net gefält, déi, wéi Der sot: 
„lénksradikal ass“, mä Dir hutt et elo ze di mat 
engem Vollek, wat sech awer an enger ganz 
grousser Majoritéit an eng gewësse Richtung 
ausgeschwat huet. An, ech mengen, et kann 
net esou sinn, dass een da seet: „Dat spillt guer 
keng Roll, mir hunn eis Regelen a mir fuere 
weider esou, wéi wann näischt geschitt wier.“ 
Wann ee verschidde Leit an Europa héiert, be-
sonnesch Konservativer, och Liberaler, och Leit, 
déi aus Däitschland kommen, besonnesch - do 
gëtt et et besonnesch, den Drock ass ganz 
grouss -, da kann een nëmme pessimistesch 
sinn, wéi dat doten ausgeet.
Ech mengen, dass a Griichenland, wourop et 
hei ukënnt - an et ass mer wierklech net, fir hei 
Polemik ze maachen...
(Interruptions et hilarité)
Et ass... Jo!
Ech muss soen, wat ech bis elo hei héieren 
hunn, Dir Dammen an Dir Hären, dat ass Pole-
mik vun hanne bis vir!

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- An ech ver-

stinn och, dass d’LSAP elo esou opjäizt, well si 
ass deelweis mat do dran, an där Situatioun.
(Interruptions)

 M. Alex Bodry (LSAP).- …Dir sidd deen 
Eenzegen, deen hei jäizt.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech mengen, 
wourop et a Griichenland ukënnt, dat ass: 
Niewent deenen noutwendege Strukturre-
forme muss een och d’Fro vun der 
Scholdfäegkeet vu Griichenland an de Mëttel-
punkt stellen.
Dir kennt den Ursprong vun där Schold. Et ass 
am Ufank eng Schold gewiescht vun de Ban-
ken. Ech hunn dat d’lescht Kéier schonn er-
kläert, ech wëll elo net weider dorobber agoen. 
An ech mengen, déi Rezepter, déi ugewannt gi 
sinn, an dat gëtt och vu ganz villen Ekonomiste 
kritiséiert, och vu ganz bekannten Ekonomis-
ten, déi d’Madame Loschetter och schonn hei 
zitéiert huet, déi Rezepter hunn net funktio-
néiert.
Déi Suen, déi komm sinn, si jo zréckgefloss an 
d’Schold zu engem groussen Deel. Si si bezuelt 

gi mat engem drasteschen Austeritéitspro-
gramm, dat muss een esou soen, wéi et ass. Et 
ass jo net fir näischt, dass d’Leit a Griichenland 
haut esou aarm sinn! Dat ass bezuelt gi mam 
Schweess, mat den Tréinen, mat der Ge-
sondheet vun de Leit dohannen. Awer: Huet 
doduerch d’Wirtschaft en Opschwong kritt? 
Neen! D’Wirtschaft ass zesummegebrach ëm 
ee Véierel, wat präzedenzlos ass an all euro-
päeschem Land. Et ass nëmmen ze vergläiche 
mat deem, wat an den USA an den 30er Jore 
geschitt ass, mat där grousser Depressioun.
An den USA sinn am Ufank och Rezepter 
ugewannt ginn, wéi se elo hei ugewannt ginn, 
vun dem President Hoover. Et huet sech gewi-
sen, dass déi Rezepter net konnte funktionéie-
ren; bis dass de President Roosevelt op Investi-
tiounen an op Sozialprogrammer gesat huet.
Well ech mengen, et ass dach kloer, et kann 
dach kee Land acceptéieren, wann den Iwwer-
schoss vum Budget, de Primärsold, integral soll 
an de Scholdendéngscht fléissen, a wann 
näischt fir Investissementer iwwreg bleift, a 
gläichzäiteg och nach d’Statsbetriber privati-
séiert ginn, op eng Aart a Weis, déi emol keng 
Suen erabréngt, well se verscherbelt gi sinn ën-
ner Copaine vun deene Regierunge vu virdrun.
Den Här Gramegna huet eis an enger Sitzung 
vun der Finanzkommissioun geschwat dovun, 
dass et méiglech wier, en Arrangement ze fan-
nen - dat war, ier et geplatzt ass -, an en huet 
gesot: „Et kann nach alles dru scheiteren, wann 
et keng Zougeständnisser bei der Scholdere-
strukturéierung gëtt.“ An ech mengen, genau 
dat ass geschitt. Et si keng Zougeständnisser 
bei der Scholderestrukturéierung komm. Au 
contraire, et sinn nach weider Aschnëtter pro-
poséiert gi bei de Renten. An et sinn nach wei-
der TVA-Erhéijunge proposéiert ginn, déi Gëft 
fir d’griichesch Wirtschaft gewiescht wieren.
Duerfir mengen ech, op d’allermannst misst 
een hei soen - amplaz vun enger eesäiteger 
Duerstellung -, dass de Broch vun de Verhand-
lungen net eesäiteg op déi griichesch Säit ze 
schiben ass. Ech wéisst och gär hei zum Bei-
spill, wat d’Lëtzebuerger Regierung da mengt, 
wat misst geschéie vun deenen aneren Eurolän-
ner aus, fir der griichescher Regierung zum Bei-
spill entgéintzekommen, no deem eklatante 
Referendum, deen hir recht ginn huet an hirer 
Verhandlungspositioun.
Ech hunn dat leider net héieren. Ech wier frou, 
wann ech géif héieren och hei, net nëmme 
wou d’Grenze si vun den aneren europäesche 
Länner a wat alles net méiglech ass, dass e 
Scholdeschnëtt net méiglech wier an esou wei-
der, mä ech wier frou, wann ech och géif héie-
ren, wou d’Ouverturesméiglechkeete sinn, well 
soss gëtt et jo keen Accord.
Mir mengen duerfir, dass déi Diskussiounen 
erëm sollen ugefaange ginn, do wou se opge-
halen hunn. Jiddwereen huet eng „Bring-
schuld“, wéi ëmmer gesot gëtt hei. 
D’griichesch Regierung sécher, mä och d’Euro-
päesch Unioun huet déi.
An ech mengen, dass ee muss mat der 
Scholdefro ufänken. Et brauch een net d’ac-
cord ze si mat all Element vun deem Audit, 
deen d’griichescht Parlament maache gelooss 
huet, wou erauskomm ass, dass déi Dette „illé-
gale, illégitime et odieuse” wier. Iwwregens 
huet och d’griichescht iewescht Geriicht eppes 
Ähnleches gesot bei der Rentereform, déi hätt 
géint d’Mënscherechter verstouss, vun där Re-
gierung vu virdrun. Och d’Europaparlament 
huet virun engem Joer e kritesche Bericht 
erausginn iwwert déi Rettungsprogrammer.
Mä egal wat een dovunner hält, et bleift de 
Constat, an dat soen all Ekonomisten, dass 
d’griichesch Schold net zréckzebezuelen ass. 
An et bréngt och näischt, fir dauernd al Kredit-
ter duerch nei Kreditter ze ersetzen. Duerfir 
muss et zu enger Restrukturéierung vun de 
Scholde kommen. Et leie Virschléi um Dësch.
Zweetens sinn ech d’accord mat all deenen, 
déi hei soen, dass Investitiounsprogrammer 
mussen an d’griichesch Wirtschaft kommen. 
Firwat net déi Milliarden huelen, amplaz 
d’Scholden zréckzebezuelen, fir Programmer ze 
finanzéieren an der griichescher Wirtschaft? Et 
läit wuel e Programm do vir, deen awer net 
konnt ëmgesat gi bis elo. An den Här Juncker 
wëllt deen einfach weiderféieren. Et läit e Pro-
gramm vir, deen net konnt ëmgesat ginn, well 
d’Griiche selwer keng Moyenen haten, fir déi 
Programmer ze kofinanzéieren. Also, do wier 
och nach munches ze maachen.
Ech wéisst och gär, wat eis Regierung fir Vir-
schléi huet, fir positiv Strukturreformen ze be-
gleede vun der griichescher Regierung. Ech 
hunn zum Beispill héieren, dass an der Belsch 
déi belsch Regierung hëlleft bei der Steier-
flucht, fir déi ze verhënneren, an dass se och 
Steierkontrolleren dohinnerschéckt.
Déi Reformen, déi musse kommen, och vu grii-
chescher Säit, déi si jo scho laang vu griiche-
scher Säit proposéiert ginn. Ech menge sou-
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guer, dass déi hei Regierung déi eenzeg ass - 
well se net korrupt ass an net verbonnen ass 
mat deene Schichte vu virdrun -, dass se déi 
eenzeg ass, déi iwwerhaapt an der Lag ass, se 
duerchzeféieren. Duerfir, mengen ech, soll een 
an déi Richtung och goen an hinnen dobäi hël-
lefen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
Dir misst och elo zur Konklusioun kommen.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech fannen 
et och effektiv dramatesch, dass an deem Land 
d’Banken alleguerten zou sinn. Firwat si se zou? 
Well d’EZB net méi déi néideg Noutkreditter 
zur Verfügung stellt an dat och als Drockmëttel 
an de Verhandlungen ausgenotzt huet. Duerfir 
fannen ech och, dass d’EZB muss virun hir Ver-
antwortung gestallt ginn, vun der Politik, dass 
se dee Finanzement erëm ophëlt.
Voilà, et wier nach vill ze soen, mä ech follege 
wéi ëmmer dem Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
ass ganz fein. Merci. Mir sinn um Enn vun eiser 
Riednerlëscht an de Statsminister huet d’Wuert, 
fir op déi verschidden opgeworfe Froen a Sug-
gestiounen anzegoen.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Merci, Här President. Ech soe Merci fir 
déi Debatt a fir deen Échange, dee mer hei ha-
ten, well mer jo, bal alleguerten, awer e 
selwechte Message eriwwerginn: dee Message, 
dass mer alleguerte Solidaritéit mat de Griichen 
hunn, mä eis awer och eppes erwaarde vun de 
Griichen an dass dat muss elo kommen. Well 
hei ass vun „Grexit direkt” geschwat ginn. 
Neen, ech soen et nach eng Kéier, Här Pre-
sident: Dat ass net d’Léisung; déi préconiséiert 
kee vun den 19 Regierungs- a Statscheffen. 
Keen! Well wann den „Grexit” geschitt, huet 
kee gewonnen. Keen! Mir sinn eis eens, dass 
mer mussen, wa mer bis Propositiounen hunn, 
alles verhënneren (veuillez lire: verhënneren, 

wat géif derzou féieren,) dass et zu engem 
„Grexit” kënnt.
Jo, et ass gesot ginn: „Et ass an der Zäit net al-
les gutt gelaf.“ Jo! Dat muss een och agesinn, 
dass déi lescht Joren och hei Décisiounen, déi 
geholl gi si vun internationalen Institutiounen, 
net déi Resultater bruecht hunn, mat deenen 
ee gerechent huet. An do muss ech deem en-
gen an deem aneren och recht ginn.
Ech muss och recht ginn, wann den Här Bodry, 
mengen ech, oder d’Madame Loschetter oder 
den Här Berger, gesot huet, dass de Referen-
dum den Här Tsipras national, intern gestäerkt 
huet. Jo. An dat, wat den Här Bodry gesot 
huet: „awer wéi laang nach?“, ass richteg. Well 
et huet e vläicht banne gestäerkt, mä ech kann 
Iech awer soen, dass gëschter verschidde Leit 
gesot hunn, dass se virun zwou oder dräi 
Wochen an hirem Parlament eng Majoritéit 
kritt hätten, fir de Griichen ze hëllefen, mä dass 
se iwwert d’Behuelen duerch de Referendum 
haut an hirem eegene Parlament als Premier-
minister keng Majoritéit méi hunn, déi eng So-
lidaritéit mat Griichenland wäert hunn. Dat 
heescht, dass duerch de Referendum, duerch 
d’Behuele vu verschiddene Leit d’Sympathie, 
d’Solidaritéit op Limitte getraff ass!
An hei ass vu Sympathië fir de Referendum ge-
schwat ginn. Ech fannen, huelt mer et net 
iwwel, Här President, dass ech dat den Depu-
téierte muss soen, mä et kann net sinn, dass ee 
„Sympathien” fir e Referendum huet, wou et 
ëm d’Zukunft vun engem Land geet! Hei geet 
et net drëm, ob et sympathesch ass oder net 
sympathesch ass. Hei geet et drëm, ob een ze-
summe bereet ass, sech ronderëm den Dësch 
ze setzen, fir Léisungen ze fanne fir d’Zukunft 
vun engem Land.
An ech wëll awer och hei soen, hei ass gesot 
ginn: „Et si keng konkret Propositioune ge-
maach ginn.“ Kommt, mir sinn éierlech: 35 
Milliarde sinn als Investitiounsprogramm pro-
poséiert gi vun der Kommissioun an deene 

leschten Deeg virum Referendum, dat huet 
keen a Griichenland gesot! Kee Wuert iwwert 
deen Investitiounsprogramm vu 35...
(Interruption)
Deen ass néierens gesot ginn. Néierens ass 
deen zitéiert ginn!

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Et ass deen 
ale Programm!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Néierens ass deen zitéiert ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- De 
Moment huet just de Premier d’Wuert.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Fir de Griichen...

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Firwat ass 
deen net ëmgesat bis elo?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Am 
Moment huet just de Premier d’Wuert!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Fir de Griiche wëllen ze hëllefen.
Dat heescht, an dat huet eben och ganz vill 
Leit genéiert, dass an där ganzer Campagne 
och net iwwer all Facteure geschwat ginn ass, 
déi an déi eng Richtung oder an déi aner 
Richtung géife goen, an d’Konsequenze virun 
allem och, déi déi eng oder déi aner Décisioun 
géif mat sech bréngen.
Ech sinn och ganz averstane mat all deene Leit, 
déi hei ronderëm den Dësch, hei um Riedner-
pult, pardon, gesot hunn, dass d’Situatioun - 
jo, ech souz elo a ganz ville Sitzungen, et ass 
ëmmer en Dësch gewiescht, hei ass e Pult - 
(veuillez lire: grav ass.) Do muss ech Iech soen, 
dass ech och déi Biller gesi vun deene Jonken 
am Chômage, vun deem Här, dee virum Ban-
komat kräischt, vun där Madame, déi fir 
600 Euro schafft. Jo, mir gesinn déi Biller. An et 
léisst keen insensibel! Keen an onser Regierung 
an och net zu Bréissel.

An dofir musse mer Verantwortung iwwerhue-
len. An, Här President, ech fannen, wann ech 
hei gesot kréien, ech hätt méi moderat, méi 
nuancéiert... Jo, ech hunn déi lescht Deeg, déi 
lescht Wochen, déi lescht Méint e vill méi mo-
deréierten Discours gehalen. Jo. Mä ech muss 
Iech soen, dass ech als Présidence gekuckt 
hunn elo, an deene puer Deeg, wou ech d’Pré-
sidence hunn, Brécken ze bauen.

Mä wann ech Brécke wëll bauen, muss ech och 
d’Plaz kréien, fir dass déi Bréck iergendzwousch 
ukënnt. Wann ech virum Hafe vu Piräus ukom-
men an do am d’Waasser landen, huet meng 
Bréck net vill Chancen, iergendeppes ze dén-
gen.

Dowéinst wier ech och frou, wa mer vu Verant-
wortung schwätzen, dass jiddweree seng Ver-
antwortung hëlt. Et geet hei ëm eelef Millioune 
Leit. Et geet ëm d’Zukunft vun Europa. Et geet 
ëm d’Zukunft vum Euro. Mir kënnen eis et net 
erlaben, dass duerno aner 18 Länner matgezu 
ginn a méi eng schlecht Situatioun, well ee 
Land net bereet ass, seng Verantwortung ze 
iwwerhuelen.

An ech sinn der Iwwerzeegung a voller Hoff-
nung, Här President, dass den Här Tsipras fir 
muer Virschléi, a konkret Virschléi, wäert pre-
sentéieren. Well wann dat net de Fall ass, soen 
ech Iech nach eng Kéier, dass dëse Weekend 
kee schéine Weekend fir Europa wäert sinn.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Statsminister. Mer sinn domat um 
Enn vun eisen Aarbechte vun de Mëtten 
ukomm. Rendez-vous muer de Mëtten um 
zwou Auer, fir ënner anerem iwwer zwee wich-
teg Sozialgesetzer ze diskutéieren.

Domat: Kommt gutt heem! An d’Sëtzung ass 
eriwwer.

(Fin de la séance publique à 18.27 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d’Sëtzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Neen, 
Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
ass net de Fall. Villmools Merci.

2. Hommage à la mémoire de M. An-
dré Zirves, Député honoraire
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, gëschter hu mir déi traureg Noriicht 
kritt, datt eise Kolleeg, den André Zirves, den 

Zirvessen Änder, am Alter vun 89 Joer gestuer-
wen ass. Hie war vun 1984 bis 1989 Member 
vun eiser Chamber.
Den André Zirves gouf de 5. Mäerz 1926 ge-
buer an huet seng Kandheet a Jugend zu Rëme-
leng verbruecht. No der Primärschoul ass hien 
an de Lycée op Iechternach gaangen. Dat ass 
an d’Krichsjore gefall an esou koum et, datt hie 
während dem Studentestreik géint den Nazi-
Okkupant vun der Schoul verwisen, vun der 

Gestapo festgeholl an an der „Burg Stahleck“ 
internéiert gouf.

Méi spéit gouf hien an der Grouf „Kazebierg“ 
verstoppt. Hien ass ni verrode ginn an huet op 
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déi Manéier de Krich iwwerlieft. Hien huet dee 
Courage vun deenen, deenen hie säi Liewe ver-
dankt, ni vergiess a sech ëmmer fir d’Krichsaffer 
engagéiert.
Duerno huet hie seng Studie gemaach, fir 
Schoulmeeschter ze ginn. An deem Beruff huet 
hie fir d’Éischt kuerz zu Wolwen, duerno 16 
Joer laang zu Rëmeleng geschafft, éier hien 
1968 Beroder am Gesondheetsministère ginn 
ass.
Politesch aktiv war den André Zirves zanter 
1961 an der LSAP, wou hien och President vun 
der Lokalsektioun vu Rëmeleng war. 1970 ass 
de fréiere Schoulmeeschter Buergermeeschter 
vu senger Heemechtsstad Rëmeleng ginn, e 
Posten, deen hie mat vill Engagement a Freed 
während 20 Joer ausgeüübt a seng Stad viru-
bruecht huet. Duerno gouf hien Éirebuerger-
meeschter. Den Änder war fir mech, fir vill vun 
eis, ëmmer e Virbild!
1984 ass den LSAP-Politiker an d’Chamber 
gewielt ginn, wou hie fënnef Joer laang aktiv 
war, ënner anerem als Vizepresident vun der 
Kommissioun vun der Force publique.
Nieft senger politescher Aktivitéit war den An-
dré Zirves awer och als iwwerzeegte Fräimaurer 
an der Grande Loge aktiv, wou hie vun 1988 
bis 1994 grand Maître war.
A senger Heemechtsstad Rëmeleng war den 
André Zirves ganz beléift an a ville Veräiner an 
Associatiounen aktiv. Hie war och ee vun de 
Grënner an den éischte President vum Musée 
national des Mines zu Rëmeleng.
Privat huet den André Zirves gär Zäit mat sen-
ger Famill - senger Fra a sengen zwee Meeder-
cher - verbruecht an huet 40 Joer laang am 
Cercle symphonique Cello gespillt.
Mir wäerten den Änder als en engagéierten a 
léiwe Kolleeg a beschter Erënnerung halen.
Senger Famill wëll ech, am Numm vun der 
Chamber, vun eis alleguer eist häerzlecht 
Bäileed an eisen déiwe Respekt ausdrécken.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, an Erënnerung 
un den Änder géif ech Iech bieden, ee Moment 
opzestoen.
(Minute de silence)
Ech soen Iech Merci.
An Ofsprooch mat den zwee Auteurë vun der 
Resolutioun iwwert d’Commémoratioun vum 
Génocide zu Srebrenica an an Ofsprooch mam 
Éducatiounsminister géif ech der Chamber pro-
poséieren, déi Resolutioun elo direkt um Ufank 
vun der Sëtzung ze behandelen. Ech géif dem 
Yves Cruchten d’Wuert ginn an dann direkt 
hannendrun dem Laurent Mosar.

3. Dépôt d’une résolution par M. 
Yves Cruchten
Résolution
- Vu les résolutions du Parlement européen du 7 
juillet 2005 et du 15 janvier 2009 ainsi que la 
perspective d’adhésion à l’Union européenne of-
ferte aux pays des Balkans occidentaux lors du 
sommet de Thessalonique en 2003;
- considérant que l’année 2015 marque le triste 
20e anniversaire des atrocités commises envers la 
population civile dans la ville bosniaque de 
Srebrenica;
- considérant qu’en juillet 1995, la ville bosniaque 
de Srebrenica, à l’époque une enclave proclamée 
et zone protégée par le Conseil de Sécurité des 
Nations Unies de par sa résolution 819 du 16 
avril 1993, est tombée aux mains des milices 
serbes de Bosnie et sous l’autorité suprême du 
Président de la République serbe;
- considérant que pendant ce terrible mois de juil-
let 1995, plus de 8.000 hommes et jeunes gar-
çons musulmans, qui avaient trouvé refuge dans 
cette région alors placée sous la protection des 
forces armées des Nations Unies, ont été lâche-
ment assassinés par des forces serbes de Bosnie et 
des unités paramilitaires;
- déplorant l’échec des Nations Unies dans la pré-
vention du massacre de Srebrenica;
- soulignant que cette tragédie constitue l’apogée 
des violences en Bosnie et Herzégovine pendant 
les années de guerre frappant l’ex-Yougoslavie à 
la fin du XXe siècle;
- rappelant que suite aux exécutions délibérées, 
25.000 femmes, enfants et personnes âgées 
avaient été déportés et que de nombreux cas de 
viols ont été recensés;
- rappelant que le Tribunal pénal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) ainsi que la Cour in-
ternationale de Justice ont qualifié de génocide les 
actes atroces commis à Srebrenica;

- rappelant que le TPIY a reconnu coupables plu-
sieurs militaires serbes comme le Chef d’état-ma-
jor Radislav Krstic d’avoir soutenu et encouragé le 
massacre de Srebrenica, d’autres importants pro-
cès étant actuellement en cours comme celui de 
MM. Karadžic et Mladic;
- félicitant le Parlement serbe d’avoir adopté le 31 
mars 2010 une résolution qui présente des ex-
cuses publiques pour les crimes commis à Srebre-
nica en été 1995;
- soulignant que la mémoire et la réconciliation 
sont des facteurs essentiels dans la construction 
de l’avenir et dans les efforts de chaque généra-
tion pour éviter la répétition des tragédies du 
passé;
- rappelant que l’Union européenne n’est pas seu-
lement une union économique et monétaire mais 
aussi et avant tout une union politique de paix 
ainsi qu’une communauté de droit et de destin,
la Chambre des Députés
- reconnaît que les actes atroces commis, entre le 
11 juillet et le 17 juillet 1995, dans la ville de 
Srebrenica et ses alentours, constituent un géno-
cide aux termes de l’article 2 de la Convention 
pour la prévention et la répression du crime de 
génocide;
- rend hommage aux victimes des crimes commis 
pendant les conflits en ex-Yougoslavie ainsi qu’à 
toutes les victimes de tous les génocides et crimes 
contre l’humanité;
- se joint à l’appel du Parlement européen pour 
que soit instituée une journée internationale de 
commémoration des génocides;
- encourage les autorités de la Serbie et de la Bos-
nie et Herzégovine à poursuivre les efforts de ré-
conciliation en cours;
- met l’accent sur le fait que les autorités reli-
gieuses, les médias et le système éducatif jouent 
un rôle important dans ce processus de réconcilia-
tion;
- demande que tous les pays coopèrent avec la 
justice internationale et réclame aux autorités de 
la Serbie et de la Bosnie-Herzégovine des efforts 
supplémentaires visant à traduire en justice les 
responsables qui sont encore en fuite et appuie 
sans réserve le travail difficile accompli par le 
TPIY.
(s.) Yves Cruchten, Laurent Mosar, Claude Adam, 
Anne Brasseur, Fernand Kartheiser, David Wagner.
Exposés

 M. Yves Cruchten (LSAP), coauteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Hären, 
esou wéi et an deenen zwou gëschter dépo-
séierte Resolutioune steet, wäerte mir als 
Chamber un déi schrecklech Evenementer vu 
virun 20 Joer, also am Juli 1995 zu Srebrenica, 
erënneren. Deemools sinn iwwer 8.000 Bosnier 
vu serbeschen Truppe massakréiert ginn. Dëse 
Massaker ass spéider vum Internationale Strof-
geriichtshaff fir Exjugoslawien a vum Interna-
tionale Geriichtshaff zu Den Haag als Vëlker-
mord unerkannt ginn.
Mir als Chamber sinn och décidéiert, d’Massa-
ker vun deemools als Vëlkermord unzëerken-
nen. Mir wäerten domadder eent vun den 
éischte Parlamenter sinn, déi dat maachen. A 
wann ech et richteg gesinn, souguer déi Éischt 
an Europa!
De Génocide vu Srebrenica war den trauregen 
Héichpunkt vum Bosniekrich, deen iwwer 
100.000 Doudesaffer gefuerdert huet. Dofir 
sinn ech frou, dass mir hei an der Chamber dës 
Resolutioun wahrscheinlech eestëmmeg un-
huele wäerten, fir all den Affer vun deemools 
ze gedenken.
D’UNO huet deemools zu Srebrenica versot. Et 
ware 400 Blohelmer do, déi am Fong fir de 
Schutz vun der Zivilbevëlkerung zoustänneg 
waren. A si hunn et net fäerdegbruecht, déi 
Populatioun ze schützen. D’Friddensmissioun 
um Balkan, un där och Lëtzebuerg bedeelegt 
war, wann och net zu Srebrenica selwer, huet 
an deem Sënn versot. An dorauser musse 
Léiere gezu ginn!
Mir zu Lëtzebuerg hunn eng grouss bosnesch 
Communautéit. Si huet sech bei eis exzellent 
integréiert a bei eis ass et egal, ob ee Lëtze-
buerger, Bosnier, Serb oder nach eppes anescht 
ass. Et soll haut, 20 Joer duerno, d’Versöhnung 
stäerken. Dofir begréisse mer ausdrécklech an 
eiser Resolutioun, datt dat serbescht Parlament 
am Joer 2010 sech ëffentlech entschëllegt huet 
fir dat, wat zu Srebrenica geschitt ass. Dat 
 mécht de Wee op fir eng gemeinsam Zukunft.
De géigesäitege Respekt erméiglecht et, fridd-
lech an harmonesch zesummenzeliewen. Wat 
Bosnien-Herzegowina a Serbien ubelaangt, 
esou solle si positiv an d’Zukunft blécken. Et 
dierf een d’Vergaangenheet net vergiessen, mä 
et lieft een an der Géigewaart. An d’Zukunft fir 
Bosnien-Herzegowina a Serbien läit an der Eu-
ropäescher Unioun.
Sou ass säit dem 1. Juni 2015 den Accord de 
stabilisation et d’association mat Bosnien a 

Kraaft, zwee Joer no Serbien. An eisen Ae sinn 
dëst wichteg Schrëtt a Richtung Europäesch 
Unioun.
An d’Europäesch Unioun ass nämlech, an dat 
kann ee roueg an dësen Zäiten och emol eng 
Kéier rappeléieren, méi wéi eng monetär oder 
eng ekonomesch Unioun, et ass virun allem 
eng Unioun fir de Fridden tëschent de Mën-
schen an den Natiounen, eng Unioun fir eng 
gemeinsam gutt Zukunft fir all d’Bierger op dë-
sem Kontinent!
Merci alleguerten deenen, déi un dëser Reso-
lutioun matgeschafft hunn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Cruchten. An d’Wuert huet direkt 
den Här Laurent Mosar.

 M. Laurent Mosar (CSV), coauteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’Alleréischt e grousse Merci un de Coauteur, 
den Yves Cruchten. Ech mengen, mir hunn do 
eng ganz flott Resolutioun zesummegebastelt, 
déi och déi wesentlech Punkten iwwerhëlt. Den 
Yves Cruchten huet déi eigentlech elo schonn 
op eng ganz detailléiert Manéier duergestallt.
Ech géif vläicht just, wann Der erlaabt, véier 
ganz kuerz zousätzlech Remarquen zu där The-
matik maachen. Déi éischt Remarque ass déi, 
datt et sech hei zu Srebrenica ëm een, trotz-
deem, vun deene schwéierste Génociden han-
delt aus dem leschte Jorhonnert a ganz beson-
nesch säit dem Zweete Weltkrich!
Och wann et vläicht an absolutten Zuelen net 
esou dramatesch ass wéi zum Beispill de Géno-
cide am Cambodge, wou fënnef Millioune 
Mënschen niddergemetzelt gi sinn, muss een 
awer kucken, datt, um Niveau vun der Grau-
samkeet, et extrem ass. An haut gi jo nach per-
manent Griewer entdeckt a Bosnien. A wann 
een do e bësse gesäit, ënner wat fir enge Kon-
ditiounen d’Leit do higemetzelt gi sinn, op eng 
deelweis barbaresch Aart a Weis, muss ee sech 
trotzdeem Froe stellen. An dat op knapp 2.000 
Kilometer vun eiser Grenz ewech! An et sinn, 
wéi gesot, eréischt 20 Joer, datt déi grausam 
Faite sech do ofgespillt hunn.
Eng zweet Remarque, an den Yves Cruchten 
huet dat virdrun och schonn ugeschwat, ass, 
datt ee muss constatéieren, datt bei all deenen 
Evenementer d’international Communautéit 
sech wierklech hei net mat Lorbeeren ausge-
statt huet. Sief dat souwuel um Niveau vun de 
Vereenten Natiounen - an dat ass scho virdrun 
ugeklongen -, mä och ganz besonnesch um 
Niveau vun der Europäescher Unioun, hu mer 
et alleguer zesummen net fäerdegbruecht, fir 
trotzdeem do ze intervenéieren an dee grau-
same Génocide ze verhënneren. An ech 
mengen, och dat muss eis, 20 Joer duerno, 
ëmmer erëm eng Lektioun sinn. Och wa mer 
elo um Niveau vun der Europäescher Unioun 
eng ganz grouss Kris hunn, dierfe mer dat an 
all eisen Iwwerleeungen och net vergiessen.
Eng drëtt Observatioun, déi ech dann nach 
wollt maachen, ass déi, datt déi zwee concer-
néiert Länner, an dësem Fall Serbien a Bosnien-
Herzegowina, jo allen zwee Pays candidats 
sinn, fir an d’Europäesch Unioun ze kommen. 
Eis serbesch Frënn, déi si souguer scho relativ 
no derbäi.
Ech muss Iech allerdéngs soen, fir mech kann 
et net sinn, datt Serbien an d’Europäesch 
Unioun kënnt, ouni klipp a kloer och dee Gé-
nocide vun de Bosnier unerkannt ze hunn. Dat 
schéngt mer wierklech och am Kontext vun 
engem Apaisement vun de Relatiounen 
tëschent deenen zwee Länner eng absolutt 
Konditioun ze sinn. An ech mengen, duerfir ass 
et och richteg, datt mer dat an eiser Reso-
lutioun geschriwwen hunn, wou mer nach eng 
Kéier déi zwee Länner, ganz besonnesch och 
Serbien, opfuerderen, déi Excusen, déi do 
noutwendeg sinn, awer och d’Unerkennung 
vun deem Génocide ze maachen.
Dann eng lescht Remarque, an den Yves 
Cruchten huet dat och scho gesot, ech wëll dat 
awer nach eng Kéier extra och betounen: Mir 
sinn dat éischt europäescht Parlament, wat hei 
ganz kloer de Mëtteg de Génocide unerkennt. 
Mir sinn awer, mengen ech, do an allerbeschter 
Gesellschaft, well niewent dem Europaparla-
ment hu souwuel déi amerikanesch Chambre 
des Représentants wéi och den amerikanesche 
Senat entre-temps de Génocide unerkannt.
Am Moment lafen Diskussiounen um Niveau 
vun de Vereenten Natiounen, wou leider 
Gottes, wéinst dem Veto vu Russland, et nach 
ëmmer net zu där Unerkennung vun deem Gé-
nocide komm ass. Ech hoffen, datt sech do och 
an deenen nächste Wochen a Méint Ouverturë 
maachen, well ech géif fannen, datt et och op 
deem Niveau ganz, ganz wichteg wär, datt 
endlech dee Génocide do an där richteger 
Form géif unerkannt ginn.
Dat gesot, mengen ech, kënne mir alleguer 
stolz sinn, datt de Mëtteg d’Chamber, wéi ge-
sot, als Éischt dee Schrëtt ënnerhëlt. An duerfir 

wäert natierlech meng Fraktioun déi Reso-
lutioun mat grousser Begeeschterung stëm-
men.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Mosar. Wuertmeldungen zu der 
Resolutioun? D’Madame Brasseur.
Discussion générale

 Mme Anne Brasseur (DP).- Merci, Här 
President. Ech wëll mech och deene Wierder vu 
menge Virriedner uschléissen an den Auteurë 
Merci soe fir hir Initiativ. Et ass ganz gutt, dass 
mir haut als éischt Parlament vun Europa de 
Génocide unerkennen.
Wat geschitt ass virun 20 Joer, an dat ass wierk-
lech nach net laang hier, op onsem Kontinent, 
ass wierklech erschreckend! A mir mussen et 
fäerdegbréngen, dass mer an Europa dat do ni 
méi kréien.
Mä ech wëll drun erënneren, dass an engem 
Land, wat och net esou wäit ewech ass, 
d’Ukrain, dass do am Moment un der Ostgrenz 
wierklech schrecklech Zoustänn sinn, dass en 
Deel vun der Ukrain och annexéiert ginn ass vu 
Russland, en violation vun all internationalem 
Recht. Dat heescht, dass mer an Europa, an 
ech schwätzen hei vum geographeschen Eu-
ropa, a Memberstate vum Conseil de l’Europe, 
well d’Ukrain a Russland si Member, dass et 
nach weider Konflikter op onsem Territoire 
gëtt.
Haut solle mer wierklech dat do massiv ënner-
stëtzen, dass dee Génocide unerkannt gëtt. 
Éischtens vis-à-vis vun den Affer, mir sinn 
deenen dat schëlleg, mä net nëmme si mer 
deenen Affer dat schëlleg, mä et ass och eng 
Signalwierkung, dass mer soen: Europa kann 
nëmme funktionéieren an d’Leit kënnen 
nëmme vun hire Rechter, Mënscherechter Ge-
brauch maachen, wa se kënnen op e stabille 
Rechtsstat, dee baséiert op de Mënscherechter 
an der Demokratie opbaut, wa se dovu kënne 
benefisséieren.
An dofir wollt ech Iech soen, dass et esou wich-
teg ass, dass mer dat och haut maachen, an 
engem Moment, wou Bosnien-Herzegowina 
d’Présidence huet vum Comité des Ministres 
vum Conseil de l’Europe. Virun 20 Joer hätt ee 
sech dat net kënnen erdreemen, dass et eng 
Kéier dozou géif kommen. Si hunn eng grouss 
Verantwortung a Bosnien-Herzegowina, mä 
och eng ganz grouss Responsabilitéit, well dat 
ass e Land, an dat däerfe mer och net vergies-
sen, wat opgebaut ass op den Dayton Agree-
ment, den Dayton Agreement, deen et fäer-
degbruecht huet, dass dem Krich en Enn gesat 
ginn ass, mä wat awer net déi beschte Viraus-
setzung ass, fir de Fridde fir éiweg ze sécheren.
Dofir musse mer, heiriwwer eraus, och nach 
weider hëllefen an onse Frënn an deene Länner 
hëllefen, fir de Fridden ze sécheren, well et 
geet ëm deenen hir Awunner, mä et geet och 
ëm onse Fridden. A selbstverständlech ënner-
stëtze mir dës Resolutioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madame Brasseur. An d’Wuert huet elo 
direkt de Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wëll den zwee Auteurë fir 
d’Éischt Merci soe fir déi Initiativ. Muer ass den 
20. Joresdag vum Massaker vu Srebrenica, 
deem Massaker, et ass scho gesot ginn, deen 
engersäits vum Internationale Strofgeriichtshaff 
fir Exjugoslawien an och vum Internationale 
Geriichtshaff als Génocide bezeechent gouf. 
Mir begréissen déi Resolutioun a mir stëmme 
se selbstverständlech mat.
Nodeems mer de 6. Mee dëst Joer eng Reso-
lutioun hei gestëmmt haten, mat där mer de 
Génocide un den Armenier an der Türkei uner-
kannt hunn, dann haut d’Unerkennung vum 
Génocide vun de Bosnier zu a bei Srebrenica. 
Dat war eréischt virun 20 Joer an dat war an 
Europa, engem Kontinent, deen nom Zweete 
Weltkrich laang a Fridde gelieft huet.
Firwat ass dat dann esou wichteg, datt mer 
trotzdeem an haut nach ëmmer un déi ge-
schichtlech Evenementer erënneren? Majo, 
éischtens: Mir mussen der Wourecht an d’Ae 
kucken, och wa se wéideet. Zweetens: Mir 
sinn, d’Madame Brasseur huet et och gesot, 
den Affer an hiren Nokommen dat schëlleg, 
datt se wéinstens d’Gefill hunn, datt mer se net 
vergiess hunn. A mer sollen eis natierlech och, 
an ech mengen, dat ass och ganz wichteg, 
bewosst sinn, datt dat, wat zu Srebrenica ge-
schitt ass, datt dat ëmmer an iwwerall och 
nach eng Kéier ka geschéien, wa mer noléisseg 
ginn a wa mer vergiessen, wa mer zouloossen, 
datt Nationalismus, ethnologesch begrënnte 
Politik an ee gewaltsamt Réckele vun de 
Grenzen erëm opkommen an toleréiert ginn. 
Mir sollen aus der Geschicht léieren!
Et ass och gesot ginn, datt d’UNO deemools 
versot hat. D’UNO huet déi Leit net kënne 
schützen, wou se eigentlech do war, fir se ze 
schützen. An et ass och gesot ginn, d’Madame 
Brasseur huet et notamment gesot, den Day-
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ton Agreement ass ee ganz wichtege Schratt 
gewiescht, mä d’Situatioun a Bosnien-Herze-
gowina ass nach ëmmer liicht ufälleg fir Stress. 
An engem Land, wou Chrëschten a Moslemen, 
wou Bosnier, Serben a Kroate laang gutt ze-
summegelieft hunn a sech och ënnertenee ver-
stanen haten, ass haut nach ëmmer eng kom-
plizéiert Situatioun.
Mir hunn zum Beispill ëmmer een Ofwiessele 
vun de Statspresidenten. All, mengen ech, 
 aacht Méint, kënnt eng aner Ethnie drun. Dat 
war eng Zäit ganz wichteg a gutt, datt dat 
esou geregelt ass. Ech hat d’Chance, och 
schonn an där Géigend ze sinn. Jonk Leit, 
virun allem déi aus Mischehe komm sinn, déi 
hu gesot: „Eigentlech ass dat e System, dee fir 
eis net laangfristeg de Fridde bréngt. Ech 
versti mech mëttlerweil als Bosnier, als Herze-
gowiner an net méi... Ech verstinn net, firwat 
datt mer all aacht Méint musse wiesselen, just 
well dat eng Kéier esou an der Politik festge-
hale ginn ass.
Erlaabt mer awer och ganz kuerz nach eng 
Kéier, eigentlech fir déi gréng Fraktioun och 
dat aus enger grénger Perspektiv ze beliichten, 
well dat war fir déi gréng an där Zäit eng ganz 
grouss Erausfuerderung, wat dee Moment an 
Exjugoslawien geschitt ass. Dat war souguer 
bei deenen däitsche Gréngen ee Moment, wou 
de Risiko war, datt déi ganz gréng Bewegung 
géif gespléckt ginn an auserneefalen.
déi gréng, déi jo d’Wuerzelen an enger pazifis-
tescher Grondhaltung haten, déi sech ëmmer 
agesat hu géint Militärasätz, well se gesot 
hunn: Mer musse fir d’Éischt probéieren, e 
Konflikt anzedämmen. D’Militär däerf net een 
normaalt Mëttel vun Aussepolitik sinn an et 
muss ee sech och bewosst sinn, datt d’Wierk-
samkeet vu militäreschen Asätz net garantéiert 
ass, datt de Risiko vun enger Eskalatioun ëm-
mer erëm do ass an datt d’Kollateralschied kën-
nen extrem héich sinn.
Deemools hate se an Däitschland wierklech 
och d’Fraktioun praktesch gesprengt. Iwwer en 
Asaz vun SFOR-Truppe vun der NATO hate se 
hir Fraktioun gespléckt: 22 hu fir den Asaz ge-
stëmmt, 49 dergéint. Do hat och, dat war zwar 
scho virdrun, den 30. Juli 1995 de Joschka Fi-
scher e laange Bréif geschriwwen: Die Katas-
trophe in Bosnien und die Konsequenzen für 
unsere Partei.
Eréischt 1996 waren déi däitsch Gréng op Sara-
jevo gaangen an dee Moment ass et gekippt. 
Do hu se gesot: „Et muss ee sech och einfach 
kënnen an d’Opferroll versetzen an d’Opferroll 
verlaangt Schutz. An et geet net duer, fir Pazi-
fist ze sinn a sech net ze wieren, wann Onrecht 
geschitt, wa Brutalitéite géint Ziviliste ge-
schéien.“
An dee Moment hunn déi Gréng dann och déi 
Décisioune matgedroen, déi friddensséchernd 
sinn. An an deem Sënn mengen ech, datt et 
wichteg ass, datt mer, éischtens, der Wourecht 
an d’Ae kucken, datt mer net vergiessen an 
datt mer warne virun enger nationalistescher 
Politik. A selbstverständlech stëmme mir och 
dës Resolutioun mat.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Adam. An d’Wuert huet elo de Fer-
nand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. An och vun eiser Säit aus en 
häerzleche Merci souwuel un den Här Cruch-
ten wéi un den Här Mosar, datt se déi Initiativ 
hei geholl hunn, déi eist Parlament éiert. An et 
ass esou, wéi déi Häre gesot hunn: Mir schëllen 
et den Affer. Dat ass eng ganz gutt Initiativ.
D’Stabiliséierung vum Balkan bleift fir eis all 
eng grouss Erausfuerderung. Dat, wat mer dë-
ser Deeg a Griichenland erliewen, ass en neie 
Risiko, net nëmme fir Griichenland, mä och fir 
d’Regioun, genausou wéi d’Flüchtlingsproble-
matik oder d’Migranteproblematik och eng 
ganz grouss Erausfuerderung fir dee ganze Bal-
kan duerstellt. Et ass also gutt an et ass richteg, 
datt d’Europäesch Unioun, niewent anere Part-
ner, sech engagéiert, fir de Balkan weider ze 
stabiliséieren.
Et ass awer och eng Geleeënheet, kritesch op 
dee Rôle zréckzekucken, deen d’Europäesch 
Unioun gespillt huet an der Balkankris. Erënnere 
mer eis e bëssen un déi Course, fir Kroatien an 
anerer unzëerkennen, wou se d’Onof-
hängegkeet erkläert hunn. Mir liewen an engem 
Kontext vum Enn vum Kale Krich, mir gesinn 
d’Auserneebrieche vun der Sowjet unioun, mir 
gesinn d’Auserneebrieche vun Exjugoslawien. 
An et ass och e bëssen eng Course ëm Afloss an 
Europa, datt déi eng éischter wëlle Kroatien an 
anerer unerkenne wéi anerer.
Mir haten eng ganz geféierlech Situatioun och 
fir den Zesummenhalt an der Europäescher 
Unioun. Wa mer haut iwwer Europa schwät-
zen, musse mer einfach gesinn, datt eben 
duerch déi fréi Unerkennung eng ganz Rei vu 
Problemer och entstane sinn.

Mir haten hollännesch Zaldoten, déi ënner Blo-
helm-Missioun stoungen, déi bei Srebrenica 
präsent waren, mä leider net agegraff hunn 
oder net konnten agräifen. Mir hate keng Loft-
ënnerstëtzung vun der NATO, well deemools 
de franséische Kommandant Bernard Janvier 
net konnt, wahrscheinlech och op Afloss vum 
President Chirac hin, well franséisch Geisele 
vun der UNPROFOR a Liewensgefor gewiescht 
wären, wär et dann zu enger Loftënnerstëtzung 
komm.
Mir haten eng Unerkennung vun der Onofhän-
gegkeet vu Bosnien-Herzegowina duerch 
Däitschland um Joresdag vun der Bombardéie-
rung vu Belgrad am Zweete Weltkrich, wat ganz 
vill Rancunnen um Balkan ervirgeruff huet.
A virun allem musse mer, wa mer haut d’Situa-
tioun kucken, wéi och d’Madame Brasseur et 
gemaach huet, an haut wëlle Parallellen zéien 
tëschent enger Konfliktsituatioun am Oste vun 
Europa - ech gesinn, meng Zäit ass eriwwer, do-
fir just ee Saz - an deem, wat a Jugoslawien ge-
schitt ass, musse mer wëssen, datt et eng Kon-
kurrenz vun zwee Prinzipie gëtt: d’Selwerbe-
stëmmungsrecht vun de Vëlker an d’territorial 
Integritéit.
Europa huet a Jugoslawien ëmmer op d’Selwer-
bestëmmungsrecht vun de Vëlker insistéiert als 
dat dominant Prinzip. An der Ukrain ass awer 
op eemol déi territorial Integritéit dominant. 
Mir sollten déi Éierlechkeet hunn, och an der 
Benotzung vun internationale Rechtsprinzipie 
bei der Statesuccessioun eng Logik mat eis ze 
hunn. Wann d’Selwerbestëmmungsrecht vun 
de Vëlker bei der Sowjetunioun a beim Zesum-
mebroch vu Jugoslawien fir eis determinant 
war, da muss et dat och an der Ukrain sinn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kartheiser. An d’Wuert huet elo 
direkt den David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Jo, am Numm vun déi Lénk wollt 
ech och nach dem Här Mosar an dem Här 
Cruchten Merci soe fir dës Initiativ.
Mir kënnen d’Geschicht vun der ehemoleger 
Sozialistescher Fëderativer Republik Jugos-
lawien net nei maachen. Dat war e grousst 
Land, mat Virdeeler a mat Nodeeler. E Land, 
wat deelweis en héijen Entwécklungsniveau 
hat, aner Problemer kannt huet. E Land, wou 
sech och Nationalismus erëm nei entwéckelt 
huet. Et war eng Zäit, déi ech och kannt hunn. 
Mëtt der 90er Joren hunn ech ugefaangen, 
mech ze politiséieren, grad wou dat geschitt 
ass. An et hat een och Frënn aus där Géigend, 
ob se Muslim oder Serb waren, hu se engem 
och eppes aneres erzielt.
Op jiddwer Fall, deen Nationalismus ass 
héichkomm. De Krich ass komm. De Massaker 
ass komm. Vill Massakere si geschitt. An dat 
waren d’Konsequenze vun deem Krich. Et däerf 
een awer och ni vergiessen, datt trotzdeem déi 
jugoslawesch Republik vläicht hätt kënne gerett 
ginn, datt dat Zesummeliewen tëschent Na-
tiounen, Nationalitéiten hätt kënne gerett ginn. 
A wann ee vu Responsabilitéite schwätzt a pos-
teriori, däerf een och ni vergiessen, datt et och 
Responsabilitéite goufen a priori. Mir maachen 
d’Geschicht net erëm frësch hei. Mä et goufen 
natierlech och vläicht bei gewëssene Staten, 
och am Weste vun Europa, Interessen, fir datt 
déi Republik net weiderlieft. An dorauser muss 
ee Konsequenzen zéien.
Et gouf scho gesot, de Balkan ass eng sensibel 
Géigend. Mir mussen dorauser léieren, wat ge-
schitt, wann dës Géigend sech wirtschaftlech, 
sozial a politesch destabiliséiert an ëmmer méi 
schwaach gëtt, wa Staten och do méi 
schwaach ginn. Mir haten och gëschter iwwer 
Griichenland geschwat, an ech mengen, et ass 
och wichteg, net ze vergiessen, d’Saach ass 
nach ëmmer net a gudden Dicher an där 
Géigend vun Europa.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
Iech och.
Vote sur la résolution
Mir géifen dann zur Ofstëmmung iwwert d’Re-
solutioun iwwergoen. Ass den elektronesche 
Vote gefrot oder kënne mer et à main levée 
maachen?

 Plusieurs voix.- À main levée!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wie 

fir d’Resolutioun ass, ass gebieden, d’Hand ze 
hiewen. Wien ass dergéint? Enthalungen?
Domat ass d’Resolutioun unanime ugeholl. 
Merci villmools.
Mir géifen dann zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen, dat ass de Projet de 
loi 6809 iwwert d’Integratioun vum Uelzecht-Ly-
cée an de Lycée technique des Arts et Métiers 
oder Lycée des Arts et Métiers, wéi en duerno 
wäert heeschen. An d’Wuert huet direkt den ho-
norabele Rapporteur, den Här Gilles Baum.

4. 6809 - Projet de loi portant inté-
gration de l’Uelzecht-Lycée dans le 
Lycée technique des Arts et Métiers
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass gesot ginn, de Projet de loi 6809 huet zum 
Zil d’Integratioun vum Uelzecht-Lycée an de 
Lycée technique des Arts et Métiers.
Firwat dës Reform? Ma, et ass esou, dass déi 
zwee Sitten, souwuel de Lycée technique des 
Arts et Métiers um Lampertsbierg wéi och 
den Uelzecht-Lycée zu Dummeldeng, duerch 
dëse Projet de loi méi attraktiv wäerte ginn 
duerch d’Schafe vun enger eenzeger Admi-
nistratioun.
Am Moment ass et esou, dass den Uelzecht-Ly-
cée nëmmen de Cycle inférieur ubitt am En-
seignement secondaire, am Enseignement se-
condaire technique an och am Régime prépa-
ratoire. Duerch d’Integratioun an de Lycée 
technique des Arts et Métiers wäert et de 
Schüler aus dem Uelzecht-Lycée méiglech sinn, 
souwuel de Cycle moyen wéi och de Cycle su-
périeur an hirer Schoul, an hirem Gebai fäer-
deg ze maachen. Dat heescht, si brauchen net 
méi no der Neuvième d’Gebai ze wiesselen.
Parallell dozou wäert de Lycée technique des 
Arts et Métiers seng eege Schüler kënne fir déi 
héich Klasse bei sech behalen. Et muss ee wës-
sen, dass aktuell vill Schüler, déi op Dixième 
kommen, aus anere Lycéeën an d’Handwierker-
schoul kommen, well einfach net genuch 
Schüler an der Handwierkerschoul do sinn, fir 
op Dixième ze kommen.
En anere Virdeel wäert awer sinn, dass duerch 
d’Zesummeleeë vun deenen zwee Lycéeën et 
wäert méiglech sinn, méi Kanner op der Sep-
tième opzehuelen. Aktuell gi vill Schüler 
ofgewisen, wa se sech wëllen op der Septième 
am Lycée technique des Arts et Métiers aschrei-
wen. A vill Schüler ginn an den Uelzecht-Lycée 
geschéckt, well se an anere Lycéeën, an a ron-
derëm d’Stad, net ënnerkommen.
En anere Virdeel wäert sinn, dass de Lycée 
technique des Arts et Métiers eng ganz Rei vu 
Klassesäll huet, an deenen handwierklech ge-
schafft gëtt. Dat heescht, déi hu vill Atelieren. 
Si hunn awer net méi genuch där konventio-
neller Klassesäll. An am Uelzecht-Lycée ass et 
genau ëmgedréit.
Déi Synergien, déi elo wäerten entstoen 
tëschent deenen zwee Gebaier um Niveau vun 
den Infrastrukturen, wäerten et eis erlaben, eng 
méi grouss Flexibilitéit an der Schoulorganisa-
tioun duerch d’Notze vu gemeinsame Ressour-
cen ze kréien. En plus wäert e verstäerkten 
Échange vun deenen zwee Sitte bei Projeten a 
Manifestatiounen och zum Droe kommen.
An e ganz wichtegen Aspekt ass awer och 
d’Orientatioun. D’Orientatioun vun de Schüler 
gëtt duerch déi nei Perspektive verbessert. Res-
triktioune ginn ofgeschaaft, well de Schüler 
seng ganz Schoulzäit an därselwechter Schoul 
maache kann. Déi nei Schoul, déi entsteet, kritt 
also méi e staarke Profil an erlaabt et och, dass 
deen eenzelne Schüler sech besser mat senger 
Schoul identifizéiere kann.
Wat gesäit d’Gesetz elo genau vir? Wéi ech et 
gesot hunn, den Uelzecht-Lycée gëtt an de Ly-
cée technique des Arts et Métiers integréiert. Et 
gëtt eng Administratioun an een Direkter. 
D’Schoulangebot 2015/2016 gesäit vir: de 
Cycle inférieur am Lycée technique an am Pré-
paratoire, de Cycle moyen a supérieur am En-
seignement secondaire technique an d’Division 
inférieure a supérieure am Enseignement se-
condaire.
De Corps enseignant gëtt integral iwwerholl, 
ouni Effeten op seng aktuell Carrière. An déi 
Fonds du service de l’État à gestion séparée 
vum Uelzecht-Lycée, déi ginn integral an de 
Lycée technique des Arts et Métiers transfe-
réiert. D’Gesetz vun 2007, wat den Uelzecht-
Lycée geschafen huet, gëtt ofgeschaaft.
E puer Detailer zu der Prozedur, déi mer an de 
Kommissiounen haten. De Projet de loi ass den 
20. Abrëll dëst Joer vum Éducatiounsminister 
Claude Meisch déposéiert ginn. Den Avis vun 
der Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics koum den 18. Mee an den Avis vum 
Conseil d’État den 2. Juni. An zwou Sëtzungen, 
Enn Juni, hu mer den Avis vum Conseil d’État 
analyséiert a mir hunn en Amendement 
abruecht, dat heescht, mir hunn een Artikel ge-
strach, fir eng Opposition formelle ze 
behiewen. Den Avis complémentaire vum 
Conseil d’État koum den 1. Juli an domat 
konnte mer och de Rapport fäerdeg maachen 
an unhuelen.
Op dëser Plaz géif ech gären der Madame Ca-
role Closener an der Madame Joëlle Merges 
Merci soe fir déi gutt Aarbecht, déi se gemaach 
hunn an enger spezieller Situatioun, well se hu 

missen hei duerch den Départ vun enger ane-
rer Persoun asprangen, fir de Rapport ze maa-
chen. A Merci awer och dem Philip Modert aus 
der Fraktioun vun der Demokratescher Partei. 
An ech géif dann heimat och direkt den Accord 
vu menger Fraktioun ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet direkt 
d’Madame Martine Hansen.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt 
mer och fir d’Éischt, dem Rapporteur, dem Här 
Gilles Baum, Merci ze soe fir säi Rapport, dee 
mëndlechen an dee schrëftlechen.
Dir Dammen an Dir Hären, de 15. September 
d’lescht Joer schonns huet den Éducatiounsmi-
nistère ee Communiqué erausgi mam Titel: 
«Projet d’intégration de l’Uelzecht-Lycée dans 
le Lycée technique des Arts et Métiers» An dë-
sem Communiqué steet, ënner anerem, ech zi-
téieren: «Dès la rentrée, elles», déi zwou Direk-
tiounen, «mettent en place des groupes de tra-
vail composés d’enseignants des deux lycées 
pour élaborer un concept pédagogique com-
mun destiné à fonctionner sur les deux sites. 
Parallèlement, le ministère entame l’élaboration 
d’un projet de loi afférent.»
Wann dat esou ass, wou ech jo emol dovunner 
ausginn, da muss ech awer froen: Firwat, wa 
schonns am September ugefaange ginn ass, um 
Projet de loi ze schaffen, et si genau fënnef Arti-
kelen, gëtt den Dépôt eréischt esou spéit ge-
maach, respektiv kënnt de Projet de loi eréischt 
an d’Kommissioun, wann et dréngend ass?
Mir hunn nämlech missen den Avis vum Conseil 
d’État d’urgence op den Ordre du jour setze 
vun enger Sitzung, well dee wahrscheinlech, 
ent géint allen Erwaardungen, a sengem éisch-
ten Avis eng Opposition formelle, den Här Baum 
ass drop agaangen, gemaach huet. Mer haten 
zu deem Zäitpunkt emol nach guer net iwwert 
de Projet de loi geschwat!
Als CSV bedauere mer dës Aart a Weis, fir alles 
ëmmer am leschte Moment ze behandelen. 
Mat dëser Aart a Weis, fir ze schaffen, ass eng 
seriö parlamentaresch Aarbecht schwéier 
méiglech.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Nieft dëser 

all gemenger Bemierkung stellt sech allerdéngs 
och d’Fro: Firwat, wa schonns am September 
2014 un engem pädagogesche Konzept ge-
schafft ginn ass, firwat krute mer dat nach net 
virgestallt? Den Här Minister sot just, et géif 
sech d’nächst Joer nach net vill änneren.
Wa vläicht nach kee pädagogescht Konzept do 
ass, wat duerchaus méiglech an och ver-
ständlech ass, well dat rëselt een net einfach 
esou aus der Hand, da stellt sech awer d’Fro: 
Firwat elo schonns ee Gesetz maachen, firwat 
net waarden, bis datt ee kloert Konzept do ass?
Dir Dammen an Dir Hären, den Uelzecht-Lycée 
hat keng einfach Gebuert, sou géif ech dat 
emol beschreiwen. Hie war ursprénglech als 
Annex vum LTC geplangt. Den heitegen Direk-
ter ass eréischt zimlech kuerzfristeg nom Ge-
setz ernannt ginn. Hien hat u sech ni richteg 
Zäit, fir en eegent pädagogescht Konzept aus-
zeschaffen. Op där anerer Säit schwätzt den 
Här Minister awer relativ vill vu Schoule mat 
eegenem Profil, esou wéi zum Beispill dem in-
ternationale Lycée vun Déifferdeng.
Firwat krut den Uelzecht-Lycée dann net och 
eng zousätzlech Chance, ier en opgeléist, inte-
gréiert gëtt, fir sech en eegenen, een neie Profil 
ze erschafen?
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, an 
engem Zeitungsartikel vum Mäerz 2009 huet 
den Direkter op d’Fro, wat d’Virdeeler vu sen-
gem Lycée wären, gesot: „D’Gréisst vun der 
Schoul, zirka 570 Schüler, 67 Enseignanten, 
kleng an iwwersiichtlech, jiddweree kennt jid-
dereen.“ Dir Dammen an Dir Hären, dëse 
Virdeel geet elo sécher verluer. Et entsteet ee 
Lycée mat zirka 2.000 Schüler!
Esou grouss Schoulen, Schoule mat Annexen, 
sinn net einfach als Eenheet zesummenzehalen. 
Et ass schwéier, wann Enseignantë mussen hin- 
an hierwanderen, wann eventuell am Noutfall 
och nach Schüler mussen hin- an hierwande-
ren. Et ass schwéier, een Zesumme-
gehéiregkeetsgefill ze schafen, wann d’Ensei-
gnanten op Annexe verdeelt sinn. Eng Schoul, 
säi Personal, muss awer als eng Eenheet funk-
tionéieren a sech och als Eenheet fillen, wa mer 
gären eng konsequent Schoulentwécklung, an 
déi ass lafend noutwendeg, um Niveau vun de 
Schoule wëlle fërderen.
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Ech zitéieren an dësem Kontext den Här Adam 
aus senger Ried vun 2007 zum Gesetz iwwert 
den Uelzecht-Lycée, dee sech deemools gefreet 
hat, datt den Uelzecht-Lycée als eegestännege 
Lycée an net als Annex vum LTC géif funktio-
néieren.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Dat éiert 
Iech.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech zitéie-
ren - Merci, Här Adam -: „déi gréng sinn der 
Meenung, datt och schonns 2.000 Schüler vill 
ze vill fir e Lycée sinn.“ Do muss ech him recht 
ginn. An haut décidéiere mer erëm genausou 
ee Lycée. Den Uelzecht-Lycée gëtt erëm eng 
Annex, zwar dës Kéier net vum LTC, mä vum 
Arts et Métiers a mir schafen erëm ee Lycée 
mat, ech huelen déiselwecht Wierder wéi den 
Här Adam, „vill ze villen“ Schüler.
Op där anerer Säit si mer als CSV allerdéngs 
och der Meenung, datt d’Direktioun vun dë-
sem neie Lycée zesumme mat senger Équipe 
vun Enseignante sécher wäerten hiert Bescht 
maachen, fir datt dës fusionéiert Schoul esou 
gutt wéi méiglech ka funktionéieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dës 
Iwwerzeegung eleng geet eis allerdéngs net 
duer. An aus all deene virdru genannte Grënn 
wäerte mer eis bei dësem Projet de loi entha-
len.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madame Hansen. D’nächst Riednerin ass 
d’Tess Burton.

 Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll och fir 
d’Éischt dem Rapporteur Merci soe fir säi Rap-
port, dem Gilles Baum.
Den Uelzecht-Lycée, ëm deen et hei geet, huet 
2007 seng Dieren opgemaach. Iwwert d’Joren 
huet allerdéngs seng Entwécklung sech als 
schwiereg erwisen, well de Lycée Problemer 
hat, fir all Joers Schüler ze rekrutéieren.
Dëst huet eng Rei Grënn, wéi zum Beispill, dass 
an deem Lycée just de Cycle inférieur uge-
buede gëtt an esou d’Schüler während hirer 
Schoulcarrière hu missen d’Schoul wiesselen. 
Dobäi ass et awer grad wichteg, dass an enger 
Schoul all d’Klassen ugebuede ginn, fir esou 
dem Schüler et méi einfach kënnen ze maa-
chen, fir vun engem Joer an dat anert iwwerze-
goen, an esou dem Schüler et och kënnen ze 
erméiglechen, seng Schoulcarrière op enger 
eenzeger Plaz ze maachen.
Den Uelzecht-Lycée soll elo mam Lycée des 
Arts et Métiers zesummegefouert ginn. De Ly-
cée des Arts et Métiers ass e Lycée mat Tradi-
tioun, deen de Moment ronn 1.500 Schüler 
huet, deenen eng grouss Auswahl u Forma-
tiounen an der Konscht an am Handwierk uge-
buede gëtt.
De Moment ass et awer esou, dass am Lycée 
des Arts et Métiers d’Schüler aus dem Cycle 
moyen et supérieur meeschtens aus anere 
Schoule kommen, well de Lycée des Arts et 
Métiers net genuch Klassesäll huet, fir Plazen 
am Cycle inférieur unzebidden. Et gëtt vill spe-
zialiséiert Klassesäll an deem Lycée an net ge-
nuch normal Klassesäll fir de Cycle inférieur. De 
Contraire ass de Fall am Uelzecht-Lycée, wou 
d’Schüler just de Cycle inférieur kënne maa-
chen. An an deem Sënn profitéieren elo déi 
zwee Lycéeë vun där Zesummeféierung, well et 
elo eng méi grouss Kontinuitéit an der Scolari-
téit vun de Schüler gëtt. Si bleiwe vu Septième 
bis Treizième an därselwechter Schoul. D’Ze-
summeféierung erliichtert also d’Schoulorgani-
satioun vun deenen zwee Gebaier, an dat virun 
allem am Intérêt vun de Schüler.
Allerdéngs bleiwen eng Rei Défien, déi elo op 
d’Proffen an op d’Direktioun duerkommen, 
virun allem wat den Zesummenhalt vun 
deenen zwee Sitte betrëfft. Mä grad wat dëse 
Punkt ugeet, gouf am Viraus mat deenen zwou 
Direktiounen zesummegeschafft an esou si 
schonn dëst Joer eng Rei Preparatiounsaar-
bechten duerchgefouert ginn, fir elo am Sep-
tember prett ze sinn, fir dës Zesummeféierung 
an der Praxis ëmzesetzen. Et ass nämlech wich-
teg, dass op deenen zwee Sitten eng gutt Aar-
becht geleescht gëtt, well de Lycée des Arts et 
Métiers ass eng Schoul, déi grad fir d’Hand-
wierk ganz wichteg ass, well si gutt qualifizéiert 
Handwierker ausbilt, déi virun allem de Mo-
ment ganz dréngend um Aarbechtsmarché ge-
braucht ginn.
Dofir, dëse Projet leet d’Weiche fir eng gutt Ze-
summenaarbecht vun deenen zwee Gebaier, 
déi sech ergänzen. Dës administrativ Vereinfa-
chung schaaft den ideale Kader fir déi Schüler, 

déi sech fir eng Formatioun an der Konscht 
oder am Handwierk entscheeden. An an deem 
Sënn ginn ech heimat och den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun zu dësem Projet.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madame Burton. An nächste Riedner ass de 
Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass 
u sech flott, wann een och schonn esou laang 
derbäi ass, wann een da vun enger Kolleegin 
zitéiert gëtt hei. An ech ka mech ganz gutt 
nach un deen Débat erënneren. Ech hunn en 
och nogelies. Ech sinn och richteg zitéiert ginn. 
Ech wëll awer emol vu virera bemierken, datt 
souguer schonn deemools déi gréng, mat alle 
Bedenken, déi mer haten, fir de Projet ge-
stëmmt hunn - Dir sidd also méi streng haut, 
wéi mir 2007 waren -...

 Une voix.- Ah sou!
 M. Claude Adam (déi gréng).- ...an datt 

mer eng ganz Rei Argumenter ugefouert hunn, 
zu deene mer och nach haut stinn. Mä fänke 
mer emol vir un.
Dir hutt et richteg gesot: Schonn de 15. Sep-
tember 2014 hat de Ministère an engem Com-
muniqué dat ugekënnegt, wat mer dann haut 
a Gesetzform géissen.
Den Uelzecht-Lycée, deen hat bei der Rentrée 
2014-2015 544 Schüler am Technique a gan-
zer 5 am Secondaire classique. An en huet 
eigentlech ni gutt funktionéiert. En hat keng 
Sportsinfrastruktur, en hat just déi ënnescht 
Klassen am Secondaire classique, wou mer jo 
grad héieren hunn, datt dat och net geklappt 
huet, an am Technique. En hat eigentlech ni 
genuch Schüler, an dat, obscho mer op ville 
Plazen e Mangel u Klassesäll hunn.
An de Gilles Baum, de Rapporteur, deem ech 
och wëll Merci soe fir seng Rapporten, huet 
och schonn drop higedeit, datt et och Avan-
tagë fir de Lycée des Arts et Métiers gëtt, wann 
deen ebe ka méi Schüler an deenen ënneschte 
Klassen hunn, déi da kënnen an därselwechter 
Enceinte bleiwen an do hir Studie weiderféie-
ren.
An, jo, ech fannen et eigentlech schued, datt 
dat mam Uelzecht-Lycée net geklappt huet. 
Wéi mer den 13. Juni 2007 de Projet de loi 
5625, also d’Schafung vun deem Uelzecht-Ly-
cée, gestëmmt hunn, do stoung dee Lycée jo 
schonn. Deen ass direkt an der Rentrée 2007 
mat Liewe gefëllt ginn. An den deemolege 
Rapporteur, dat war den honorabele Fernand 
Diederich, deen hat gesot, datt den eegestän-
nege Lycée, dat wier net - also, dat war jo dann 
d’Décisioun -, et wier net eng Annex vum Ly-
cée technique du Centre, wéi dat ursprünglech 
mam Gesetz, wou e gebaut ginn ass 2003, 
virgesi war. An ech hat och gesot, an ech soen 
et och haut nach: Eigentlech ass dat ze vill ee 
grousse Lycée. Ech hunn och d’Lëscht vun de 
Lycéeën alleguer gekuckt.
Madame Hansen, léif Kolleegen a Kollee-
ginnen, déi hu mer jo awer an Zäit vun..., ech 
weess net, a 50 Joer si mer zu deem komm, 
wou mer haut sinn, an ech bedaueren dann, 
datt ech an deene leschten 30 Joer oder datt 
eis Iddi an deene leschten 30 Joer net méi ën-
nerstëtzt ginn ass, wéi dat de Fall ass, soss 
hätte mer vläicht haut en anert Resultat.
Ee vun deenen allergréisste Lycéeën ass den 
LTC, deen huet 2.051 Schüler bei der Rentrée 
2014-15 gehat, an den LTAM, deen hat déi-
selwecht Rentrée 1.349 Schüler. Also ass et 
schonn emol reng zueleméisseg, mengen ech, 
besser, wann en an den LTAM kënnt wéi an 
een aneren.
De gréisste Problem schéngt gewiescht ze sinn, 
datt déi Schüler effektiv..., éischtens, de Lycée 
hat, wéi e gestart ass, ganz vill Préparatoiresklas-
sen an et hat och schonn deemools eventuell un 
engem pädagogesche Konzept gefeelt. Dat 
liesen ech aus enger Interventioun, déi deemools 
den honorabele Gilles Roth gemaach huet, dee 
gesot huet: „D’Fro stellt sech am konkrete Fall 
vum Uelzecht-Lycée, ob déi pädagogesch Équipe 
vun aacht Leit, déi iwwert den Numerus clausus 
eraus sollt engagéiert ginn, duergeet, fir 800 
Schüler“ - déi mer ni erreecht hunn - „aus der 
Ënnerstuf vum Préparatoire, technique a clas-
sique, mat zousätzlecher Classe relais, ënner 
engem Daach ze encadréieren. Generell wier et 
ubruecht, no enger Fonctionnementsperiod vun 
zwee bis dräi Joer eng Evaluatioun iwwert dat 
pädagogescht Konzept vum Uelzecht-Lycée ze 
maachen.“ Dat ass net geschitt.
An och déi deemoleg Ministesch, d’Madame 
Delvaux, huet gesot, datt eigentlech dat ze vill ee 
grousse Lycée ass. Mä si huet och einfach rea-
géiert op eng Situatioun, déi net méi haltbar war, 
doru muss een och erënneren. Déi Gebailechkee-
ten oder den LTC ass aus allen Néite geplatzt. A 
mer waren eis alleguerten eens hei am Débat, 

datt mer eigentlech géifen eng Situatioun ver-
besseren, däitlech verbesseren zu deem, wat se 
virdru war, an awer trotzdeem op eng net 
honnertprozenteg befriddegend Aart a Weis.
An duerfir si mer och elo als Gréng der Meenung: 
Jo, mir missten emol eng Kéier en Débat féieren 
iwwert d’Gréisst vu Lycéeën hei am Land. Mir 
stelle fest, datt deen heite Lycée zu Dummeldeng 
net esou funktionéiert huet, wéi mer eis et erhofft 
an erwënscht haten. Mir mengen och, datt en an 
där doter Gréisst, an där Zesummesetzung an an 
deene Gebailechkeeten, déi en huet, net kann 
eegestänneg funktionéieren. An duerfir wäerte 
mer fir de Projet de loi stëmmen, deen hei virläit.
Mä ech géif mech am Numm vun der grénger 
Fraktioun drop freeën, wa mer erëm eng Kéier an 
Zäite wieren, wou ee kéint esou Débaten hei féie-
ren iwwert d’Éducatioun: Wéi soll den ideale Ly-
cée si vun der Gréisst, vum Konzept hier?, an net 
eis misste mat ganz anere Froe beschäftegen.
Ech soe Merci fir d’Opmierksamkeet a bréngen 
den Accord vun eiser Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. Ech hu kee weidere Ried-
ner ageschriwwen an ech géif nach eng Kéier 
déi Kolleege bieden, déi gär schwätzen, sech 
trotzdeem virun der Sëtzung zumindest anze-
schreiwen. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President, besonnesch och fir Är Flexi-
bilitéit, mä bei esou engem flotte Sujet kann ee 
wierklech net résistéieren, fir och nach e puer 
Wuert ze soen.
Mir soen och dem Här Baum Merci fir dee Rap-
port, deen en haut gemaach huet, deen en eis 
haut presentéiert huet. Mir hunn an deenen Dis-
kussiounen, déi mer elo haten tëschent CSV a 
Gréng, zu engem gudden Deel erëmerkannt, wat 
eis eege Positioun ass, a mir deelen zu engem 
gudden Deel och déi Suergen ëm d’Gestioun 
vun deem zukünftege grousse Lycée. Mir wäer-
ten eis och enthalen.
Mä mir erënneren eis och drun, datt 2007, wou 
d’Madame Delvaux dee Projet hei presentéiert 
huet, et och eng Personaldiskussioun gouf, well 
d’Madame Delvaux hat dee Poste vum Direkter 
deemools maassgeschneidert op eng bestëmmte 
Persoun - dat wor en LSAP-Buergermeeschter 
vun enger Gemeng, déi net wäit vun der Stad 
Lëtzebuerg ewech ass - a si hat dat och gesot an 
den Diskussiounen, datt dat eng maassgeschnei-
dert gesetzlech Regelung sollt sinn, fir enger bes-
tëmmter Persoun den Direkteschposten ze ginn. 
An eng Partei, déi deemools Stuerm gelaf ass do-
géint, wor d’Demokratesch Partei.
Ech hunn nach déi Communiquéen nogelies, déi 
deemools publizéiert goufe vun der DP, och am 
„Journal“, déi sech doriwwer opgereegt haten. 
Duerfir wor et och interessant, fir ze gesinn, datt 
déi Opposition formelle haut an engem Gesetzes-
projet, deen d’Demokratesch Partei iwwert dee-
selwechte Lycée presentéiert, d’Opposition for-
melle vum Statsrot ebe just mat enger Personal-
fro och zesummenhoung, an engem liicht anere 
Kontext. Mä et wor awer interessant, dat ze 
constatéieren.
Mir ginn dervun aus als ADR, wann och eng Plaz 
ausgeschriwwe gëtt, datt dat ëmmer muss éier-
lech an transparent sinn. Mir gesinn awer elo, 
datt, wann eng Plaz ausgeschriwwe gëtt fir deen 
aktuellen Direkter - dee seng Méritten huet, et 
geet guer net ëm hien als Persoun -, mä fir deen 
nei ze reaffektéieren, eng Ausschreiwung ge-
maach gëtt, wou awer vu virera kloer ass, wien 
de Poste kritt.
Dat ass net de Prinzip vun enger Ausschreiwung 
beim Stat. An, ech mengen, et hätt een do mis-
sen aner Weeër sichen, déi méi iwwerzeegend 
sinn, wat hir Transparenz an hir Éierlechkeet 
ugeet.
Ech wëll eben hei ganz kloerstellen, datt et eis 
guer net drëm geet, fir d’Méritte vun där Persoun 
a Fro ze stellen, oder d’Noutwendegkeet, fir him 
eng Affektatioun ze ginn, déi hien net a senger 
Carrière beschiedegt. Mä ech mengen, datt 
d’Personalpolitik beim Stat muss méi kënne 
leeschte wéi dat do.
Dat gesot, wäerte mir eis enthalen, an ech soen 
Iech villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och.

 Mme Anne Brasseur (DP).- Här President!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

Madame Brasseur.
 Mme Anne Brasseur (DP).- Ech wollt 

mech nach aschreiwen.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Fir?
 Mme Anne Brasseur (DP).- Fir ze schwät-

zen.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Elo?
 Mme Anne Brasseur (DP).- Jo, wann dat 

méiglech ass.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 
jo. Mä et ass ëmmer besser, wann Der dat 
virun der Sëtzung maacht.

(Hilarité)

 Mme Anne Brasseur (DP).- Majo, ech 
wosst net, dass den Här Kartheiser scho fäer-
deg wär. Ech wor um Wee fir bei Iech, fir mech 
anzeschreiwen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Zu 
deem heite Projet?

 Mme Anne Brasseur (DP).- Jo.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
Dir kënnt dat natierlech ëmmer maachen, mä 
besser ass et virun der Sëtzung.

(Hilarité)

Dir hutt d’Wuert.

 Mme Anne Brasseur (DP).- Merci, Här 
President. Ech weess, dass Dir streng sidd. Dir 
hat eng Prédécesseure, déi och streng wor.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
dat ass ganz richteg.

 Mme Anne Brasseur (DP).- Dann huelen 
ech dat zur Kenntnis an ech fannen, Dir hutt 
vollkomme recht. Ech wëll mech entschëllegen. 
Mä ech hunn elo den Debatten nogelauschtert 
an duerfir hunn ech mech elo nach 
ageschriwwen, fir der Chamber ze soen, wéi 
iwwerhaapt dat Gebai vum Uelzecht-Lycée ent-
stanen ass.

Mir haten Enn der 90er Joren, Ufank der Joren 
2000 eng enorm Pénurie vu Schoulgebaier. All 
Schoulgebaier sinn aus allen Néit gebascht an 
et wore verschidde Schoulgebaier an engem 
ganz schlechten Zoustand. Et wor awer schwie-
reg, iwwerhaapt Terrainen ze fannen a ver-
schiddene Gemengen, fir e Schoulgebai fir de 
Stat opzeriichten.

Vu dass ech ganz gutt Kontakter mat der Stad 
Lëtzebuerg hunn, hunn ech deemools als Édu-
catiounsminister d’Initiativ geholl, bei d’Stad 
Lëtzebuerg ze goen, fir ze kucken, wou en Ter-
rain disponibel wier no bei der Eisebunn, wat 
en Avantage ass, fir d’Schüler ze transportéie-
ren, a wou een direkt kéint ufänke mat bauen, 
wou also net nach ganz vill Prozedurschwie-
regkeete wieren. An dunn ass deen do Terrain 
proposéiert ginn.

An et ass deemools mam LTC dunn en Accord 
fonnt ginn, dass déi dat géife matgéréieren, well 
mer net konnten, well deen Terrain ze kleng wor, 
all Infrastrukturen opbauen. Mir hunn do a 
kierzester Zäit awer fäerdegbruecht, e Gebai op-
zeriichten, fir deem Drock iergendwéi e bëssen 
entgéintzekomme vun der Pénurie, an dofir wor 
dat Gebai do.

Ech bedauere genee wéi meng Virriedner, dass 
dat Gebai dunn, wat d’Direktioun ubelaangt, ver-
schidden Etappen duerchlaf huet. An, ech 
mengen, dat hei, dat ass e gudde Schrëtt elo, fir 
eng fest Struktur ze ginn, an ech wëll och dem 
Rapporteur Merci soen.

Mä ech soen Iech Merci, Här President, dass Der 
mer erlaabt hutt, nach d’Wuert ze ergräifen, well 
ech wollt einfach de Kontext erëm hierstellen. 
Den Här Adam huet elo grad gesot, e wier scho 
laang derbäi. Wat soll ech dann eréischt soen?

Merci villmools.

(Hilarité)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Brasseur. An d’Wuert huet elo 
den Erzéiungsminister, de Claude Meisch.

Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, e 
grousse Merci geet fir d’Alleréischt un de 
Rapporteur fir säi schrëftlechen a säi mëndleche 
Rapport. Ech bedaueren e bëssen, datt mer et net 
fäerdegbruecht hunn, mat Unanimitéit dat Ge-
setz hei kënnen ze stëmmen, datt mer awer 
zwou Fraktiounen hunn, oder eng Fraktioun an e 
Grupp, dee sech bei dësem Projet enthalen. An 
ech wëll vläicht kuerz nach eng Kéier op déi Rä-
sonnementer, déi hei virgefouert goufen, agoen.

Et ass gefrot gi vun der Madame Hansen, an déi 
Fro ass absolutt berechtegt, well ech hu mer se 
virun iwwer engem Joer nämlech och gestallt: 
Firwat gi mer net dem Uelzecht-Lycée eng 
Chance, fir en zweeten Ulaf zu huelen, fir en ee-
gestännegt pädagogescht Konzept ze ent-
wéckelen a fir sech selbststänneg ze positionéie-
ren innerhalb vun der ganzer Schoullandschaft 
an der Regioun Zentrum?

Et ass mer awer relativ schnell kloerginn, datt 
et net e Problem war vu Féierung, net e Pro-
blem war vun Équipe, net e Problem war vun 
Enseignanten, net e Problem war vu pädago-
gescher Ausriichtung, well ech duerchaus fan-
nen, datt eng ganz gutt pädagogesch Aarbecht 
gemaach ginn ass mat deene Schüler, déi dee 
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Lycée nun eben emol hat iwwert déi lescht Jo-
ren an och haut nach, mä et ware virun allem 
strukturell Froen, déi awer Problemer opgeworf 
hunn. Wéi zum Beispill, datt dat Gebai keng 
Méiglechkeet hat, sech auszedehnen. Datt mer 
haut just den Ënnergrad do hunn. Datt dee Ly-
cée hei a Konkurrenz steet fir de Recrutement 
vu Schüler mat, soe mer emol, deene groussen 
Tankeren, déi mer dann awer an der Stad Lët-
zebuerg, virun allem och um Lampertsbierg an 
direkter Ëmgéigend hunn; traditiounsräich Ly-
céeën, Lycée-techniquen, wou den Zoch 
vläicht, fir seng Kanner dohinner aschreiwen ze 
goen, e Stéck wäit méi grouss ass wéi an en 
neien, dach awer dann e bëssen och nach méi 
ofgeleeëne Lycée technique.
Duerfir denken ech, datt mer déi dote Froen 
net geléist kritt hätte mat engem neie Konzept. 
Déi strukturell Schwieregkeeten, fir den 
Uelzecht-Lycée ze positionéieren; déi wären ab-
solutt bliwwen.
Mir hunn och du gekuckt, wat ee kéint maa-
chen. A mir sinn dunn op d’Iwwerleeung 
komm, fir ze kucken, e Partner ze fannen, wou 
een eppes kéint zesummeleeën, wat beienee 
géif passen, wat complémentaire wär. A wann 
ee kuckt, wat den Uelzecht-Lycée ubitt, wann 
ee kuckt, wat de Lycée technique des Arts et 
Métiers ubitt, dann ass dat zum ganz, ganz 
groussen Deel complémentaire. Et ass e puer-
mol hei de Mëtten an der Debatt ugeschwat 
ginn, dass de Lycée technique des Arts et Mé-
tiers eigentlech net genuch Capacitéit huet, fir 
Schüler vum Ënnergrad opzehuelen, net Capa-
citéit huet, fir dat ze maachen, wat mer eigent-
lech alleguerten heibanne ganz oft fuerderen, 
nämlech, fir och de Préparatoire mat ze inte-
gréieren. Allerdéngs op där anerer Säit huet 
den Uelzecht-Lycée ebe grad déi Capacitéit an 
zum Beispill och am Gesetz, an haut fonction-
néiert dat jo och esou, a bitt den Enseignement 
secondaire mat un. Dat heescht, et kommen 
zwou Saache beieneen, déi schonn e Ganzt 
kënnen...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wann 
ech gelift!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ...déi 
schonn e Ganzt kënnen duerstellen a beienee 
gehéieren, fir dann eigentlech och en neie Pro-
fil kënnen ze schafen.
Firwat och de Lycée technique des Arts et Mé-
tiers? Nun, ech denken, datt, wa mer grad 
soen, mer brauchen e klore Profil, mer wëssen, 
datt déi Traditiounsschoul e klore Profil ëmmer 
hat, haut och nach ëmmer huet, an an den 
Ausbildungszweiger, déi se ubitt, dat ganz be-
sonnesch awer mat der Konscht a virun allem 
och dem Handwierk awer zwou Richtunge 
sinn, déi mer méi staark mussen accentuéieren 
an eiser schoulescher Offer. An duerfir, wa mer 
eppes zesummeschléissen, wou mer insgesamt 
méi Capacitéit kréien, wou mer vun ënnen 
erop dann och méi Schüler nach kënnen 
deenen dote Formatiounen zouféieren herno, 
et ebe ganz besonnesch och interessant ass, 
grad déi dote Schoul ze huelen.
Ech féiere gären déi Diskussioun, déi de Claude 
Adam ugereegt huet iwwert d’Gréisst vun de 
Gebaier, déi optimal Gréisst. Allerdéngs musse 
mer och do wëssen, wat méiglech dann ass. A 
mer kënnen net esou vill Konditiounen herno 
opstellen, wat eng Schoul alles muss respek-
téieren. Se däerf net méi wéi esou vill Schüler 
hunn, se muss op där anerer Säit dann awer all 
Ordre d’enseignement wa méiglech nach ubid-
den. Muer komme mer och nach dohinner a 
soen, mer brauchen och nach Klassen à régime 
linguistique spécifique, déi musse mer och 
nach ubidden. Mir wëllen eng Diversifizéierung 
vun der Offer jo och nach an déi Richtung 
maachen. Jo, dann iergendwa geet et awer eng 
Kéier net méi mat Lycéeën, déi vläicht just 
1.200 Schüler hunn. Da brauch een, an dat ass 
einfach eng Fro vun der Arithmetik, och Etablis-
sementer, déi e Stéck wäit méi grouss sinn.
Ech gesinn duerchaus Schwieregkeeten, een 
Etablissement - an där hu mer jo awer och e 
puer - gutt ze géréieren, wou ech awer 
mengen, datt duerch déi Direktiounen an hir 
ganz Équippe vun Enseignanten, déi sech do 
wierklech ganz gutt Méi maachen a wierklech 
dat Allerbescht draus maachen, wa se iwwer 
2.000 Schüler hunn, wann et op engem Site 
ass.
Hei allerdéngs ännere mer jo eigentlech 
näischt. Et kommen hei net méi Schüler herno 
op de Lampertsbierg an et kommen och net 
méi Schüler op Dummeldeng, wéi der haut do 
sinn, soudatt d’Gestioun vun deene Sitten, vun 
deene Schoulgebaier eigentlech doduerjer net 
erschwéiert ass. An op där anerer Säit hu mer 
awer insgesamt méi eng grouss kritesch Mass, 
fir eben dat ze erreechen, wat mer ebe grad 
gären hätten, datt mer sämtlech Ordres d’en-
seignement ubidden, datt mer mat ënnerschid-
dleche Sproocheformulle kënne schaffen an 
datt mer eben och kënne vun ënne bis uewen 
hinner munches ubidden, soudatt de Wee vun 

de Schüler vläicht éischter direkt an dat doten 
Etablissement féiert.
Well mer wëssen - et ass hei am Land esou, et 
ass am Ausland esou, et ass reng statistesch ze 
beleeën -, datt ganz vill Schoulen, déi eben net 
weiderféierend Ausbildungsméiglechkeeten 
ubidden, oft Schwieregkeeten hunn ze rekru-
téieren, well einfach d’Elteren an d’Kanner fir 
d’Alleréischt wëllen an déi Schoul goen, wou se 
och herno d’Méiglechkeet hunn, direkt do ze 
bleiwen an net wëllen onbedéngt an der Hal-
schent vun hirem Parcours nach e Wiessel maa-
chen.
Mir hunn zu Lëtzebuerg virun allem net déi do-
ten Traditioun. Mir wëssen, datt d’Fransouse se 
hu mam Collège a mam Lycée. An hei ass dat 
doten e bësse probéiert ginn. Mir hunn awer 
gesinn, datt et eigentlech net esou richteg ge-
graff huet.
D’Fro ass natierlech berechtegt, déi hu mer eis 
och gestallt: Dir maacht jo awer elo dat-
selwecht beim Clierfer Lycée?
Jo, do hu mer elo just am Gesetz stoen, datt 
mer den Ënnergrad wëllen ubidden. Ech wëll 
awer soen, datt mer amgaange sinn, driwwer 
nozedenken, a mir hunn hei schonn noge-
duecht, mer sinn amgaangen driwwer ze 
schreiwen, fir och do weiderféierend Bildungs-
offertë kënne mat an de Clierfer Lycée à moyen 
terme ze integréieren. An ech denken, datt do, 
wann ech hei vun de strukturelle Problemer ge-
schwat hunn - de Plazmangel, et kann een 
näischt bäibauen, et ass eng grouss Konkurrenz 
vu Schoulen an der Ëmgéigend -, mer zu Clierf 
an enger ganz anerer Situatioun sinn. Do sinn 
all déi Famillje mat hire Kanner, déi ronderëm 
Clierf wunnen, an där Regioun wunnen, ex-
trem frou, datt déi Schoul dohinnerkënnt. An 
et wäert se an engem natierleche Wee eigent-
lech dohinnerzéien, well se soss vill méi wäit 
missten Dag fir Dag an hir Schoul fueren, sou-
datt mer do eng ganz aner Situatioun virfan-
nen, och wa mer bereet sinn, op de Wee ze 
goen, fir do nach weider Offertten ze maa-
chen.
Nach just ee lescht Wuert zur Opposition for-
melle, well dat hei e puermol ugeschwat ginn 
ass: Mir haten eigentlech d’Intentioun, Kloer-
heet ze schafe mat dësem Gesetz. Duerfir hu 
mer drageschriwwen, wat mam jëtzegen Direk-
ter vum Uelzecht-Lycée geschitt. Dat, wat mer 
proposéiert hunn, war jo net de Grond, datt 
mer eng Opposition formelle kritt hunn. Mir 
hunn eng Opposition formelle kritt, aus 
deemjéinege Grond, datt hei zwar Kloerheet 
geherrscht hat an dat och am Konsens ge-
maach ginn ass, datt een net méi hätt kënne 
Recours dergéint huelen, well et eng Décisioun 
vum Législateur gewiescht wär an net eng ad-
ministrativ Décisioun, wou een hätt kënnen 
dergéint nach Recours huelen. Duerfir hu mer 
finalement dann optéiert, zesumme mat der 
Chamberskommissioun, fir deen Artikel 
erauszehuelen.
Et ass och elo esou, wann ee sech d’Fro stellt: 
Hu mer herno zwee Direkteren an deem Eta-
blissement? Reng formal gesinn, eng Zäit laang 
sécherlech jo. Mä, och ab dem 15. September 
wäert de jëtzegen Direkter vum Uelzecht-Lycée 
eng Missioun kréie vum Ministère, fir sech spe-
zifesch ëm en aneren Dossier ze këmmeren, 
soudatt dat de facto och net wäert de Fall sinn 
an d’Strukturen an där Schoul, am Lycée des 
Arts et Métiers, wéi en da wäert heeschen, 
ganz kloer sinn a kohärent sinn.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister. A mir géifen elo dann 
zur Ofstëmmung iwwert de Projet iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6809 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Vote fänkt un. Fir d’Éischt déi perséinlech 
Stëmmen. D’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer. De Projet 
6809 ass mat 34 Jo-Stëmme bei 26 
Enthalungen ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves 
Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps 
(par M. André Bauler), Edy Mertens et Mme Lydie 
Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 

Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Marcel 
Oberweis) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vote ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de Projet de 
loi 6656 iwwert de Contrôle médical - dee mer 
och net onbekannt ass -, an d’Riedezäit ass 
nom Modell 1 festgeluecht. An d’Wuert huet 
direkt de Rapporteur vum Projet, den Här 
Georges Engel.

5. 6656 - Projet de loi modifiant les 
attributions du Contrôle médical de 
la sécurité sociale et modifiant:
1. le Code de la sécurité sociale;
2. le Code du Travail;
3. la loi modifiée du 15 décembre 
1993 déterminant le cadre du per-
sonnel des administrations, des ser-
vices et des juridictions de la sécu-
rité sociale
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Contrôle médical de la sécurité sociale, dee 
mer mat dësem Projet de loi 6656 reforméie-
ren, spillt eng Schlësselroll an eiser Sécurité so-
ciale. Et geet drëms, derfir ze suergen, dass 
dee System esou gutt a performant wéi 
méiglech fonctionnéiert, dass also déi Mëtte-
len, déi disponibel sinn, esou effikass, effizient 
a räsonabel am Sënn vun der beschtméigle-
cher Versuergung vun den Assuréë genotzt 
ginn.
De Mot d’ordre ass „soigner mieux en dépen-
sant mieux“. Ech betounen hei „mieux“ an net 
„moins“, well dat gëtt jo engem gären dann 
och virgeworf. Dat heescht och kloer, dass een 
hei kloer Kritäre festleeë muss, wat „utile et 
nécessaire“ ass, an, jo, dat bedeit och, och 
Kontrollen duerchzeféieren, fir eventuell Mëss-
bräich ze verhënneren.
De Contrôle médical de la sécurité sociale spillt 
och eng wichteg Roll an enger Rei vu Prozedu-
ren, esou zum Bespill bei de Krankeschäiner, 
bei dem Reklassement oder der Invaliditéit. An 
dat ass och ee Grond, firwat datt d’Kommis-
sioun décidéiert huet, fir déi zwee Projeten 
éischtens eng Kéier zesummen an der Kom-
missioun ze diskutéieren an och haut hei ze-
summen an der Plénière ze diskutéieren an ze 
traitéieren.
Wéi a wéini de Contrôle médical entstanen 
ass, wéi e sech am Laf vun de Joren entwéckelt 
huet, dorobber geet den Exposé des motifs 
vum Projet de loi des Laangen an des Breeden 
an. Fir d’Historiker ënner Iech ass dat ganz in-
teressant. Dir kënnt dat och ganz gären dann 
a mengem Rapport noliesen.
Fakt ass, dass d’Reform vum Contrôle médical 
schonns diskutéiert an zu engem groussen 
Deel och preparéiert ginn ass am Kader vun 
der Gesondheetsreform, déi duerch d’Gesetz 
vum 17. Dezember 2010 a Kraaft getrueden 
ass. Deemools war et awer zäitlech net méi 
méiglech, fir och d’Bestëmmungen iwwert de 
Contrôle médical ze reforméieren, an duerfir 
gëtt dat elo iwwert dëse Projet de loi ge-
maach, deen an deem Sënn complémentaire 
ass zur Gesondheetsreform.
De Projet de loi 6656 gouf déposéiert de 14. 
Februar 2014 vum Minister vun der sozialer 
Sécherheet, dem Romain Schneider. D’Cham-
berskommissioun, déi zoustänneg ass fir Tra-
vail, Emploi a Sécurité sociale, huet hir Aar-
bechten den 28. Januar dëst Joer opgeholl an 
a fënnef Réuniounen déi verschidden Disposi-
tioune vum Projet de loi grad wéi och den Avis 
vum Conseil d’État diskutéiert an analyséiert 
an eng Rei vun Amendementer ugeholl, déi 
dann an engem Avis complémentaire vum 
Statsrot nach gekuckt gi sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Haaptchangementer, déi bei dëser Reform 
vum Contrôle médical virgesi sinn, sinn déi 
heiten: An Zukunft wäerten d’Missioune vum 
Contrôle médical éischter méi generell formu-
léiert ginn an net méi, esou wéi dat bis elo am 
Artikel 418 vum Code de la Sécurité sociale de 
Fall war, eenzel a ganz detailléiert opgezielt 
ginn. Deen Text gëtt doduerjer och méi kloer, 
méi einfach, well manner exhaustif a manner 
komplex.

De Contrôle médical wäert sech an Zukunft méi 
op seng ursprénglech Missioune konzentréie-
ren, déi mat der Sécurité sociale ze dinn hunn.
Dem Contrôle médical seng Missiounen a Saa-
chen Evaluatioun a Contrôle, souwuel vis-à-vis 
vun de Prestatairë wéi och vis-à-vis vun den As-
suréen, an dat ass ee ganz wichtegt Element 
vun dësem Projet de loi, wäerten ausgebaut a 
verstäerkt ginn, an d’Berodung vun der CNS an 
och vun den Assuréen, wa si et da froen, wäert 
méi e grousst Gewiicht kréien.
Iwwregens sief bemierkt, dass de Regierungs-
text virgesinn hat, e Stéck méi wäit ze goen, 
wat déi Berodung vun den Assuréen ugeet. 
Dëst gouf awer nom Avis vum Statsrot an och 
no enger Partie anere kriteschen Avise per 
Amendement ofgeännert. De Contrôle médical 
wäert nëmmen eng Berodung kënnen ofgi par 
rapport zu engem Traitement, wann dat aus-
drécklech vum Assuré gefrot gëtt.
Da gëtt am Kader vun dëser Reform och d’Per-
sonal opgestockt, well et kloer ass, dass de 
Contrôle médical nëmme seng Roll am Kader 
vum Pilotage am Gesondheetssystem ka spillen, 
wann hien dann déi néideg Moyenen dofir 
huet. Dat heescht, et kommen eng ganz Rei vu 
Leit bäi. Ech wäert herno nach eng Kéier drop 
zréckkommen.
Am Kader vun dëser Reform gëllt et, virun allem 
op zwou grouss Neierungen hinzeweisen:
D’Aarbechtsrecht an den Droit de la Sécurité 
sociale ginn uneneen ugepasst, soudass an Zu-
kunft de Contrôle médical och während der 
Zäit vun der Lohnfortzahlung, also déi éischt 77 
Deeg an dann nach bis zum Enn vun deem 
Mount net nëmme Kontrolle ka maachen, mä 
och le cas échéant ka Sanktioune verhänken, 
zum Beispill wa festgestallt gëtt, datt den Assuré 
net krank ass a schaffe ka goen oder awer wann 
hie refuséiert, sech kontrolléieren ze loossen, 
woubäi den Assuré awer souwisou ëmmer nach 
eng Rei vu Recoursméiglechkeeten huet virum 
Comité directeur vun der CNS an da virun de 
Sozialgeriichter. An dobäi ass d’Kritik dann och 
vun der Chambre des Salariés, dass d’Rechter 
vun dem Assuré géife beschnidde ginn, net 
ganz richteg, well den Assuré weider eng ganz 
Rei vu Méiglechkeeten huet, fir géint déi Déci-
sioun oder géint eng Décisioun dann och virze-
goen.
Eng weider wichteg Ännerung geschitt duerch 
d’Modifikatioun vum Artikel 14 vum Code de 
la sécurité sociale. De sougenannten R4, de 
Rapport circonstancié, dee soll vum Dokter 
ausgefëllt bei de Contrôle médical ageschéckt 
ginn, wann den Assuré zéng Woche bannent 
enger Period vun 20 Woche krank ass. Bis 
ewell ass dee Formulaire automatesch un all 
Assuré an engem gewëssenen Délai erausge-
schéckt ginn. Vill dovunner waren onnëtz oder 
net komplett ausgefëllt, soudass se dacks on-
brauchbar waren an awer e ganz groussen ad-
ministrativen Opwand mat sech bruecht hunn. 
An Zukunft soll dee Rapport circonstancié R4 
méi geziilt benotzt ginn. De Contrôle médical 
kann déi Prozedur lancéieren, wann a bei 
wiem et ubruecht ass. Dat ass méi effikass a 
bréngt och deemno méi.
Am Kader vun den Diskussioune ronderëm 
dëse Projet de loi goufen och nach aner Su-
jeten ugeschwat:
De Contrôle médical huet de Moment eng 
Partie Generalisten do schaffen. Ech hat gesot, 
ech kommen nach eng Kéier drop zréck, mä 
do dernieft schaffen och ee Kardiolog, zwee 
Chirurgen, en Anästhesist, en Internist, en 
Neurolog, en Urolog an en Orthopädist an en 
Aarbechtsdokter an en Zänndokter do. Dobäi 
kommen elo mat dëser Reform nach eemol, 
wéi schonns virdrun ugedeit, 13 Médecins-
conseils, en Attaché de la direction, ee Phar-
macien-inspecteur, fënnef Psychologen, en In-
firmier gradué a fënnef Expéditionnairen. Dat 
sinn eng ganz Partie vu Leit. Mä déi brauch de 
Contrôle médical och, fir kënne senge Mis-
sioune gerecht ze ginn.
Ugeschwat goufen och déi psychesch Krank-
heeten, déi a leschter Zäit ëmmer méi heefeg 
gi sinn an déi de leschten Zuelen no 24% vun 
de Krankheetsfäll ausmaachen, wat och deen 
zousätzleche Besoin u Psychologen erkläert. Ef-
fektiv sinn ëmmer méi Leit engem Harcèle-
ment moral, Mobbing oder ganz einfach dem 
Stress op der Aarbechtsplaz ausgesat, dee se 
net méi géréiert kréien an dee se réellement 
krankmécht. Dëse Leit muss och eng Hëllefstel-
lung gi ginn.
Ee Wuert och zum Absentéisme: Den Absen-
téisme, dee jo esou vill hei am Land beklot 
gëtt, ass hei zu Lëtzebuerg méi niddreg wéi 
am Ausland, nämlech 3,7% par rapport zu 4% 
am Ausland. Ausserdeem hu mer am Kader 
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vun der Diskussioun iwwert d’Validatioun vun 
deene verschiddenen Akten an d’Amëschung 
vum Kontrolldokter an d’Relatioun zwëschent 
dem behandelnden Dokter an dem Patient 
festgehalen, dass dësen, de Kontrolldokter 
also, dat nëmme ka maachen op ausdrécklech 
Demande vum Patient.
Ganz zum Schluss vun eisen Débaten an der 
Kommissioun hu mer nach iwwert d’Suppres-
sioun vum Artikel 7 geschwat, deen u sech 
hifälleg gëtt duerch dat neit Gesetz vun der 
Fonction publique, wat mer den 31. Mäerz 
2015 gestëmmt hunn. 
Nodeems mer ufanks geduecht haten, duerch 
e Bréif beim Statsrot dësen Artikel kënnen ze 
sträichen, goufe mer awer enges Bessere be-
léiert an de Statsrot huet eis drop higewisen, 
datt dat net géif goen, well den Applikatiouns-
datum vun deenen zwee Gesetzer dat net géif 
erméiglechen. Duerfir bleift den Artikel 7 a 
senger ursprénglecher Form och hei esou bäi-
behalen.
Dann ass och déi ganz wichteg Fro vun den 52 
Wochen ugeschwat an diskutéiert ginn, eng 
Fro, déi eng ronn 270 Leit am Joer 2014 direkt 
betraff huet, well déi iwwert déi 52 Wochen an 
enger Incapacité de travail waren. Wann ee Sa-
larié méi wéi 52 Wochen, op eng Referenzpe-
riod vun 104 Wochen, krank ass, dann endegt 
automatesch säin Aarbechtskontrakt. Dat ka 
beim Reklassement spillen, woubäi jo alles soll 
drugesat ginn, fir d’Prozeduren ze verkierzen a 
fir eng séier Prise en charge ze suergen. Mir 
kommen am nächste Projet de loi haut de 
Mëtteg nach dorops ze schwätzen.
Mä dat spillt dacks awer och bei schwéiere 
Krankheeten, zum Beispill bei Kriibskrankhee-
ten, wou de Salarié zwar vläicht um Wee vun 
der Besserung ass, mä awer och no 52 
Wochen nach net grad fit ass, fir nees kënnen 
unzefänke mat schaffen. Et spillt awer och am 
Fall vun enger Rechute, wou déi Leit niewent 
hirer schwiereger gesondheetlecher Lag och 
nach eng schwéier psychologesch Laascht da 
mussen droen an operluecht kréien, andeems 
si hir Aarbecht dann, d’Plaz u sech da verléie-
ren an dem Patron en plus och nach keng aner 
Wiel bleift, wéi d’Cessatioun vum Aarbechts-
kontrakt ze constatéieren.
Dësen Thema war beim Accord tëschent Re-
gierung a Gewerkschafte vum 28. November 
2014 ugeschwat ginn an un de Comité per-
manent du travail et de l’emploi virugeleet 
ginn. Verschidde Piste sinn diskutéiert ginn an 
et gouf festgehalen, dass dës Problematik kéint 
iwwert de Code de la sécurité sociale an de Sta-
tutte geregelt ginn. Effektiv heescht et am 
leschte Saz vum Paragraf 2 am Artikel 14: «Les 
statuts peuvent définir des situations particu-
lières pour lesquelles la limite et la période de 
référence sont adaptées.»
Voilà, ech sinn heimat op déi wesentlech Änne-
runge vum Gesetz agaangen. Dëst Gesetz gëtt 
dem Contrôle médical méi Méiglechkeeten, fir 
sengem Objektiv méi gerecht ze ginn, fir do, 
wou et Mëssstänn gëtt, besser, méi séier a méi 
effikass ze intervenéieren, déi Problemer effi-
zient unzegoen, dat heescht och déi schwaarz 
Schof, déi et leider ëmmer erëm an all System 
gëtt, op där enger wéi op där anerer Säit, 
erauszefilteren an deenen op d’Fangeren ze ku-
cken an och ze klappen an, ganz wichteg, dem 
Salarié, der CNS an dem Prestataire de soins 
mat Rot a Conseil zur Säit ze stoen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn 
heimadder dann och den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet elo 
direkt den Här Jean-Marie Halsdorf, dee scho 
prett ass.
Discussion générale

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wollt meng Interventioun klassesch ufänken, 
andeems ech dem Rapporteur Merci soe fir säi 
gudde schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Mir gesinn dëst Gesetz an der Kontinuitéit vun 
der Reform vum Gesondheetssystem, wéi de 
Rapporteur et och gesot huet, aus dem Joer 
2010, enger Reform, déi d’Roll vun dem 
Contrôle médical stäerkt. An dat war och bat-
ter noutwendeg, well d’IGSS hat nämlech 
schonn an engem Avis zum Gesetz mat der 
Nummer 2190 iwwert den Ajustement vun de 
Pensiounen an de Renten zum Liewensniveau 
2007 geschriwwen: «L’une des principales 
causes de l’explosion des coûts en matière 
d’assurance maladie réside dans le mauvais 
fonctionnement, voire même dans l’absence 

presque totale du service de contrôle médical 
actuel.» An esou wéi et och am Rapport vun 
dësem Gesetz steet, war deemools net ge-
nuch Zäit, fir dem Contrôle médical seng Mis-
sioun weider, an engem méi grousse Mooss 
nei ze definéieren.
Éischt nei Usätz fir de Contrôle médical sinn 
deemools ageféiert ginn, zum Beispill dass en 
der Caisse Nationale de Santé, der CNS, kann 
assistéieren, dass d’Zesummenaarbecht mat 
aneren Institutioune preziséiert ginn ass an 
deem Gesetz an dass en och d’Méiglechkeet 
hat, bei neien Akten d’Commission de No-
menclature ze saiséieren.
Dëst Gesetz ass also en additionnelle Puz-
zlesteen zum Gesetz vun 2010. Bei dësem Ge-
setz gesäit een dann och déiselwecht Hand-
schrëft vum viregte Minister, dem Santés- a 
Sécurité-sociales-Minister, well deen huet dë-
sen Text jo grosso modo ausgeschafft, wéi et 
jo och elo gesot ginn ass. Et gesäit een awer 
och, wéi vill Iwwerschneidungen et gëtt 
tëschent Santé a Sécurité sociale. An doraus 
kann ee schléissen, datt déi aktuell Situatioun 
mat zwee Ministeren, déi sech d’Kompe-
tenzen deelen, méi komplizéiert ass, fir néideg 
Ofstëmmungen ze realiséieren.
Déi deemoleg Reformusätz sinn dann och an 
déi richteg Richtung gaangen a mat dësem 
Gesetz geschitt dat dann och an engem méi 
grousse Mooss, well d’Missioune vum 
Contrôle médical gi weider ausgebaut. Mä 
trotzdeem muss ech Iech d’Fro stellen, ob dat, 
wat um Dësch läit, net éischter eng Reförm-
chen ass wéi eng Reform. Well eppes ass kloer, 
d’Uspréch waren am Ufank vill méi grouss!
De Statsrot stellt sech och d’Fro, ob dës Re-
forme méi appropriéiert, also méi passend si 
wéi déi am Gesetz vun 2010. An dës Fro ass 
och berechtegt. An eng Fro muss ech awer 
wierklech stellen: Firwat ass net fir d’Éischt ee 
Bilan gemaach ginn, éier d’Gesetz lancéiert 
ginn ass? De Statsrot huet dat och kritiséiert.
Et kann een natierlech och elo argumentéie-
ren a soen, vun 2010 op 2015, dat ass ze 
kuerz, fir ze bilanzéieren. Mä da kann een 
awer kloer äntwerten, dass dës Reform dann 
och verfréit ass. An nach eppes, wat schued 
ass a wat ee bedauere muss, dat ass déi Be-
haaptung, déi gemaach ginn ass virun e puer 
Joer, de Plan hospitalier wär do, wann d’Ge-
setz gestëmmt géif ginn. Leider ass dat net 
d’Realitéit, well elo weess een dann net, wéi 
eng Kompetenzzentre wou hikommen a wou 
a wéi dëst Gesetz sech am Plan hospitalier ver-
ankert.
Schliisslech muss ech soen, ass dat Gesetz, 
wat haut um Dësch läit, an dat, wat dépo-
séiert gouf, dat sinn zwee verschidde Puer 
Schong. An an eiser Aschätzung goungen all 
déi Amendementer, déi gemaach goufen, an 
déi richteg Richtung. De Contrôle médical 
gëtt also weider gestäerkt, an dat mécht 
Sënn, well eng Zilsetzung nämlech déi ass, 
weider d’Qualitéit an héichwäerteg Leeschtun-
gen am Gesondheetssecteur ze garantéieren an 
zwar duerch eng besser, kohärent organiséiert 
Bewäertung a Gestioun vun de medezinesche 
Leeschtunge bei der Sécurité sociale. Fir dat ze 
maachen, muss een de Contrôle médical na-
tierlech besser opstellen.
Eng aner Zilsetzung ass, d’Käschtenexplosioun 
ze stoppen, e bessert Präis-Leeschtungs-Profil 
ze schafen. Dat ass och richteg, et ass och 
sympathesch a wënschenswäert, mä dat däerf 
awer net op d’Käschte vum medezinesche Re-
sultat, op d’Käschte vum Patient geschéien!
Konkret soll jo da kontrolléiert ginn, ob d’Aus-
gabe berechtegt sinn. Dat ass och richteg. Mä 
dat ass awer och net einfach, well de Prinzip 
vun der individueller, beschtméiglecher mede-
zinescher Leeschtung, deen däerf net sacri-
fiéiert ginn. Konkret soll, an esou steet et och 
am Commentaire des articles, Geld gespuert 
ginn. Mer wëssen awer och, dass d’Verwal-
tung opgestockt muss ginn. Et gëtt vill em-
bauchéiert an dat gëtt sécherlech en nohal-
tege Käschtepunkt. Et däerf awer net sinn, 
dass déi potenziell Aspuerungen, déi duerch e 
performant Wierken um Terrain vum Contrôle 
médical kommen, dass déi duerch déi Astel-
lungspolitik neutraliséiert ginn, jo souguer ge-
toppt ginn. Dann hu mer wierklech näischt 
geschafft!
Ech stelle mer och Froen iwwert de Profil vun 
deene Leit, déi sollen agestallt ginn. Generell 
gëtt et zum Beispill keng Definitioun vum Mé-
decin-conseil.
Här President, firwat ass dat esou? Et gëtt eng 
Obligatioun fir d’Formation continue vun dëse 
Leit. Dat ass gutt a richteg. Et ass och nout-
wendeg duerch déi rasant Entwécklung vun 
der Medezin. Dës Leit brauchen nämlech en 
technescht spezifescht Wëssen, mä och 
d’Fäegkeet ze communiquéieren, an dat am 
Dialog mam Patient a mam Medeziner. Ech 
weess awer net, wéi eng Spezialitéiten an dë-
sem Gremium musse sinn a wéi eng net.

Ech hu gelies am Avis vum Collège médical, 
datt klinesch Experienz, Epidemiologie a 
Wirtschaftlechkeet an der Santé, dass dat 
wichteg Wëssensstandbeener am Contrôle 
médical misste sinn. Ech hunn och gelies, dass 
de Collège médical d’Astelle vun engem Me-
deziner mat enger biologescher Formatioun 
positiv aviséiert an och dat vum Astelle vu Psy-
chologen, dass déi rekrutéiert ginn. Mä hei 
kommentéiert en, dass misst ee prezise Profil 
bäileien, deen am Fong geholl hir Aufgabestel-
lung géif preziséieren, well, laut Avis vum Col-
lège médical, hunn d’Psychologe keng Kompe-
tenz, fir iwwer Dossieren oder iwwer Problemer 
an der Psychiatrie ze aviséieren.
Haut gesäit een am Contrôle médical, dass 
deen zesummegesat ass vu Generalisten, vun 
engem Kardiolog, vun zwee Chirurgen - een, 
dee Chirurgie générale gemaach huet, deen 
aneren Traumatolog -, vun engem Anesthé-
siste-réanimateur, vun engem Internist, wat 
een Nephrologue ass, vun engem Neurolog, 
engem Urolog, engem Orthopédiste, engem 
Aarbechtsdokter an engem Zänndokter.
Mat dësem Gesetz elo solle weider 26 Leit 
agestallt ginn. An dat ass en décke Batz! Do 
stellen ech mer d’Fro: Firwat 26 Leit? Dobäi 
goufe schonn 2014 zwee Médécins-conseils 
agestallt. Dat géifen der dann 28 maachen.
Konkret, wann ech da méi detailléiert kucken, 
gesinn ech, dat sinn 13 Médécins-conseils, 
fënnef Psychologen, een Attaché de direction, 
ee Pharmacien-inspecteur, en Infirmier gradué 
a fënnef Expéditionnairen.
Här President, firwat dës qualitativ Zesumme-
setzung a keng aner? Wien huet déi festge-
luecht? Ass mat de Leit um Terrain geschwat 
ginn, zum Beispill dem Collège médical, dem 
Paramédical oder soss welche Leit? A wéi eng 
Erfahrungen hunn dës Décisiounen am Fong 
geholl begleet?
Gutt, dës Opstockungen, déi kaschten eppes. 
Méi wou kënnen dann elo Suen agespuert 
ginn? Mir stelle fest, dass hei zu Lëtzebuerg 
den Absentéismus manner héich ass wéi an ei-
sen Nopeschlänner. Wat kann dann dëst Ge-
setz nach zousätzlech bréngen? Déi Fro muss 
ee sech stellen.
Well eppes ass kloer, egal wéi, d’Versuergung 
vun de Bierger vun eisem Land, déi muss ge-
schéien! An d’Problemer an der Versuergung, 
déi sinn och bekannt. Et gëtt eng Iwwerver-
suergung, et gëtt eng Ënnerversuergung an et 
gëtt och vill Versuergung, wann d’Leit déi 
falsch Saache kréien. Wéi kann hei de 
Contrôle médical dës Realitéit verbesseren? 
Déi Fro stellt sech.
Mir wëssen och, dass et Fraudë ginn. Et gëtt e 
puer Leit am Land, déi dropschloen. An hei 
sinn d’Erwaardungen och grouss un de 
Contrôle médical. An ech mengen, hei wäer-
ten och Resultater kommen.
Et muss ee feststellen, dass et biergop geet 
mat der Zesummenaarbecht hei am Land: Et 
gëtt méi Dialog tëschent den Institutiounen, 
d’Waardezäite virun der Commission mixte si 
massiv zréckgaangen. Aktuell ginn tëschent 
100 an 150 Demandë pro Mount vum 
Contrôle médical déposéiert.
An dernieft hu mer en neit Patientegesetz kritt 
iwwert d’Patienterechter. An doduerch ginn, 
mengen ech, och d’Kaarten e bëssen anescht 
verdeelt. An dat wäert och Répercussioune 
kréie mat dësem Gesetz. Et mécht sech also 
eng gewësse Konsolidéierung um Terrain; dat 
ass richteg. Mä d’Situatioun um Terrain ass 
awer net einfach. Dat hu mer scho bei den 
Diskussioune vum Patienterechtergesetz ge-
sinn.
D’Ëmfeld Patient/Dokter ass komplex. Huele 
mer de Fall zum Beispill vun engem Patient, 
deen da mat sengem Dokter e sougenannte 
Consentement éclairé kritt, deen also seng 
Krankheet global erkläert kritt. Wann elo an 
deem Fall eng drëtt Persoun, de Kontrolldok-
ter dann an dësem Fall, sech an dës Relatioun 
amëscht, an dann en zweeten Avis mécht, dëst 
Gesetz erlaabt dat jo, wat heescht dat in fine?
Déi nei Aufgab vum Contrôle médical, fir de 
Patient ze beroden, werft effektiv déi Froen 
op, well hei kréie mer, nieft der direkter Rela-
tioun vum Patient mat sengem Dokter, kréie 
mer och eng direkt Relatioun tëschent dem 
Contrôle-médicals-Dokter an dem Patient. Déi 
Berodung ass also problematesch, well et 
muss een dovun ausgoen, et ass och gesot 
ginn an der Kommissioun, dass den Dokter 
deontologesch richteg handelt, soss wär e jo 
strofbar. Firwat gëtt sech dann also iwwer-
haapt agemëscht? Well deontologesch huet e 
Kontrolldokter sech net anzemëschen an 
d’Vertrauensrelatioun tëschent engem Dokter 
an engem Patient.
Mä do ass d’Fro och gestallt ginn: Ass den 
Avis vum Contrôle médical iwwerhaapt eng 
Amëschung an d’Behandlung? Do ass ge-

mengt ginn, am Fong geholl net, well dës Be-
handelung huet jo net ugefaangen, wann 
deen zweeten Avis kënnt. Se kann awer vläicht 
ugefaangen hunn. Am Prinzip ass dat esou. 
Mä ass et vläicht net awer och eng Amë-
schung? Well egal wéi gräift e jo an d’Ver-
trauensverhältnis vum Dokter a vum Patient, 
déi do sinn, an.
An an deem Kontext muss nach eng aner Fro 
gekläert ginn, déi mer och wichteg schéngt: 
Déi zwee Dokteren, mussen déi net matenee 
schwätzen, am Sënn vun der Confraternitéit? 
Dat heescht, si misste sech iergendwéi échan-
géieren. Mä wéini maache se dat? A wéi maa-
che se dat?
An duerfir kann et och nëmme sinn, aus all 
deenen Iwwerleeungen, déi ech elo opgeféiert 
hunn, dass, wat mer och zréckbehalen hunn, 
dass et nëmme kann esou sinn, wann eng 
„Amëschung” - tëschent Gänseféisercher - 
stattfënnt, da muss de Patient d’Initiativ hunn, 
fir déi Berodung ze lancéieren.
Et stellt sech awer och d’Fro vun der Ofhän-
gegkeet vum Kontrolldokter vu senger Institu-
tioun, a wéi et wär, wann deen zweeten Avis 
vun engem onofhängege Medeziner da géif 
aviséiert ginn. Kéint een hei effektiv net déi 
Iddi vum Collège médical opgräifen, deen am 
Fong geholl e wëssenschaftlechen, multidiszi-
plinareschen an onofhängege Rot wëllt 
schafen, deen da saiséiert ka ginn an der Ex-
pertise? Dat géif sécherlech Vertraue bréngen!
An doriwwer eraus ass dat, wat d’Gesetz er-
laabt, de Cumul vu Berodung a Contrôle, vum 
Contrôle médical problematesch, well duerch 
dës Vermëschung kann et sinn, an ass et pro-
babel, dass heiansdo à la tête du client ge-
schafft gëtt. A wann de Kontrolldokter d’Be-
rodung fir de Patient mécht, mécht e se da fir 
de Patient oder mécht e se fir d’Gesondheets-
keess? Déi Fro stellt sech bei dësem Cumul. 
An da stellt sech d’Fro vun der Loyalitéit. 
D’Loyalitéit vum Dokter, ass dat déi zur Keess 
oder ass et déi zum Patient? Dat ass ee 
schwierege Spagat a mer musse kucken, wat 
do derbäi erauskënnt.
Een anere Punkt, deen ech nach wollt abor-
déieren, dat ass de Respekt vum Beruffs-
geheimnis. Och do muss de Patient d’Kommu-
nikatioun vun den Donnéeën, ënnert de 
strenge Restriktioune vum Beruffsgeheimnis, 
autoriséieren. An dat gëllt och besonnesch, 
wann medezinesch Donnéeë vun Netmedezi-
ner gekuckt ginn. Bon, ech sinn Optimist an 
ech wënsche mer, dass deen zukünftegen elek-
tronesche Patientendossier hei hëllefräich wäert 
sinn. Gradesou gleewen ech un d’Média-
tiounsstell am Santésberäich, déi jo duerch 
d’Patientegesetz geschafe gouf.
Mä et muss awer och gekuckt ginn, wéi de 
Statsrot et a sengem Avis schreift, wéi d’Kom-
petenze vum Médecin référent, dee jo regel-
méisseg den Inhalt vum Patientendossier verfol-
lege muss, dee jo eng Aart Coaching vum Pa-
tient soll maachen, wéi hei d’Aufgabefelder 
sech iwwerschneiden. Eppes schéngt mer kloer: 
Wann de System Médecin référent gutt fonc-
tionnéiert, an dat wënsche mer all, da kréie mer 
och Qualitéit. Mä et ass e groussen Challenge!
Een anere Punkt, deen och problematesch ass, 
an deen ech uschwätze wollt, dat sinn d’Be-
handlungen am Ausland.
Eng Fro, Här President: Wat ännert dëst Gesetz 
bei enger Ufro fir eng medezinesch Behandlung 
am Ausland? Gi mat dësem Gesetz elo systema-
tesch préalabel Autorisatioune gefrot? Dat wär 
schlecht a géif zu Retarden an der Behandlung 
féieren, wat net am Sënn vum Patient ass. Mä 
et schéngt haut awer scho Problemer ze gi mat 
der administrativer Praxis, well et géifen ëmmer 
méi Refuse kommen, kréien ech gesot. De Re-
fus muss jo zwar motivéiert sinn.
An dofir, Här President, ass dat esou,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- ...datt 
d’Zuel zouhëlt a wouduerch?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- A wéi 
eng Zort vu Refusen huelen zou? Ech stellen 
d’Fro un Iech, direkt och un de Minister - ech 
däerf dat jo net -, dofir fueren ech iwwer Iech.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Halsdorf, Dir hutt mir se gestallt. An, laut 
mengem Wëssen, neen.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Dat ass 
schéin. Mä se muss opgeworf ginn an ech 
waarden, wat den Här Minister mer elo seet.

 Une voix.- Ooh!
(Brouhaha)

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Eppes 
schéngt mer ganz wichteg ze sinn, et kann 
nämlech net sinn, datt, well ee Spezialist hei 
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am Land ass fir e gewëssent Krankheetsbild, 
dass de Patient dann net méi d’Méiglechkeet 
kritt, sech am Ausland behandelen ze loossen.
An ech hunn och Kenntnis vu Fäll vu Patien-
ten, déi wéineg chirurgesch hei am Land be-
handelt goufen, awer net mat där modernster 
Chirurgie. Wéi ass et hei mat der Qualitéit? 
Well déi Qualitéit, déi gëtt et hei, déi modern 
Qualitéit. An hei, mengen ech, huet de Méde-
cin référent och eng wichteg Aufgabestellung. 
Et wär op d’mannst sënnvoll, wann um Terrain 
géif matenee geschwat ginn, fir dass hei keng 
Fronten opgebaut ginn. An d’Wuel vum Pa-
tient, dat muss zielen!
Gutt, bei dësem Gesetz gi jo och nach d’Ob-
jektiver op där enger Säit, de Patient a säi Pres-
tataire op där anerer Säit gekuckt. D’Objekti-
ver sinn, ech hunn néng Stéck opgeschriw-
wen: d’Krankekeess besser pilotéieren; d’Mis-
sioune redefinéieren, nei opstellen; d’Käschte 
besser meeschteren; d’Prise en charge an 
d’Qualitéit vu Behandlunge verbesseren; 
d’Kontrollleeschtungen ausbauen duerch Visit-
ten; weider noutwendeg medezinesch Exper-
tise kréien, fir d’Qualitéit vun de Prestatiounen 
ze evaluéieren; d’Patienteberodung an, wat 
wichteg ass, och eng verbessert, méi no, méi 
effikass Begleedung beim Patient, deen eng In-
capacité de travail huet. Dat si villfälteg Objek-
tiver, jo. An d’Zukunft wäert eis och weisen, ob 
a wéi se erreecht ginn.
Mä op där anerer Säit däerfen awer, an do in-
sistéieren ech drop, d’Patienterechter wéi de 
libre Choix, wéi déi beschtméiglech Behand-
lung, wéi déi therapeutesch Fräiheet vum Pres-
tataire, déi däerfen net beschnidde ginn! An 
dat ass eng schwiereg Gratwanderung an do 
läit d’Kromm an der Heck.
An e lescht Objektiv, wat och am Kader vun 
dësem Gesetz nach opgeféiert ass, ass dat fol-
gend, dat schéngt mer och wichteg, do gëtt 
geschriwwen an den Avisen an am Kommen-
tar: Fir d’Efficience vun der Aarbecht vum 
Contrôle médical ze verbesseren, misst déi in-
tern Organisatioun vun der Caisse Nationale 
de Santé och verbessert ginn. Heizou steet 
awer näischt am Gesetzestext an et géif awer 
Sënn maachen. Wa mer hei zu Lëtzebuerg 
nämlech eist Gesondheetswiese wëlle gutt op-
stellen, organiséieren, da musse Patronat, Sala-
riat, de Stat an d’CNS un engem Strang zéien 
a jiddweree muss performant sinn.
Duerfir, Här President: Kann den Här Minister 
eis do Opschloss ginn iwwert déi lescht objek-
tiv intern Reorganisatioun vun der Caisse Natio-
nale de Santé?
A schliisslech stellen ech och nach fest, dass de 
Conseil supérieur ofgeschafe gëtt, mam Argu-
ment, en hätt bis elo nach ni richteg oder ni 
gutt funktionéiert. Mä firwat gouf en dann age-
féiert? A firwat war en ni richteg funktiouns-
fäeg? Mä da stellt sech awer och, à titre subsi-
diaire, d’Fro: Wéi eng Dispositiounen am ak-
tuelle System kompenséiere respektiv erfëllen 
déi konsultativ Funktioun, déi dëst Organ hat?
Deen anere Punkt, dee kräfteg amendéiert 
ginn ass, wollt ech och nach uschwätzen, dee 
vun de Visitten. De Statsrot huet jo dës Kéier, 
grad wéi schonn 2010, eng Opposition for-
melle gemaach. En huet fonnt, fir Visitten ze 
maachen, wéi et am Originaltext stoung, dat 
wär e Pouvoir disproportionné, et wier net 
konform zur Verfassung, Artikel 15, an och 
net konform zum Schutz vun de Mënsche-
rechter.
D’Berechtegung, fir an d’Raimlechkeete vu 
Prestatairen a Spideeler ze kommen, fir Doku-
menter respektiv de Patient ze kucken, ass jo 
dann dofir zréckgesat ginn, ass gestutzt ginn, 
well hei mussen och dem Patient seng Inte-
resse virrangeg sinn. An esou kënnen d’Convo-
catiounen an d’Visitten nëmme gemaach ginn 
a Fäll, wou et fir de Contrôle médical net 
méiglech wär, déi noutwendeg Missioun ze er-
fëllen ouni Visite. An an deem Kontext stellt 
sech och d’Fro: Wéi ass et mat de Visitte bei 
Assuréen am Ausland? Et wär och wichteg, 
wann ee géif kucken, wat dëst Gesetz hei 
 bréngt.
Eng aner Aufgab, déi ech och nach wollt ervir-
hiewen, dat ass d’Evaluatioun vun der Qualitéit 
vun de Leeschtungen. An hei gëtt et e Risiko. 
D’Base légale dovun ass jo d’Spidolsgesetz vun 
1998, mä eppes schéngt mer awer evident ze 
sinn: Wa mer eng sënnvoll Evaluatioun vun der 
Qualitéit vun de Leeschtunge maachen hei zu 
Lëtzebuerg, da kann dat nëmme sinn, wann all 
medezinesch Leeschtunge betraff sinn. Mä de 
Contrôle médical evaluéiert awer nëmmen een 
Deel.
An duerfir, mengen ech, mussen de Gesond-
heetsminister an och bestëmmt de Sécurité-so-
ciales-Minister, déi zwee, mussen hei d’Blat an 
d’Hand huelen, fir de Qualitéitsmanagement hei 
zu Lëtzebuerg ze globaliséieren, och fir dass e 
global geschitt, fir dass d’Kompetenze gebün-
delt ginn an eben de Contrôle médical hei net 
op eng Kéier en Eegeliewe kritt, respektiv seng 

eege Kritären definéiert, wat dann zu Verzerrun-
gen an der Analys vum Gesondheetsberäich 
féiere kéint.
D’Zukunft wäert eis hei weisen, wat dee virge-
luechte Konzept wäert ass, wéi effikass de Pilo-
tage vum Lëtzebuerger Gesondheetssystem 
ass a wéi e gëtt.
Een anere sprangende Punkt wäert an eisem 
Land och sinn, wann, wéi et e schonn an den 
Nopeschlänner gëtt, net méi den individuellen 
Akt laut Nomenclature, wéi et haut gemaach 
gëtt, mä d’Leeschtung als Ganzt bezuelt gëtt. 
De globale Käschtepunkt vun der Leeschtung, 
dee muss gewosst sinn.
A fir Iech dat ze illustréieren, stellen ech d’Fro: 
Wat kascht den eenzelne Patient, wann ech 
zum Beispill eng Hëft-OP huelen? Dofir stellen 
ech mer d’Fro: Wat kascht de Medeziner? Dat 
wësse mer. Wat kascht d’Prothèse? Dat wësse 
mer. Wat kascht d’Spidol an déi aner Dépen-
sen? Dat wësse mer net. Hei gëtt et also eenzel 
Käschtestellen, wou net gewosst ass, wat se 
kaschten, an hei muss den Hiewel ugesat ginn.
An dësen noutwendege Paradigmewiessel vun 
engem transparente Finanzéierungssystem, 
deen drängt sech op. An duerfir wär et, an dat 
wëll ech hei répétéieren, well et stoung och an 
den Avisen, duerfir wär et sënnvoll gewiescht, 
wann zu dëser Reform parallell schonn d’Finan-
zéierung iwwerkuckt gi wär. An dat misst och 
da schnellstens geschéien.
Eng manifest Plus-value ass d’Kontrollfunktioun 
vum Contrôle médical, an zwar ouni Insécurité 
juridique während deenen 99 Deeg, wou de 
Krankgemellte weider seng Pai kritt. Op dësem 
Punkt gëtt mat dësem Gesetz elo Kohärenz ge-
maach tëschent dem Aarbechtsrecht an dem 
soziale Recht, well déi aktuell zwou Recours-
méiglechkeete virun zwou verschiddene Juridik-
tiounen, déi verschwannen. 
D’CNS hëlt d’Décisioun, géint déi virum Co-
mité des Directeurs vun der CNS Recours ka ge-
maach ginn. D’Fro, ob d’Kompetenz fir de Re-
cours virun enger Aarbechtsjuridiktioun oder 
enger sozialer Juridiktioun soll geschéien, stellt 
sech also net méi.
An doriwwer eraus gëtt et nach eng aner Plus-
value, an zwar déi vun der Verbesserung vun 
deem sougenannte Mechanismus, nämlech 
R4, de Mechanismus vum Rapport médical cir-
constancié, wou jo och mat dësem Gesetz 
d’Prozedur geännert gëtt. Déi zwee Punkte 
schwätzt herno den Här Aly Kaes un, wann e 
seng Ried hält iwwert déi intern an extern 
professionell Reklassementer.
Schliisslech erwaarden ech mer och mat dëser 
Ëmorganiséierung an Optimiséierung vum 
Contrôle médical, dass d’Avisen am Kader vun 
den Invalidekaarte méi séier kommen.
«Soigner mieux en dépensant mieux», besser 
behandelen duerch besser Ausgaben. D’Regie-
rung huet sech hei dëse Slogan ginn. D’Zu kunft 
wäert eis weisen, wat de Slogan wäert ass. Dëst 
Gesetz gëtt eis keng Äntwert dorop, ob eisen 
aktuelle System vun der Finanzéierbarkeet, ob 
dee méiglech ass. Et geet sécher an déi richteg 
Richtung. Mir wëssen och, dass et keng syste-
matesch Abuse gëtt, mä just e puer schwaarz 
Schof. Mä d’ekonomesch Interessen, déi sinn 
ëmmer wichteg, mä se mussen un d’Effikassitéit 
vun de Leeschtunge gekoppelt sinn a se däer-
fen net op d’Käschte vum Patient goen.
Duerfir, mengen ech, misst vill méi gesicht 
ginn, attraktiv Mechanismen an eisem Ge-
sondheetssystem ze schafen, déi Patient a Pres-
tataire géife motivéieren, déi bestehend Res-
sourcë besser ze notzen.
Mir haten do schonn d’Geleeënheet beim Dé-
bat iwwert de Spidolsplang, wéi heibannen, am 
Kontext vum Ausbau vum Ambulatoire, gesot 
ginn ass, do wäre keng Incitatiffen do, fir 
éischter ambulant ze behandelen. Et ass sou-
guer haut nach éischter de Contraire. An dat 
misst geschéien, déi Incitatiffe misste kommen. 
Do kéint een Aspuerunge maachen.
De Gesondheetssecteur muss einfach besser 
opgestallt ginn, well och wann ech mer hei 
d’Fro stellen, oder d’Fro net stellen, oder 
d’Analys net maache vum Finanzement vum 
aktuelle System, ob deen iwwerliewensfäeg ass, 
gesinn ech, ouni vill mech anzeschaffen, datt 
duerch déi vill Ännerungen an eiser Gesell-
schaft, an eiser Welt, un nach ville Schrauwe 
muss gedréit ginn, well soss geet et d’Baach an.
Dofir, ofschléissend, Här President, dëst Gesetz 
verschlechtert näischt. Ob a wéi et verbessert, 
dat gesi mer dann an Zukunft. Eppes schéngt 
mer kloer ze sinn: Mir mussen um Ball bleiwen.
An duerfir wollt ech, am Numm vun der CSV, 
eng Motioun hannerleeën, wou mer e Bilan 
froen zu dëser Reform, zesumme mat där vun 
2010, an dat virum Enn vun dëser Legislatur, fir 
dann Upassungen ze maachen, déi sech 
opdrängen, wou mer och froen, kuerzfristeg 
een neie Plan hospitalier opzestellen op Basis 
vun eisen Diskussiounen an der Chamber am 

November 2014, an dat mam Objektiv, déi na-
tional Gesondheetsoffer ze verbesseren, a wou 
mer dann nach schliisslech och froen, d’Aar-
bechten en vue vun enger neier Nomenclature 
an en vue vun engem méi transparente Finan-
zement vum Gesondheetssystem hei zu Lëtze-
buerg an am Spidolswiesen am Speziellen, wou 
mer déi sollten och ustriewen. Duerfir wollt ech 
déi hei hannerleeën.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que la loi du 17 décembre 2010 a 
procédé à une réforme en profondeur de notre sys-
tème des soins de santé;
- que cette loi visait à préserver un système de 
santé basé sur la solidarité nationale, l’équité et 
l’accessibilité ainsi que sur la qualité de l’offre;
- que, dans ce cadre, le rôle du Contrôle médical de 
la sécurité sociale (CMSS) consiste dans le contrôle 
du bien-fondé des dépenses pour prestations de 
soins de santé à charge du système de sécurité so-
ciale, en évaluant l’adéquation entre l’état de 
santé des assurés et les ressources engagées à leur 
égard;
- que la loi du 17 décembre 2010 a adapté et pré-
cisé les missions du CMSS, ajouté de nouvelles at-
tributions au CMSS, id est l’assistance à la Caisse 
Nationale de Santé dans le cadre du contrôle des 
mémoires d’honoraires établis par les prestataires 
de soins, la possibilité de saisine de la Commission 
de Nomenclature et précisé la collaboration du 
CMSS avec les autres institutions et organes;
- regrettant que la loi du 17 décembre 2010 n’ait 
pas fait l’objet d’un bilan depuis son entrée en vi-
gueur;
- considérant que le projet de loi n°6656 modifiant 
entre autres les attributions du Contrôle médical de 
la sécurité sociale a pour ambition de parfaire la 
réforme initiée en 2010;
- considérant que pour le maintien de la qualité de 
notre secteur des soins de santé une planification 
sérieuse du secteur hospitalier est de mise;
- que l’évaluation de la qualité des prestations de 
soins est partant un objectif essentiel dans le déve-
loppement de tout système de santé,
invite le Gouvernement
- à établir avant la fin de la présente législature un 
bilan de la présente réforme ensemble avec celle 
introduite par la loi du 17 décembre 2010 et à 
procéder, le cas échéant, aux adaptations qui s’im-
posent;
- à procéder dans les meilleurs délais à l’établisse-
ment d’un nouveau plan hospitalier en tenant 
compte du débat ayant eu lieu le 19 novembre 
2014 à la Chambre des Députés à la suite de la 
déclaration de Madame le Ministre de la Santé re-
lative à la présentation du projet de plan hospita-
lier, avec l’objectif d’améliorer l’offre des soins de 
santé au niveau national;
- à faire avancer les travaux pour l’introduction 
d’une nouvelle nomenclature et d’un financement 
plus transparent du secteur de la santé en général 
et du secteur hospitalier en particulier.
(s.) Jean-Marie Halsdorf, Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, Françoise Hetto-Gaasch, Marc 
Spautz.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- An 
ofschléissend, ganz ofschléissend, wollt ech 
soen: D’CSV stëmmt dëst Gesetz, well et, grad 
wéi dat vun 2010, an déi richteg Richtung 
geet, och wann et leider nëmme mat klenge 
Schrëtt geschitt.
Duerfir soen ech Iech Merci fir Är Opmierksam-
keet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Entschëllegt, Här Halsdorf, ass se komplett?
 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- D’Ënner-

schrëften?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- D’Ën-

nerschrëften. Hei, ech ginn Iech se mat, da 
maacht Dir dat.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Solle mer 
nach ënnerschreiwen?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
wann ech gelift. Merci. Merci dem Här Hals-
dorf. An nächste Riedner ass den Här Edy Mer-
tens.

 M. Edy Mertens (DP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, d’Regierung huet 
sech en allgemengt Leitbild ginn, dat sech 
duerch all d’Politikfelder erstreckt: Mat manner 
Geld méi erreechen, beziehungsweis mat be-
stoende Mëttele fir eng méi héich Qualitéit bei 
de geleeschte Servicer a Prestatioune ze suer-
gen. Dëst gëllt natierlech dann och fir d’Kran-
keversécherung an domadder onweigerlech 
natierlech och fir de Contrôle médical.

De Contrôle médical soll no der Reform vum 
Système des soins de santé aus dem Joer 2010 
elo endlech eng nei Definitioun vu senge Mis-
sioune kréien an esou och méi effikass ginn. 
Dëst ass besonnesch wichteg, well de Contrôle 
médical, no der Ëmsetzung vun der europäe-
scher Direktiv 2011/24 iwwert d’Patienterech-
ter bei Soins transfrontaliers, enger nach méi 
grousser Belaaschtung ausgesat ass.
Dofir wëll ech direkt hei am Ufank betounen, 
wéi frou d’Demokratesch Partei iwwert d’Op-
stocke vum Personal bei dem Contrôle médical 
ass. Wéi et ewell gesot gouf, ginn am Kader 
vun der Reform 13 Médecins-conseils agestallt, 
een Attaché de direction, ee Pharmacien-ins-
pecteur, fënnef Psychologen, een Infirmier gra-
dué a fënnef Expéditionnairen.
Dozou wëll ech dann direkt och eppes soen. Et 
ass mir an 30 Joer Dokter komplett onver-
ständlech, wéi de Contrôle médical de la sécu-
rité sociale bis elo iwwerhaapt konnt fonction-
néieren, am Sënn vun engem Contrôle fir de 
Patient, am Sënn vun enger Hëllef fir de Patient, 
well en total ënnerbesat ass! Et muss ee sech 
dat emol virstellen.
Eleng wann ech kucken, wat een an enger nor-
maler Praxis vu Krankeschäiner ausstellt pro 
Mount, wann do e Contrôle soll driwwer statt-
fannen, da gëtt do Personal gebraucht, an zwar 
e Personal, wat sech wierklech deem Contrôle, 
deem Avis an och eventuell deem Agräifen do 
widme kann a wat net blockéiert ass déi ganzen 
Zäit mat Ordonnancë stempelen. Dat hutt Der 
jo ewell héieren, datt mer däraart vill, ech weess 
net, aner Professiounen am Land hunn, déi fir 
alles eng Autorisatioun brauchen, déi Autorisa-
tion préalable du contrôle médical. Also muss 
ee Kolleeg, eng Kolleegin vum Contrôle médi-
cal do sinn, déi seet, dat do ass richteg.
Ech ginn Iech e Beispill. Jee nodeem wat fir ee 
Verband Der moies ëm zwou Auer bei engem 
Patient un engem Enkel maacht oder soss; sidd 
Der der Meenung, e bräicht eng elastesch Bind, 
fir de Bauch ze halen, wann d’Träipen eraus-
kommen, wann en eng Éventratioun huet, wéi 
een dat nennt, also e Broch, da muss do eng 
Autorisation du contrôle médical kommen. Dat 
muss ee wëssen.
Mä déi sinn awer net do! An der Nuecht ass de 
Contrôle médical net ze erreechen, samschdes 
net a sonndes net. An da maachen ech dat 
dann alt emol. Ech weess jo net, ob de Patient 
et erëmbezuelt kritt, a vu datt de Bändel aus 
mengem Schaf kënnt, weess ech och net, ob 
ech e jeemools erëmbezuelt kréien. Wann et en 
Acrylastic ass, also, deen d’Sportler kafe ginn - 
ëmmerhi kascht esou e Bändel 18 bis 20 Euro -, 
da kann et sinn, datt e fort ass. Dat ass alles ën-
nert dem Contrôle médical.
An da sollen zur gläicher Zäit déi Leit do nach 
esou eng wichteg Aarbecht maachen, fir de Pa-
tient kennenzeléieren, fir seng Problemer 
kennenzeléieren an do wierklech dann Déci-
siounen ze huelen.
Also, ech ka mer net virstellen, datt déi Leit, déi 
elo zousätzlech agestallt ginn, datt dat der ze 
vill sinn, fir e Contrôle médical richteg effikass 
un d’Fonctionnéieren ze kréien. Et geet emol 
nach net duer, well da musse mer se vun deem 
administrativen Unfug do onbedéngt befreien.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Edy Mertens (DP).- Also, déi Astellun-

gen, soen ech op alle Fall, si batter néideg, fir 
de Fonctionnement weider ze garantéieren.
An da besonnesch déi psychesch Krankheete 
maachen hei de Prozentsaz hier, déi jo zou-
huelen a leschter Zäit um Aarbechtsplaz, 
duerch Mobbing, duerch soss Geschichten, 
déi op der Aarbechtsplaz virkommen. Dat 
weess de Contrôle médical net. Dat weess 
awer, ënner Secret professionnel geschützt, 
säin Dokter. An dat kënnt vir.
Dat hat ech x-mol an hat et nach viru Kuer-
zem, datt moies en Aarbechter bei Iech kënnt 
a seet: „Wësst Der, wat mir elo geschitt ass? 
Ech sinn an de Betrib erakomm an ech hunn 
de Betrib betratt an ech war awer der Mee-
nung, et wär besser, ech géif d’Camionnette 
nach tanke goen, do hat ech dat séier ge-
maach, am gudde Sënn, fir de Betrib. Ech 
kommen eran, spréngt de Patron viru mech a 
seet: ‚Häss de gären eng mat der Madrill wid-
dert de Kapp? Du flitts elo direkt hei eraus. Elo 
ass et fäerdeg.’ Aacht bis zéng Joer do ge-
schafft, ni sech eppes zuschold komme ge-
looss! A wou fannen ech elo Protektioun? Wat 
kann ech elo séier maachen, fir net tat-
sächlech hei erauszeflatteren an dann dobaus-
sen ze sinn, well ech si mer kenger Schold 
bewosst?“ Da sëtzt deen do an da fänkt deen 
un ze kräischen.
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A wat maache mer dann? An da kënnt dat, 
wat ech ewell eng Kéier hei op dëser Plaz ge-
sot hat, da kënnt dee gudden Hausdokter, dee 
schreift dann e Krankeschäin, wou en nach 
muss kucken, wat en op de Krankeschäin 
schreift. E ka jo net drop schreiwen: „Ma, ech 
mengen, den Arbeitgeber, dee muss a psy-
chiatresch Behandlung goen oder soss ier-
gendeppes.“ Mä dat ass d’Wierklechkeet do-
baussen, wéi mir se begéinen. An ech 
mengen, do kann een dann och déi eng oder 
déi aner Kéier duerch d’Fangere kucken a ku-
cken, datt dee Fall sech dann zum Gudde 
léist.
Ech wor eng Kéier an där Kommissioun hei, 
déi sech domat beschäftegt huet, an du wor 
ech der Meenung, mam Kontrolldokter ze-
summen, mam Här Direkter, mat deem hunn 
ech einfach esou en Austausch gehat, wou 
ech gesot hunn: Solle mer net eppes schafen, 
wou grad bei deenen dote Fäll, den Aarbech-
ter kann Hëllef kréien? Wierklech eng Hëllef, 
wou iergendee Gremium zesummekënnt 
tëschent engem Fachmann, dat kann dann e 
Psycholog, e Psychiater vum Contrôle médical 
sinn, dem Patron an dem Arbeitnehmer, fir 
eng Léisung ze fannen? Well heiansdo ass et 
eng Emotioun, heiansdo geschitt et einfach 
esou, an 48 Stonnen oder eng Woch méi spéit 
deet et dem Patron leed an e seet: „Ëm Gottes 
Wëllen, deng beschte Leit kann s de hei op 
déi Aart a Weis awer net lass ginn. Dat wier 
wierklech schued.“
D’Missioune vum Contrôle médical, déi gi 
mat dësem Projet de loi net méi, wéi aktuell, 
an engem eenzegen Artikel am Detail op-
gelëscht, mä déi gi méi generell an eenzelnen 
Artikele formuléiert. An esou soll och erreecht 
ginn, datt den Text méi prezis gëtt an datt 
dee Contrôle médical sech op déi Aarbechte 
ka konzentréieren, déi wierklech wichteg sinn, 
wat de Moment, leider, wéi ech virdru gesot 
hunn, net esou ass.
Esou soll sech de Contrôle médical just nach 
op d’Prestatioune vun der Sécurité sociale an 
net méi op d’Aarbechtsmedezin, d’Réinsertion 
professionnelle, d’Preventioune bekëmmeren 
an all déi Saachen, déi do kommen, déi op 
där enger Säit jo vun der Médécine du travail 
kënne gemaach ginn, wou ech Iech ka soen: 
Verglach mam Contrôle médical hu mer do 
70 Dokteren am Land, 70 Medeziner. Ech 
mengen, et sinn der 70 vun der Aarbecht, a 
mer hunn awer nëmmen e puer Medeziner 
vum Contrôle médical. An da solle se deenen 
nach deelweis d’Aarbecht matmaachen. Dat 
ass wierklech net méiglech.
Jiddwereen, deen elo an deem Secteur ënner-
wee ass, weess, datt d’Sécurité sociale eleng 
ewell méi wéi déi aktuell Ressourcë vum 
Contrôle médical an Usproch hëlt. An ech hat 
Iech e puer Beispiller ginn. Dat sinn der awer 
natierlech nëmmen e puer, well jo och op där 
anerer Säit de Contrôle médical net nëmmen 
d’Patiente kontrolléiert, mä de Contrôle médi-
cal ass och do, fir d’Dokteren ze kontrolléie-
ren, fir d’Prestatairen, net nëmmen d’Dokte-
ren, d’Masseuren an esou virun, Infirmieren, 
ob och déi Prestatiounen, déi do ausgestallt 
ginn, dann och de Règles de l’art entspriechen 
an datt dat uerdentlech gemaach gëtt, ouni 
Verschwendung an esou virun. „L’utile est le 
nécessaire.”
An do gëtt et ganz komesch Geschichten, 
wou ee sech heiansdo och freet, wéi dat 
méiglech ass. Doriwwer hunn ech mech och 
ewell x-mol geiergert: Firwat muss dann elo 
do eng Demande kommen? Wann ech 
samschdes an engem Haus gesinn, datt de 
Mann, deen 93 Joer al ass, schwächlech, awer 
eng fieberhaft Bronchite huet, an ech ginn 
him dann e Baxter am Haus mat engem Anti-
biotique - ech nennen nëmmen een hei - wéi 
Augmentin, da gëtt dee Baxter net geneh-
megt. Dee muss deen an enger Intensivsta-
tioun kréien. Dat musst Der Iech emol virstel-
len. Owes ass en 30.000 Euro lass, well da 
gëtt jo nach vun der décker Zéif bis zu den 
Hoerwuerzelen alles ënnersicht, wann een 
dohinnergeet. Do si Saachen, déi kéint ee ver-
besseren, an déi wäerte hoffentlech och hei 
mat deem Gesetz verbessert ginn, well déi 
Kolleeginnen a Kolleegen am Contrôle médi-
cal méi Zäit kréien, fir sech dorëm ze këmme-
ren.
Wichteg ass och ze erwähnen, datt de 
Contrôle médical am Kader vun deenen Inca-
pacités de travail indemnisées während der 
Période de suspension de l’indemnité pécu-
niaire seng Missioun a puncto Evaluatioun/Au-
torisatioun an och Kontroll ausübe kann. An 
ech fannen dat ganz gutt esou, well et kéint jo 
emol sinn, datt gemengt gouf: Ma, säit där 
neier Legislatioun mam Statut unique hu mer 

et jo esou, datt déi éischt 13 Wochen, ech 
menge 77 Deeg, bezuelt gi vum Patron, an 
datt do - jo, da waarde mer emol, mir hunn 
op där anerer Säit nach genuch Aarbecht mat 
deenen aneren Demanden -, datt do vläicht e 
bësse Rücksicht geholl gouf, datt do vläicht 
net esou kontrolléiert gouf, wat elo awer 
eriwwer ass.
An dann, eppes ganz Wichteges, dat ass déi 
Geschicht, dat hate mer och an där Sitzung 
besprach, wou ech do wor, dat ass mat deem 
berühmte Rapport R4. Deen ass einfach këst-
lech. Dat heescht, wann de Patient méi laang 
krankgemellt ass wéi zéng Wochen, dat 
heescht gewéinlech ewell no där véierter 
Woch, déi um Krankenziedel steet, kritt de Pa-
tient dann ee Formular R4 heemgeschéckt 
vun der Krankekeess. Vu datt en dann net do-
heem ass, ech weess net, wou en ass, läit 
deen R4 hannert der Auer, Steeauer - wéi 
nennt een dat? -, um Dësch oder am Frigi-
daire, ech weess net wou, mä wann e 14 
Deeg ofgelaf ass, zéng Deeg, dann taucht de 
Patient an enger Opreegung sonnergläichen 
op: „Ech krut e Rappel, si hätten onbedéngt 
gären den R4. Ass dat dat hei?“ An dann ass 
en an engem Zoustand mat Kaffisflecken 
drop, dass een emol net méi weess, wéi s de 
dee solls ausfëllen. Deen Ziedel ass wierklech 
onméiglech, wou een dann alles muss opféie-
ren, wat de Patient ewell hat an ob en Acci-
denter hat, an hin, an hier.
Da kënnt dat, wat de Kolleeg vum Contrôle 
médical mir gesot hat an där Sitzung, wou 
mer woren: „En ass unleserlich. En ass 
unbrauch bar. A mir brauchen en iwwerhaapt 
net.” Well gewéinlech huet sech jo bei enger 
méi langer Krankmeldung deen Dossier gefëllt 
och op der Krankekeess, an déi Leit do, déi 
sinn net op de Kapp gefall, dat sinn Dokteren, 
déi kënnen dat ganz genau kontrolléieren, an 
de Rapport, deen de Patient kritt vum Rönt-
gen an esou virun, vum Laboratoire, kënne se 
interpretéiere genausou gutt wéi mir.
Dofir géif ech och virschloen, wat vläicht an 
Zukunft kënnt, datt een dee Rapport, deen 
R4, vläicht kéint opdeelen: een R4, hunn ech 
mer hei opgeschriwwen, zum Beispill fir nor-
mal Accidenter, Autosaccidenter, d’Trap erof-
gefall an esou virun, dann e Rapport fir Acci-
dents de travail.
Op där enger Säit: Wat hat de Patient? Eng 
Operatioun. Wann ech natierlech e Kriibs ope-
réiert krut vum Mo, dann ass meng Krankmel-
dung eng aner, wéi wann ech eng Gastrosko-
pie gemaach krut a schwaachgefall sinn, dräi 
Deeg duerno.
Dann hu mer: Ass et eng Maladie? Een R4 fir 
Maladie. Dat ka ganz komplizéiert ginn. Do 
muss ech op d’internistesch Untersuchunge 
waarden, op e ganze Koup aner Saachen 
nach.
Also, et wier ganz gutt, wa mer déi Rapporte 
géifen opdeelen. Da wéisste mer och, datt 
den Dokter d’Méiglechkeet hätt vum Contrôle 
médical, vill méi séier ze schaffen an och 
d’Prozedur ze accéléieren - dat Nächst, wou 
am nächste Projet elo driwwer geschwat gëtt 
- vum Reklassement, well, an do wor all 
Mënsch  averstanen, dat wor eng ganz flott 
Kommissioun - wéi gesot, ech wor nëmmen 
een Dag do -, mä do koumen ewell ganz gutt 
Iddien op, nämlech, datt den Dokter jo ewell 
weess, de Kontrolldokter, wat aus deem Pa-
tient gëtt.
Wann ech e Patient hunn als Kontrolldokter, 
deen dräimol Staangen an de Réck ageplanzt 
krut, ënnen, a Pufferen a kënschtlech Band-
scheiwen, jo, dee schécken ech net Pavée 
leeën! Oder e schafft beim Dépositaire a muss 
schwéier Këschten dorëmmer schleefen, da 
weess de Contrôle médical, menger Meenung 
no, genausou gutt wéi ech et weess als Dokter 
vun deem Patient: Ma, hei muss eppes ge-
schéien, dat do ass sënnlos, mir mussen e 
Reklassement maachen.
Natierlech, ech sinn absolutt fir e Reklasse-
ment. Net all Mënsch soll an eng Invaliditéit 
geschéckt ginn an dann doheem sëtzen an 
net méi wëssen, wat e mécht, mä fir déi Aar-
becht, déi de Patient awer ausgeüübt huet, 
ass en eventuell net méi ze gebrauchen. An 
ech mengen, do kréiche mer duerch dat Ge-
setz awer eng flott Beschleunegung vun de 
Prozeduren an déi Reklassementer, souwuel 
intern wéi extern, kéinten dann och méi séier 
iwwert d’Bühn goen.
Dann, och wann den Absentéismus zu Lëtze-
buerg an der Moyenne manner héich ass, wéi 
elo grad gesot - et gouf 3,7%, am Ausland 
4% -, ass den Absentéisumus awer net ze ver-
noléissegen. En ass nach ëmmer do. Ech kann 
Iech awer als en Hausdokter, deen nach vill 
schafft, soen: Esou schlëmm ass et net. Also, 
et soll kee mengen..., ech kéint Iech ganz Be-
ruffssparten nennen, do gëtt et keen Absen-
téismus. An den Absentéismus, mengen ech, 
dee kennt Der ewell direkt, wann de Patient 

zur Dier erakënnt, an d’Kolleege vum Contrôle 
médical genausou. Dofir brauch ee kee ganz 
grousse Spezialist ze sinn.
Wat anescht ass, dat sinn déi Problemer mat 
Mobbing, mat Iwwerfuerderung an esou 
virun. An dofir justifiéieren ech d’Astellung 
och vun deene Psychologen, déi do sinn. An 
ech mengen, wann ech richteg verstanen 
hunn, gëtt och e Psychiater agestallt. Et ass 
ewell e Psychiater am Contrôle médical dran, 
deen natierlech..., well virdru gefrot gouf, 
d’Psychologen hätte keng Ausbildung oder 
keng Befugnis, fir dat an dat ze maachen, mä 
ech mengen, fir datt d’Psychologe se awer be-
treie kënnen, dat wier eng grouss Hëllef och 
fir de Contrôle médical an haaptsächlech och 
fir en Dokter.
Also, dat si ganz wichteg Punkten, déi ech hei 
opgezielt hunn. Ech wëll nach zum Schluss 
soen, datt mat där Reform, déi elo kënnt, déi 
ech mer Zäit geholl hunn, elo ganz duerchze-
liesen, ech awer Hoffnung hunn, datt an der 
Administratioun vum Contrôle médical, an dat 
ass et jo awer schliisslech, dat ass eng staat-
lech Administratioun, vläicht do en Organ 
entsteet, en Organ ze fannen ass, herno, wat 
eng wonnerbar Relatioun mécht tëschent de 
Prestatioune vun der Krankekeess, vun der 
Pensiounskeess, tëschent deem, wat eis all 
hei... Mir si jo praktesch ewéi am Schlaraffen-
land zu Lëtzebuerg, dat muss een emol eng 
Kéier soen, vis-à-vis vum Ausland. Mir hunn all 
Méiglechkeeten opgemaach. Ech mengen, et 
entsteet en Organ, wat sech elo méi Zäit kann 
huelen, fir déi eenzel Punkten duerchzegoen, 
ze kucken: Wat maachen ech mat deem dote 
Patient?
An ech wëll hei nach eng Kéier betounen: Et 
ass net amüsant fir e Patient, fir bei de 
Kontrolldokter ze goen. Dat ass eng fierchter-
lech Opreegung, déi gleeft vläicht keen hei-
bannen. Ech mengen, mir sinn da gewinnt, 
iergendwou hinzegoen, mä déi Leit sinn an 
esou enger Opreegung. Dat Éischt, wat se 
kréien, ass en Ziedel heem, do steet emol 
drop: „Dir musst sämtlech Rapporte matbrén-
gen.“ Da schellt erëm den Tëlefon. „Wat muss 
ech hunn?“ „Jo, dann huelt Der dat an dat 
mat. An da gitt Der dohinner.“ „Jo, wat muss 
ech dann do maachen?“ Also, Dir kennt jo 
deen Dokter net, deen do sëtzt an een ënner-
sicht. Ech kann Iech awer soen, datt an 99% 
vun de Fäll déi Kolleeginnen a Kolleegen dat 
korrekt maachen. An anere Fäll, sou wéi de 
Patient et verzielt, ass et net korrekt.
An do soen ech ëmmer, dat ass erwähnt ginn 
och vum Här Halsdorf: Hei ass et immens 
wichteg, datt Kontakt opgeholl gëtt tëschent 
dem Kontrolldokter an dem Médecin traitant, 
well, wéi et richteg ass, huet de Kontrolldokter 
sech net anzemëschen an den Traitement 
vum Médecin traitant, dat ass ganz richteg, 
mä ech kann Iech soen, ganz dacks sinn ech 
awer ugeruff gi vum Contrôle médical a villes 
huet sech do erkläert, oder den Dokter gouf 
richteg doriwwer informéiert, ëm wat e geet. 
An ech mengen, do kënne mer dann och 
erausfilteren, vill méi séier, déi Leit, déi wierk-
lech net grad dat hunn, wat se do virtäusche 
vläicht am Contrôle médical. 
Well ech wëll jo net hei soen, datt et dat guer 
net gëtt! Dat gëtt et och nach. Mä ech wëll 
awer soen, datt den Hausdokter oder den In-
ternist, wien et dann ass, heiansdo Schwiereg-
keeten huet, domat ëmzegoen, well, Dir wësst 
jo ganz genau, wéi et ass, de Patient ass net 
un eis gebonnen. Da seet deen Iech riicht an 
d’Gesiicht: „Jo, wann s du dann de 
Krankeschäin net verlängers, da ginn ech bei 
deen nächsten.“
Ganz flott ass et jo bei de Spezialisten. D’Spe-
zialisten, déi gesinn de Patient, si operéieren 
en, da schreiwen déi dat drop, wat se mussen, 
a soen: „Wann Der nach eppes braucht, da 
gitt Der bei den Hausdokter zréck.” An da 
geet et lass. Da brauch den Hausdokter och 
ewell eng grouss Erfahrung, well wann deen 
natierlech, wéi ech virdru gesot hunn, ma-
nuell schafft, an dat zitt deen an der Leeschte-
géigend nach ëmmer, datt e seet: „Wann ech 
mech opriichten, dat zitt do.“ Jo, normaler-
weis, hu mir geléiert, ass et a sechs Wochen 
verheelt. Mä et kann awer och nach zéien an 
zwee Méint. An dann huet e vläicht Angscht, 
d’Wonn fiert op oder soss iergendeppes, wou 
en dann erëm Kontakt mam Spezialist muss 
ophuelen. Also, ech fannen, d’Kompositioun 
vum Contrôle médical mat Spezialisten derbäi 
ass fir eis dobausse sécherlech och eng grouss 
Hëllef.
An et wäert dem Patient hëllefen. Dovunner 
sinn ech fest iwwerzeegt, well ech si jo och 
derfir, datt mir, medezinesch gesinn, als Dok-
teren, sollen un där Invalidité médicale festha-
len. Déi ass et jo emol eng Kéier ginn. Déi gëtt 
et jo, eng Invalidité médicale vu 66,66%. De 
Patient kann dee leschte Beruff, deen en hat, 
net ausüben. A mir sollen net verfalen an eng 
Invalidité sociale, wou wierklech den Hausdok-

ter zwar dovu Bescheed weess, mä ech 
mengen, d’Krankekeess ass awer net déi Léi-
sung, fir d’Problemer tëschent dem Arbeitneh-
mer, dem Arbeitgeber a sonsteg Problemer, 
déi do sinn, ze léisen.
Esou sinn ech wierklech der Meenung, datt 
dat klappe wäert. An ech selwer wëll en Ap-
pell maachen, ech mësche mech awer och net 
an an d’Organisatioun vum Contrôle médical, 
mä heiansdo ass et awer och esou, datt Saa-
che kommen, déi een och net versteet. Also, 
wann ech awer weess, datt ech een..., ech 
huelen emol un, Dir krut iergendeppes op de 
Fouss. De Fouss ass gedehnt. Et gëtt gesot, et 
geet nach net besser a 14 Deeg. Jo, da musse 
mer, laut moderner Medezin - oder huele mer 
besser de Knéi nach -, no modernster Mede-
zin, awer soen, da sécheren ech mech of, ech 
froen eng IRM.
Mä do muss ech Iech soen, Här Minister, et 
wär besser, mir géifen eng IRM beim Contrôle 
médical installéiere mat engem Radiolog do 
dran. Dat géif sécherlech d’Krankeschäiner, 
d’Durée vun de Krankmeldunge massiv ver-
kierzen, well Dir waart nun emol zwee bis dräi 
Méint op eng IRM. Déi Leit, déi eng Urgence 
hunn, déi komme vir, Schlaganfäll, schwéier 
Accidenter an esou virun. An dat hunn ech 
nach net verstanen. Wann dann de Patient 
kënnt a seet: „Ech hu just telefonéiert op 
Tréier.” Oder op Baaschtnech oder ech weess 
net, ob do een ass, zu Sankt Vith op alle Fall. 
„Jo, do krut ech gesot vum Kontrolldokter: 
‚Dat geet net, Dir musst waarden.’“ Also, fir 
zwee Méint dann ze waarden. An déi Prolon-
gatioun ass eventuell vun der Incapacité de 
travail dann zwee Méint nach méi laang. Dat 
verstinn ech net! Do wier ech frou, a vläicht 
geschitt et jo elo, well de Contrôle médical 
sech vill méi Zäit huele kann, fir mat deem 
eenzelne Patient doriwwer ze schwätzen, ëm 
wat et geet, an da vläicht ze hëllefen, datt et 
an där Hisiicht e bësse méi séier geet.
Da wëll ech soen, datt et mir net schrecklech 
Angscht ass, wat d’Autorisatioune soss ube-
laangt, wat den Traitement à l’étranger ube-
laangt. Den Här Halsdorf hat do virdrun dervu 
geschwat.
Mä, Här Halsdorf, Dir wësst et och, wann Der 
mat Kolleege schwätzt dobaussen: Et gëtt sé-
cher Fäll, déi dramatesch verlaf sinn, där Fall, 
déi vläicht net esou gutt operéiert goufen. Mä 
Dir woort och zu Stroossbuerg, Dir hutt och 
mat Medeziner geschwat an hutt dat selwer 
gesinn.
Ech hunn och villes am Ausland gesinn, wat 
net gutt ass. An ech als Dokter kann Iech ver-
sécheren, wann ech net hei muss eng 
Häerztransplantatioun gemaach kréien, da 
kuckt nëmmen eise Service cardiologique, 
deen en exzellente Ruff a ganz Europa huet 
op alle Konferenzen! Kuckt all déi aner Saa-
chen! D’Bestrahlung - do muss een deene Leit 
villmools Merci soen, déi virdrun hei woren, 
och der Regierung, datt si se ëmmer um 
neiste Stand gehalen huet. Esou schlecht sinn 
eis Klinicken net. An esou schlecht sinn eis 
Operateuren an Dokteren och net.
Ech mengen, et ass éischter dat, wat d’Leit 
dobausse spieren. Also, ech loosse mech hei 
behandelen, wann et nëmme geet, well do 
sinn ech och nach sécher, datt deen, deen et 
mécht, ausgebilte Spezialist ass, an net den 
Assistent vum éischte Joer, well dat kann Iech 
och nach passéieren. Oder et ginn ewell esou 
Wahnsinnen, datt, fir eng Waarzel op der Stier 
ewechzeschneiden, een op Nanzeg fiert. Also, 
dat si Saachen, mat deene kann ech wierklech 
net averstane sinn.
Also, ech sinn op alle Fall zouversiichtlech, 
datt eise Contrôle médical... Bis elo wor et 
nach ëmmer ganz rapid gaangen, datt 
d’Pabeieren an d’Rei gemaach ginn. Ech hat 
et gëschter nach mat enger Madame, déi an 
den Institut Bordet op Bréissel muss goen, 
wou een och vläicht hätt kënne soen: „Neen, 
dee Broschtkriibs, dee kann hei behandelt 
ginn.“ Do wor absolutt keng Diskussioun. Et 
ass en invasiven. D’Madame ass Belsch, si 
wunnt hei am Land, do war awer absolutt kee 
Problem. D’Pabeiere sinn an d’Rei gemaach 
ginn. Also, ech kann net soen, datt do Saache 
wierklech esou verhënnert gi wieren, déi am 
Ausland besser gewiescht wieren.
Ech jiddefalls bleiwen am Land. An et ass mir 
fir d’Zukunft net baang. Ech wëll just, datt och 
an Zukunft nach eng Kéier eppes geschitt, wat 
d’Organisatioun vun der Medezin, dovun hat 
Der och geschwat, ugeet. Do kann ee mat-
schwätzen. Do ass munches ze maachen, mat 
den Direkteren zesumme vun de Spideeler, 
vläicht déi eng oder déi aner méi astellen oder 
mat de Raimlechkeeten. Do kéint een even-
tuell nach villes drun änneren. Mä ech fannen, 
datt dat hei awer elo emol endlech e Schratt 
ass an déi richteg Richtung, e gutt Gesetz.
Ech wëll dem Här Rapporteur villmools Merci 
soe fir dee gudde mëndlechen a schrëftleche 
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Rapport. An ech ginn dann och den Accord 
vun der demokratescher Fraktioun. Merci vill-
mools.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Edy Mertens. An den nächste 
Ried ner ass de Gérard Anzia.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, no där ge-
ballter medezinescher Kompetenz vu mengem 
Virriedner wäert natierlech elo hei nëmmen e 
blasse Schiet kënnen un dëse Mikro trieden. 
Merci dem Georges Engel fir säi ganz detail-
léierte schrëftleche Rapport an och fir säi ganz 
detailléierte mëndleche Rapport an enger Ma-
tière, déi awer, fir een Netmedeziner, ganz 
komplex ass.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Loosst Iech net vum Riedner stéieren!

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Ech géif 
dann och datselwecht maachen a weider-
schwätzen. «Soigner mieux en dépensant 
mieux» - ni plus ni moins - ass d’Leitmotiv vun 
dësem Projet de loi, mat enger Redefinitioun 
vun der Missioun vum Contrôle médical de la 
sécurité sociale, als Complément, wéi et virdru 
scho gesot ginn ass, zum Gesetz vun der Re-
form am Gesondheetssystem vun 2010.
D’Aufgabefeld vum Contrôle médical wäert 
sech an Zukunft also op d’Prestatioune vun der 
Sécurité sociale begrenzen, an Oftrennung vun 
den Aufgabe vun der Médecine du travail.
Wat sinn elo déi Missiounen? Ech ziele se nach 
eng Kéier op, obwuel natierlech d’Virriedner dat 
scho gemaach hunn, se schénge mer awer 
wichteg: d’Bewäertung an d’Kontroll vun de 
Versécherten, d’Bewäertung an d’Kontroll vun 
de Prestatairen, d’Berodung vun der Ge-
sondheetskeess - der CNS -, d’Berodung vun de 
Versécherten, wa se dat dann ufroen a wëllen.
Als Expertenteam am medezinesche Beräich 
spille se also eng wichteg Roll fir d’Prise en 
charge vun de Versécherten am Sënn vun enger 
adaptéierter an ekonomesch sënnvoller Medika-
tioun.
Des Weideren, d’Bewäertung an d’Kontrollfunk-
tioun och am Fall vun den Incapacités de travail 
indemnisées. Ech ginn elo net op den R4 an 
ähnlech Rapporten am Detail an, dat fënnt een 
alles am Rapport, respektiv dat huet och dann 
de Rapporteur schonn hei ugedeit.
Huet de Contrôle médical dann elo déi nout-
wendeg Moyenen, fir all déi Missiounen ëmze-
setzen? Wat hu mer dann do als Moyenen? En-
ner anerem hu mer eng Opstockung an 
Neiopstellung vun der Équipe vum Contrôle 
médical. Geet dat elo duer? Neen, sécherlech 
brauche mer och nach eng Simplification admi-
nistrative. 
Mir brauchen eiser Meenung no och sécherlech 
en Accès op den Dossier médical vum Assuré, 
natierlech mat deem sengem Averständnis. Dat 
muss natierlech dann iwwer e sécuriséierten 
Zougang geschéien, am Respekt natierlech och 
vum Dateschutz. Et schéngt eis awer eng ganz 
wichteg Donnée an dësem Beräich. Een Eck-
punkt vun dëser Reform ass jo och déi renfor-
céiert Kooperatioun zwëschen dem Contrôle 
médical an der Gesondheetskeess. Dat ass en 
Eck- an Dréipunkt, fir dass dës Reform an der 
Praxis och gräife kann.
Ass dann elo jiddwereen zefridde mat dëser Re-
form vum Contrôle médical a sengen neie Mis-
siounen? Mä natierlech net! Wéi ëmmer geet 
deem engen dat net wäit genuch an deem 
anere geet et ze wäit.
Ze wäit geet - an dat liest een am Avis vum 
Collège médical, ech zitéieren - „déi onzouläs-
seg Amëschung an d’Relatioun Patient/Dokter�.
Bon, als Netmedeziner stellen ech mer dann 
elo d’Fro: Fäert do een d’Berodung, eventuell 
d’Kontroll duerch seng eege Confrèren? Esou 
gëtt dem Contrôle médical an dësem Avis déi 
noutwendeg praktesch a klinesch Kompetenz 
ofgeschwat oder op d’mannst gëtt dës Kompe-
tenz a Fro gestallt. Matière à réflexion!
Vill Detailer, dat hat ech virdru scho gesot, si 
vum Rapporteur gesot ginn, an ech wëll aus 
deene ville Saachen nëmmen een Aspekt eraus-
fëschen. Wichteg si fir déi gréng an der Opsto-
ckung an an der Ergänzung vun der Équipe 
vum Contrôle médical déi fënnef Psychologen. 
Net, well dat eng Beruffsgrupp ass, déi eis elo 
ganz sympathesch wär, neen, mä domat gëtt u 
sech d’Realitéit vum Terrain vun de Krankheets-
fäll berücksichtegt.
Klammer op: Am Joer 2014 hate mer en Taux 
d’absentéisme vun 3,64%, souwuel wat d’Rési-
denten ugeet wéi wat Netrésidenten ugeet, 
dee méi niddreg ass wéi 2013 an och 2012. 
Dovunner waren - dat ass elo eng aner Don-
née, wéi de Rapporteur se genannt huet - 17% 
op Depressiounen an aner Pathologien am Ze-
summenhang mat Stress a Mobbing zréckze-
féieren. Et ass also absolut noutwendeg an 

huet misse kommen, dass, a mir begréissen dat 
och ausdrécklech, dass dëse Krankheetsfäll am 
Projet de loi Rechnung gedroe gëtt duerch déi 
aner an opgestockten Zesummesetzung vum 
Contrôle médical.
Ech si gëschter bei der Recherche op e ganz 
flotte Pabeier gestouss, an zwar ass dee vun der 
Inspection générale de la sécurité sociale 
erausgi ginn. Dat ass de Cahier APERÇU n°4 
vum Juni 2015, wou grad d’Detailer erëmze-
fanne sinn iwwert den Taux d’absentéisme. Do 
ass virun allem, wat mech elo interesséiert 
huet, dat ass, hei hunn ech d’Säit iwwerschriw-
wen, Säit 12 vun dësem Cahier. Do hu mer u 
sech e Graphique, wou u sech e bëssen opge-
fouert ass, wat dann d’Ursaache si vum Taux 
d’absentéisme an d’Opdeelung pro Secteur, an 
awer och pro Ursaach.
A wann ech nach eng Kéier ganz spezifesch op 
deen Deel vun den Depressiounen an autres 
pathologies liées au stress, Mobbing an esou 
weider aginn, dann hutt Der do an der 
Moyenne en Afloss vu 17% vun deem Krank-
heetsbild. Dat ass awer ganz variéiert jee no 
Secteur. Dat geet vun zirka an der Moyenne, 
wou net esou vill Variatioune sinn, vu 14 bis 
21%. Spannend gëtt et awer, wann een do 
kuckt, wat fir Beruffsgruppen e bëssen erausfa-
len, no ënnen oder no uewen. No ënnen eraus-
falen, mat 7% nëmmen an där Pathologie - na-
tierlech sinn aner Pathologië do méi staark ver-
trueden: Agriculture, sylviculture et pêche.
Ech wosst jo ëmmer schonn, dass Fësche be-
rouegend wier, also och kee Stress verursaache 
géif. Spaass op der Säit!
Dir fannt och en ähnlechen Taux mat 9% an 
der Konstruktioun, wou natierlech awer all déi 
Maladies vum System, wat elo de Schankebau 
ugeet, natierlech iwwerweien.
Erausstécht awer do ee Secteur. Dat ass de Sec-
teur vum Immobilier mat 34% vu Fäll, déi op 
Stress an ähnlech Pathologien zréckzeféiere 
sinn. Domat ass et also ganz kloer a wëssen-
schaftlech bewisen, dass zu Lëtzebuerg d’Bau-
präisser an de Secteur krank maachen a Stress 
verursaachen. Ech hunn et ëmmer vermutet, 
hei ass et dann elo nach eng Kéier schrëftlech 
festgehalen.
Zum Schluss, Här President,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
sinn hei.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Ass kee 
Wiessel do?
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Stäerkung vun 
de Moyene vum Contrôle médical de la sécu-
rité sociale mat der Zilsetzung, besser ze be-
handelen an déi finanziell Mëttele besser anze-
setzen am Kontakt an am Intérêt vum Patient, 
gëtt mat dësem Projet de loi festgeschriwwen a 
fënnt natierlech d’Ënnerstëtzung vun der grén-
ger Fraktioun.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Anzia. An d’Wuert huet direkt de 
Gast Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och vun eiser Säit aus Merci un de Kol-
leeg Georges Engel fir säi gudde Rapport, sou 
wéi mir dat vun him gewinnt sinn, deen en 
haut de Mëtteg och hei gemaach huet.
Ech mengen, et ass elo praktesch alles schonn 
zu dësem Projet de loi, eiser Meenung no, ge-
sot ginn, engem Projet de loi, deen eiser 
Iwwerzeegung no an eng gutt Richtung geet a 
mir wäerten och dofir d’Zoustëmmung zu dë-
sem Projet ginn. 
Ech wëll just hei zwou, dräi kleng Iwwerleeun-
gen nach mat erabréngen. Déi éischt ass, wat 
d’Opstellung vum Contrôle médical ube-
laangt. Ech mengen, et ass scho relativ impres-
sionnant, déi Zuel vun zousätzleche Leit, déi 
derbäikommen. Mir sinn awer der Meenung, 
datt dat scho berechtegt ass, esou vill Leit 
bäizesetzen.
Mir wëssen och op där anerer Säit, datt d’Zuel 
vun eise Salariéen enorm an d’Luucht geet, 
datt d’Saachen, d’Kankheeten net méi einfach, 
mä méi komplizéiert ginn. Mir schwätzen hei 
vu fënnef Psychologen, déi bäikommen. Ech 
kommen dorop zréck. An ech mengen, duerch 
déi Opstockung kann ee sech erwaarden, datt 
net nëmmen d’Qualitéit mä och den Déroule-
ment an och d’Berodungen, datt dat alles bes-
ser gëtt, an alles dat kann een nëmme begréis-
sen.
Den zweete Punkt ass, wa mer haut soen, datt 
mer mussen am Contrôle médical fënnef Psy-
chologen astellen, well eben déi Krankheete 
rapid an d’Luucht gaange sinn a praktesch 
iwwer 20% haut duerstellen, da muss dat eis 
awer och ze bedenke ginn, datt mer an enger 
Gesellschaft liewen, wou de Stress oder de 
Mobbing op der Aarbechtsplaz esou zougeholl 
hunn, datt mer esou vill Leit hunn, déi domad-

der musse behandelt ginn, a mer da kon-
sequenterweis och hei am Contrôle médical 
opstocke mussen.
An ech mengen hei, wa mer dat feststellen, da 
misste mer eis och iwwerleeën, méi konkret 
iwwerleeën, wat mer deem Phenomeen do 
mussen entgéintsetzen. Et ka jo net sinn, datt 
mer nëmme feststellen, datt do eng onwahr-
scheinlech Progressioun ass an datt mer da 
méi Leit hei astellen, wat muss sinn, mä ech 
mengen, mir missten d’Ursaachen eraussichen 
an och déi bekämpfen, well, wann ee kuckt, a 
wat fir engem Zäitraum déi enorm Progres-
sioun do stattfonnt huet, dann ass dat wierk-
lech erschreckend, dann ass dat wierklech er-
schreckend! A wann dat an déi Richtung wei-
dergeet, da musse mer eis ganz vill Froe 
stellen.
An dofir mengen ech, Här President, wieren 
den Här Minister a mir alleguer gutt beroden, 
fir eis méi mat deem Phenomeen do ze 
beschäftegen, d’Ursaache konkret eraussichen 
an, hoffen ech dann och, déi néideg Weeër ze 
fannen, fir deem entgéintzewierken. 
E weidere Punkt, deen ech nach wëll uschnei-
den, dat ass och mat dem Contrôle médical. 
Mir héieren dacks, wann ee mat Doktere 
schwätzt, datt se net averstane si mat deem 
Avis, deen de Contrôle médical vis-à-vis vun 
hirer Feststellung, vun hirem Avis ofgëtt. Et ass 
méi komplizéiert nach, mengen ech, wann et 
e Spezialist ass, e Spezialist, deen eng Feststel-
lung mécht an da vun engem Dokter, deen déi 
Spezialisatioun net huet, vläicht en Avis kritt, 
deen dann anerer Meenung ass.
Elo doduerch, datt mer eng relativ grouss Zuel 
vun neie Leit do erakréien, awer net, mengen 
ech, weider Spezialisten, mä méi Generaliste 
wäerten dat ginn, mengen ech, gëtt dee Pro-
blem net geléist.
Et kann een natierlech net hei am Contrôle 
médical vun all Spezialisatioun e Spezialist 
astellen, well da géif d’Zuel nach enorm grouss 
ginn.
Mä misst awer net eng Regel sinn, datt, wann 
eng Feststellung gemaach gëtt vun engem 
Spezialist, datt dann och misst vun engem 
Spezialist op deemselwechte Gebitt, op deem-
selwechten Niveau en Avis vum Contrôle mé-
dical sinn? A misst et net, wann de Contrôle 
médical dann deen net intern huet, wat ver-
ständlech ass, misst dat dann net erausgoen, 
delokaliséiert gi bei en anere Spezialist hei am 
Land oder am Ausland? Mä et schéngt mir 
awer normal ze sinn, datt Expertisen, Avisen, 
datt déi nëmme kënnen op engem Niveau 
geschéien. An dann hätte mer, menger Mee-
nung no, och eng ganz Rei vun Diskussioune 
dann aus der Welt schafe kënnen, wat elo am 
Abléck de Fall ass.
Dann - ech mengen, de Kolleeg Halsdorf hat 
dat ugeschwat - erhoffe mer, erwënsche mer 
eis, datt och déi Leit, déi en Handicap hunn an 
duerfir gären hir Kaart hätten, datt mer duerch 
dës Opstockung och elo méi schnell do Resul-
tater kréien, well och do héiert een nach ëm-
mer vu Leit, datt dat eng relativ langwiereg Af-
fär ass, bis se hir Pabeieren hunn.
Dat si just e puer Bemierkungen, e puer Froen. 
Mä generell gesinn, wéi ech dat am Ufank ge-
sot hunn, ass dat hei e gudde Projet an e fënnt 
dofir eis Zoustëmmung.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Gibéryen. De leschte Riedner ass 
de Serge Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mat deem Gesetz hei kritt de 
Contrôle médical méi Personal an och méi 
Kontrollfunktiounen an e kritt se, fir kënne méi 
käschtespuerend am Gesondheetswiesen ze 
agéieren. De Rapport seet däitlech, dass et ëm 
eng Maîtrise des coûts geet. Dat ass den 
Haaptobjet vun deem Gesetz hei, eiser Mee-
nung no. Et ginn agestallt, et ass scho gesot 
ginn hei, 13 nei Kontrolleren, en Attaché de 
direction, e Pharmacien-inspecteur - déi Al hu 
se iwwregens erausgehäit, déi do waren, muss 
een och soen, déi laang do geschafft hunn -, 
fënnef Psychologen, en Infirmier, fënnef Expé-
ditionnairen.
Et ass schonn hei vun de Psychologe geschwat 
ginn, déi jo noutwendeg wieren, well 24% 
vun de Krankmeldungen, esou hunn ech dat 
gelies am Projet, zréckzeféiere wieren op 
Mobbing a Stress. Déi Kontrolldokteren an déi 
Psychologe sinn natierlech net do, dat muss 
een awer och derbäisoen, fir déi Facteuren an 
de Betriber, déi krank maachen, fir déi ze 
behiewen. Si hunn natierlech kee Recht, fir an 
de Betrib ze goen, fir do Kontrollen ze maa-
chen a fir do ze kucken, dass déi Facteuren, 
déi krank maachen, och erëm verschwannen. 
Dofir hu se keng Befugnisser. Dat ass jo kloer.
Déi Kontrolldokteren, déi Psychologe sinn do, 
fir d’medezinesch Käschten ze iwwerwaachen, 
déi an deem Kontext vu Mobbing a Stress méi 

der Krankeversécherung entstinn. A si erfëllen 
hir Missioun net op d’Käschte vun der Kranke-
versécherung an och net op d’Käschte vun 
deenen, déi do drabezuelen, dorënner och 
d’Patronen, mä si erfëlle se op d’Käschte vum 
Stat.
De Contrôle médical ass net, wéi ee kéint 
mengen, en Organisme vun der Sécurité so-
ciale, mä et ass eng Statsverwaltung. Déi 
Statsverwaltung soll nei Befugnisser no deem 
Gesetz hei bäikréien. Déi Befugnisser waren 
an der ursprénglecher Fassung vum Text 
ganz wäit gefaasst, wat och menger Mee-
nung no op de Geescht, deen eigentlech 
deem Gesetz do zugronn läit, gewësse 
 Réckschlëss erméiglecht.
Ursprénglech war zum Beispill geplangt, dass 
d’Kontrolleren ouni Umeldung tëschent 8.00 
Auer an 18.00 Auer bei all Dokter, bei all Pres-
tataire, an all Spidol onverhofft kënnen era-
goen an do Dokumenter verlaangen, Doku-
menter, déi se iwwregens souwisou musse 
kréien, wa se se ufroen, haut schonn.
Zweetens ass och do virgesi gewiescht, dass 
se tëschent 8.00 an 18.00 Auer kënnen an e 
Spidol goen, fir dee Patient, deen do läit, ze 
ënnersichen, ouni Umeldung. Op Opposi-
tioun vum Statsrot ënner anerem ass déi 
éischt vun deene Mesurë komplett ver-
schwonnen an déi zweet ass ofgeschwächt 
ginn, an deem Sënn, dass d’Kontrolldoktere 
sech virdru musse beim Direkter vum Spidol 
umellen, wa se e Patient besiche ginn.
An ech froe mech eigentlech, firwat se mussen 
an e Spidol goen. Ech mengen, et ass jo kloer, 
wann een an engem Spidol läit, dann ass e 
krank, e ka sech och net déplacéieren an ech 
mengen, eleng de Beweis, dass e krank ass, 
geet jo schonn doraus ervir, dass en hospitali-
séiert ass. Ech hunn dofir ni verstanen, firwat 
déi Visitte vun de Kontrolldoktere sollen an de 
Spideeler geschéien.
Och déi drëtt Bestëmmung, déi och eigent-
lech, menger Meenung no, op dee gewësse 
Geescht, dee Kontrollgeescht do, deen iwwer-
zunne Kontrollgeescht hindeit, ass erausgeholl 
ginn, och opgrond vun engem Avis vum 
Statsrot. Sou konnten zum Beispill d’Kontroll-
dokteren, de Contrôle médical onugefuerdert 
an direkt mat Patiente schwätzen, mat deenen 
emol schwätzen iwwer hir Behandlung an 
deenen emol vläicht soen, dass hir Behand-
lung eigentlech misst „dans la plus stricte éco-
nomie compatible avec l’efficacité des traite-
ments“ erfollegen. Dat ass Gott sei Dank ver-
schwonnen, och well d’Doktere selwer, d’Dok-
teschorganisatiounen net domat d’accord wa-
ren, well se et zu Recht ugesinn hunn als eng 
Amëschung an hire Beruff.
Elo kënnen d’Kontrolldokteren, wa se gefrot 
ginn ausdrécklech vun engem Patient, ëmmer 
nach och eng Diagnos maachen oder eng Mee-
nung iwwer en Traitement äusseren. Ech fanne 
perséinlech, dass dat eng gutt Léisung ass, déi 
do fonnt ginn ass. Et muss ee soen, dass dëse 
Projet de loi och verbessert ginn ass an der Pro-
zedur. Dat trëfft net onbedéngt op deen nächs-
ten zou, dee mer diskutéiere wäerten.
Et ass trotzdeem ze fäerten, mengen ech, dass 
den Ausbau, an där Form, wéi en hei geschitt, 
vum Contrôle médical, awer d’Befierchtung bei 
mir ervirrifft, dass do eng Usine à gaz soll ge-
schafe ginn, déi der Regierung soll er-
méiglechen, vill besser d’Hand ze halen op 
d’Käschtenentwécklung am Gesondheetssec-
teur.
An ech mengen, wann ech de Regierungspro-
gramm liesen, da geet dat jo och eigentlech do-
raus ervir. De Regierungsprogramm schwätzt 
vun Économies substantielles, déi solle ge-
maach gi bei der Reform vum Contrôle médi-
cal. Et gëtt och ëmmer erëm gefuerdert vu 
Bréissel an deene Recommandatiounen, déi 
do gemaach ginn, dass ee misst d’Käschtene-
volutioun am Gesondheetssecteur besser ën-
ner Kontroll kréien.
Ech sinn net onbedéngt géint Aspuerungen. 
Ech fannen och, dass Aspuerunge kënne sënn-
voll sinn. Mä ech mengen awer, dass an deem 
Geescht, wéi ee se hei vläicht gesäit, se net 
ëmmer am Interessi vum Patient sinn, an ech 
gleewen och prinzipiell net drun, dass ee prin-
zipiell mat manner ka méi erreechen am Inte-
ressi vum Patient.
Dat Käschtespueren ass och eigentlech kloer 
beim Haaptpunkt vun dëser Reform: Dat ass 
d’Interventioun vum Contrôle médical 
während der Lohnfortzahlung. Et ass eigent-
lech nach relativ wéineg doriwwer geschwat 
ginn. Hei gëtt och kloer gesot, dat seet d’Re-
gierung zum Beispill an hirer Äntwert am Se-
mestre européen, dass et drëm geet, fir och 
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d’Mutualitéit vun de Betriber ze entlaaschten, 
déi jo déi Lohnfortzahlung während deenen 
éischten dräi Méint an de Betriber mécht.
Elo soll de Contrôle médical scho ganz fréi 
kënne sech do amëschen, Leit och ruffe fir e 
Contrôle, a wann da festgestallt gëtt, dass laut 
Contrôle médical se apte wieren, fir hir Aar-
becht ze maachen, da bënnt och déi Déci-
sioun de Patron an de Salarié. De Salarié muss 
schaffe goen an de Patron kann da soen, dass 
hien ophält, elo de Loun weiderzebezuelen, 
well et jo kloer wier, dass de Salarié jo net méi 
krank wier.
Wann en tatsächlech jo net méi krank ass, 
dann ass dat jo eng gutt Saach. Mä et kann 
awer och dacks sinn, et kënnt och dacks vir, 
vill Décisioune vum Contrôle médical ginn 
och ëmgedréit am Conseil arbitral an de Juri-
dictioune vun der Sécurité sociale. Et kann 
och sinn, dass de Salarié awer net der Mee-
nung ass, dass en erëm apte wier, fir schaffen 
ze goen, dass e Recours mécht virum Conseil 
arbitral.
Dann ass dach eppes Positives an Neies hei an 
deem Gesetz dran, dat ass, dass déi Period vu 
sechs Méint, wou een normalerweis Kënne-
gungsschutz huet, wann ee krank ass, dass déi 
verlängert gëtt, bis dass eng definitiv Déci-
sioun gefall ass. Dat ass positiv. Den Hoken ass 
just, während där Zäit huet een natierlech 
keen Akommes, och wann herno, wann ee 
Recht kritt, dat Akommes erëm nodréiglech 
hiergestallt gëtt, doduerch dass d’Mutuelle 
dann och de Loun nodréiglech bezilt. Mä et 
ass een an engem Aarbechtsverhältnis dran. Et 
huet een och kee Recht op de Cômage, well 
et huet ee jo en Aarbechtsverhältnis. Et kann 
een also net sech als Chômeur während där 
Zäit aschreiwen, déi awer ganz laang dauere 
kann, wann een déi ganz Prozedur bis zum 
Enn geet. Ech froe mech iwwregens, ob een 
den RMG kritt während där Zäit. Dat ass mer 
net ganz kloer.
Op jidde Fall wäert dat d’Leit net incitéieren, 
fir an deene Fäll an der Krankheet ze bleiwen, 
mä vill Leit wäerten dann erëm schaffe goen, 
obscho se eigentlech nach krank sinn. An ech 
fannen, dat ass net gutt an net richteg. Dat 
hëlleft iwwregens och der Krankekeess Sue 
spueren, net nëmmen der Mutuelle. An ech 
mengen, hei ass e Fall, wou de Salarié eleng 
de Risiko vun enger Prozedur dréit, an ech 
fannen dat net gutt.
Da kënnt nach derbäi, dass och hei net dra-
steet, wat mat dem Contrôle geschitt, deen 
de Patron organiséiert vun der Krankheet, well 
Dir wësst jo, dass d’Patronen och kënnen e 
Salarié bei e Kontrolldokter vun hinne selwer 
schécken. An d’Jurisprudenz ass leider esou, 
dass dann, wann de Salarié den Zertifikat 
 bréngt vu sengem Dokter, dass dann de Pa-
tron ee ka brénge vun engem Kontrolldokter 
vun him, deen de Contraire seet. Dann ass 
nach näischt geschitt. Mä wann en en zweete 
bréngt, da sinn zwee Zertifikate géint een an 
et ass am Fong geholl eng Course, eng Vites-
secourse herno, wien déi meeschten Zertifi-
kate bréngt a wien een Zertifikat méi bréngt 
wéi deen aneren. An dat ass eng ongesond Si-
tuatioun.
An ech fannen, dass et ëmsou méi eng onge-
sond Situatioun ass, wa mer elo gläichzäiteg 
dee Contrôle do aféieren duerch de Contrôle 
médical. An op d’mannst hätt hei misse gesot 
ginn, dass déi parallell Medezin do, déi vun de 
Patronen organiséiert ass, déi déi och wëllen 
onbedéngt bäibehalen, dass déi domat elo 
eriwwer ass. Dat geschitt awer hei net. Au 
contraire, déi Fro gëtt opgelooss!
An am Fong geholl ass domat dat erreecht, 
wat d’Patronatsorganisatiounen ëmmer woll-
ten. Si hunn ëmmer vun engem „double trig-
ger“ geschwat, vun enger „double détente“, 
engem System vun „double détente“, wou se 
d’Méiglechkeet hunn, ze spillen tëschent dem 
Contrôle médical an hirem eegene private 
Contrôle. An an deem Contrôle selwer kënne 
se dann och natierlech Licenciementer maa-
chen an da sinn d’Leit dobaussen an hunn 
näischt dovun.
Duerfir menge mer, dass, global gesinn, dëst 
Gesetz e schlecht Gesetz ass, an duerfir kënne 
mer dat Gesetz och net stëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Urbany. Mir sinn domat um Enn vun 
der allgemenger Diskussioun ukomm an den 
Här Sozialminister huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President, fir d’Wuert. 
Ech géif fir d’Éischt emol vun dëser Plaz aus 
engersäits dem Rapporteur félicitéiere fir dee 

schrëftleche Rapport, mä virun allem och de 
mëndleche Rapport, deen en hei eriwwer-
bruecht huet. Ech mengen, en huet a kuerze 
Wierder engersäits den Objet vun dësem Pro-
jet de loi eriwwerbruecht, virun allem awer 
och definéiert, wat an Zukunft ganz kloer 
d’Missioune vum Contrôle médical sinn, awer 
och d’Ausriichtunge sinn. Duerfir, mengen 
ech, kann ee sech opgrond vum Rapport 
wierklech ganz kloer orientéieren, fir d’Wich-
tegkeet vun dësem neie Gesetz ze gesinn.
Ech soen och der Kommissioun vun der Sécu-
rité sociale an dem Travail Merci, déi a ville 
Sitzungen hei un dësem Projet geschafft huet, 
déi flott intervenéiert huet. A wéi vu ville Ried-
ner gesot ginn ass, gouf dëse Projet am Laf 
vun den Diskussiounen, am Laf vun de 
Sitzunge mierklech verbessert op enger gan-
zer Rei vu Punkten.
E gouf och verbessert op enger Rei vu Punk-
ten, déi opgeworf goufe säitens vum Statsrot, 
soudatt mer, mengen ech, hei en neit Gesetz 
iwwert de Contrôle médical hunn, iwwert de 
Fonctionnement, iwwer seng Missiounen, dat 
deem Rechnung dréit, wat mer jo och gene-
rell amgaang sinn ze maachen an deem ganze 
Volet vun der Sécurité sociale, sozialer Sé-
cherheet engersäits, awer och a Verbindung 
mat der Aarbechtwelt op där anerer Säit, 
mam Travail a mam Emploi.
Dat heescht, datt mer dat probéieren an Zu-
kunft eben och fir d’Ofsécherung vun eise Sys-
temer, souwuel deem vun der Assurance ma-
ladie/maternité wéi op där anerer Säit och 
vum Pensiounssystem, datt mer kucken, esou 
vill wéi méiglech d’Leit an der Aarbechtswelt 
ze behalen, ënner natierlech deene Bedén-
gungen, wéi se et kënne maachen, mat deene 
Fäegkeeten, déi se hunn. An duerfir ass grad 
dee Punkt ee vun deene wichtegen, an dee 
wëll ech erauszéien.
Dann, wa mer schwätzen iwwert d’Reform 
vum Contrôle médical, déi op enger Säit, 
mengen ech, d’Missioune feststellt, wéi ech ge-
sot hunn, an déi nei Missiounen dobäigëtt, mä 
ass eng Missioun sécher a wäert ëmmer déi 
bleiwen, duerfir heescht e jo net fir näischt 
„Contrôle“, ech mengen, dat ass de Contrôle 
evidenterweis. Dat ass de Contrôle awer an 
engem Mooss, datt ech selbstverständlech och 
viru probéieren, Gerechtegkeet doranner ze 
kréien, ze kucken, datt ee wéi deen aneren 
d’selwecht behandelt gëtt, an dann, wa muss 
sanktionéiert ginn, dann och sanktionéiert gëtt.
Ech mengen, et ass awer och ganz kloer hei 
erausgaangen, an ech mengen, dat ass och 
ganz kloer an de Sitzungen erausgaangen, 
datt de Patient am Mëttelpunkt soll stoen an 
datt et ëm de Patient geet an eng richteg 
Orientéierung vum Patient, an déi richteg 
Conseile un de Patient matzäit solle ge-
schéien. Ech mengen, dat ass eng vun de 
wichtegen Neierunge an deem Gesetz, déi 
mer erëmfannen, datt d’Leit éischter kënnen 
d’Salariéë gesinn, fir se richteg ze orientéieren, 
och medezinesch richteg kënnen ze beglee-
den a selbstverständlech ëmmer, esou wéi dat 
och mam Contrôle médical ass, dat an Ze-
summenaarbecht mat dem behandelnden 
Dokter, net géint hien, mä zesummen dat ze 
maachen, am Interessi vum Wuelbefanne vum 
Patient op där anerer Säit.
An ech mengen, datt dat geléngt. Dat gesäit 
een och an de leschten Zuelen, déi een 
erëmfënnt. Ech kommen herno kuerz op den 
Absentéismus zréck. Mä ech kommen awer 
och virun allem drop zréck, wann ee gesäit, 
datt een och d’Entwécklung vun deenen een-
zelnen Invalidepensiounen huet, an op där 
anerer Säit awer och gesäit, an dofir ass et jo 
gutt, datt mer haut och zesummen dëst Ge-
setz mat deem Projet de loi vum Reclassement 
interne an externe hei stëmmen, datt dat ze-
summegehéiert, well ech mengen, et ass evi-
denterweis esou, datt, wa mer d’Leit zur rich-
teger Zäit gesinn, datt mer se mat Zäit aus der 
Krankmeldung eraushuelen, fir hinnen eng nei 
Orientatioun ze ginn, datt mer dann och 
d’Chance hunn, datt mer se kënnen an der 
Aarbechtswelt behalen engersäits, andeems 
mer eben e Reclassement interne proposéie-
ren, respektiv op där anerer Säit virun allem 
och se kucken a mat Zäit evaluéieren, ob déi 
Persoun effektiv invalid ass an net méi ka 
schaffen. Dat hëlleft och der Persoun am ee-
gene moralesche Bewosstsäin, mengen ech, 
virunzekommen an net hei iwwer laang Proze-
duren ze schleefen. An ech kommen herno 
och nach eng Kéier kuerz op déi ugesprachen 
52 Wochen hei zréck.
Et ass awer och esou, datt an dësem flotten 
Débat, dee mer och de Mëtteg hei haten, vill 
Punkten och wäit iwwert de Kader vun dësem 
Gesetz vum Contrôle médical eraus ze fanne 
sinn. Et si ganz vill Punkten, déi hei eraus-
goungen iwwer net nëmmen d’Prise en 
charge, mä generell d’medezinesch Versuer-
gung hei am Land an doriwwer eraus, wéi 

adaptéiert et ass, Leit, Patienten hei ze behan-
dele respektiv am Ausland ze behandelen.
Do just eng Zuel, déi weist, datt op kee Fall 
geschafft gëtt dogéint, respektiv blockéiert 
gëtt, fir Leit an d’Ausland ze transferéieren: 
Ëmmerhi sinn 2014 14.000 Transferten an 
d’Ausland genehmegt ginn, wat also eng 
enorm Zuel ass a wou ee gesäit, datt also hei 
am Interessi vum Patient et all Kéiers gesi gëtt 
an op kee Fall ee Blocage an dësem Beräich 
ass.
Datt de Contrôle médical, mengen ech, gutt 
funktionéiert, huet domadder och ze di gehat, 
datt mer scho matzäit och probéiert hunn, 
och d’Personal esou opzestocken, elo schonn, 
an dat ass richtegerweis hei gesot ginn, datt 
mer am Kader vun der Direktiv, wat d’Droits 
des patients ubetrëfft, schonn zwee Leit zur 
Verfügung gestallt kruten.
Dofir war ech jo och, Här Halsdorf, domat d’ac-
cord, datt vun deene 15 virgesinne Medeziner 
elo am Endeffekt der nëmmen 13 zréck behale 
goufen. Mir hunn also am Kader vun eisen De-
batten dës Zuel adoptéiert a si selbstverständ-
lech zréckgaangen op déi 13, fir dann eben 13 
plus 2, 15 ze hunn an dann eben och deem 
Rechnung ze droen, well et ass eis bewosst, 
datt grad déi Personalopsto ckung keng Explo-
sioun vun de Käschte soll ginn.
Dat gëtt och keng, well wann een op där ane-
rer Säit gesäit, wéi engersäits, wann duerch 
déi richteg Uwennung vum R4 eng ganz Rei 
vun Aspuerunge gemaach ginn, dann ebe 
virun allem awer och opgrond vun der Orien-
téierung vun de Leit an datt se éischter kënne 
gesi ginn, och hei, mengen ech, eng ganz Rei 
vu Gelder kënnen agespuert ginn, gëtt dat 
mat Sécherheet eng Balance, déi drakënnt, sé-
cher net am Ufank, mä éischter iwwer eng 
moyenne Période.
Et ass jo evident, datt all déi Leit, déi elo sollen 
agestallt gi vum Contrôle médical, net vun 
haut op muer zur Verfügung stinn, well effek-
tiv sinn dat meeschtens Spezialisten, déi 
musse gesicht ginn. An ech mengen, hei ass 
och eng Sisyphusaarbecht, déi leeft, soudatt 
ech hoffen, datt mer iwwert déi nächst Joren 
dës Leit fannen.
An et ass genausou, wéi et hei gesot gouf: Mir 
brauchen an Zukunft och eng Rei Spezialisten, 
déi deenen neie Krankheetsbiller entsprie-
chen, déi also och d’Leit kënne ënnersichen 
op déi Facteuren, déi hei ugeschwat gi sinn, 
sief et Stress, sief et Mobbing op der Aar-
bechtsplaz, also all déi Facteuren, wou mer 
d’Patienten, wou mer d’Assuréë musse gesinn, 
fir se dann och engersäits richteg ze beuertee-
len, mä virun allem och richteg opzefänken.
An hei, mengen ech, gesäit ee richtegerweis 
grad, datt mer virun allem en Absentéismus 
hunn - an et sinn eng Rei vun Zuelen, déi hei 
genannt goufen, wéi effektiv den Absentéis-
mus hei zu Lëtzebuerg ass -, deen op engem 
ganz niddregen Niveau ass - dat ass richteg 
gesot ginn - par rapport zu eisen Nopeschlän-
ner, och dat muss een eng Kéier ganz haart 
soen, an datt mer souguer vun 2013 op 2014 
eng liicht Baisse haten, soudatt mer an der 
Tëschenzäit vun 3,73% zréckgaange sinn op 
3,64%, wat eng éischte Kéier zënter 2006 ee 
Réckgang ass.
Et ass awer och richteg, datt grad déi Beräi-
cher, déi ugeschwat goufen, déi vu Stress, déi 
vu Mobbing, déi vu physescher a psychescher 
Belaaschtung, datt déi amgaang sinn, sech ze 
stabiliséieren, awer sech ze stabiliséieren op 
engem relativ héijen Niveau.
An dofir hu mer jo och dat Gremium, de 
Groupe de haut niveau absentéisme (veuillez 
lire: Groupe de haut niveau Observatoire de 
l’absentéisme), dat regelméisseg zesum-
mekënnt - dat, mengen ech, eng leschte Kéier 
zesummekoum den 8. Juni 2015 -, wou mer 
net nëmmen engersäits d’Zuele kucken, wéi 
den Absentéismus sech an deene Joren entwé-
ckelt, mä wou mer och kucken, wat Piste sinn, 
déi mer zesumme mat de Sozialpartner kën-
nen elaboréieren, fir deem entgéintzegoen.
Dat ass sécher e bessere Fonctionnement vum 
Contrôle médical, wat ee vun de Punkten ass. 
Dat ass op där anerer Säit awer och: Wéi 
kënne mer Incitatiffe schafen, fir datt mer 
ganz einfach déi heite Problemer évitéieren, 
souwuel bei den Assuréë wéi och bei den Em-
ployeuren? An dofir si mer amgaang, eng 
ganz Rei vu flotte Projeten de Moment ausze-
schaffen, déi mer eis ginn hunn, déi mer 
wäerten am Hierscht erëm eng Kéier mat de 
Sozialpartner diskutéieren an déi de Moment 
vun der IGSS ausgeschafft ginn, fir dann ze 
kucken, net einfach ze probéieren, den Absen-
téismus erofzedrécken, neen, fir effektiv de Pro-
blem an d’Kärfro ze beschaffen an och opze-
schaffen, soudatt mer och hei, mengen ech, 
déi gutt Resultater eraus kënne kréien, déi ech 
an der Tëschenzäit amgaang sinn ze entwé-
ckelen.

Wat d’Problematik ubetrëfft - wat eng war, déi 
sech e bësse wéi e roude Fuedem duerch déi 
zwee Projet-de-loien duerchgezunn huet - vun 
den 52 Wochen, 52 Wochen, déi d’office 
eigentlech e CDI-Kontrakt auslafe loossen, 
mengen ech, ass et esou, datt mer eng Léisung 
fonnt hunn. Selbstverständlech muss een där 
(veuillez lire: där Problematik) Rechnung 
droen. An déi Fäll, vun deene mer hei ge-
schwat hunn - an ech mengen, mir hu ge-
schwat vun 240 (veuillez lire: 270), wéi am 
Rapport steet -, do kann een effektiv herno déi 
Fäll, déi och wierklech erëm fäeg sinn, fir op 
dem Aarbechtsmaart ze bleiwen - et geet jo ëm 
déi -, erauskristalliséieren, déi och duerno erëm 
kënne schaffe goen an déi och duerno erëm 
kënnen an der Aarbechtswelt sech betätegen; 
do leie mer ëm déi 40 Fäll.
An ech mengen, no enger éischter Ronn, déi 
mer gedréit hunn engersäits an der Tripartite, 
wou et festgeschriwwe gouf, ass et diskutéiert 
ginn am Comité permanent du travail et de 
l’emploi, duerno och nach eng Kéier am 
Groupe de travail „protection sociale“, dee mer 
geschafen hunn am Kader vun der Tripartite. 
An do hunn d’Sozialpartner sech engagéiert, 
am Kader vun der CNS eng Léisung zesummen 
ze fannen, fir ze kucken, wéi effektiv hei déi In-
demnité pécuniaire, déi elo scho virgesinn ass, 
kéint verlängert gi laut de Statutte vun der 
CNS, an do, wou een ënner be stëmmten Ëms-
tänn kéint Verlängerunge maachen, fir déi eng 
länger Period ze maachen, fir eben deenen 
eenzelne Salariéen d’Chance ze ginn, déi eng 
gewëssen Zäit nach méi brauchen, fir iwwert 
déi 52. Woch ze kommen, fir erëm fit ze si fir 
op den Aarbechtsmaart, fir deenen och wierk-
lech déi Chance ze ginn an ze loossen, datt een 
dat ka realiséieren.
Alles dat, mengen ech, huet als Zil virun allem 
och, datt een, deen eng länger Krankheet hat, 
och en Objektiv muss hunn, datt en net vun 
engem Dag op deen aneren niewent senger 
Krankheet och keen Aarbechtskontrakt méi 
huet an dann de Wee an de Chômage muss si-
chen. Ech mengen, dat ass d’Zil dovunner, an 
esou wéi ech d’Tripartite verstanen hunn, ass 
dat och d’Zil vun den eenzelne Sozialpartner. 
Dofir sinn ech iwwerzeegt, datt mer an 
deenen nächste Wochen an och an deenen 
nächste Méint zousätzlech Konklusioune 
wäerte bréngen. Mir hunn eis do als Date li-
mite den Oktober ginn, wann d’Tripartite eng 
nei Kéier zesummekënnt, fir dann och e kon-
kret Resultat kënnen ze presentéieren.

Ech muss soen, datt dat ee vun deene wich-
tege Punkten ass, déi mer mat Sécherheet och 
parallell zu dësem Projet matdiskutéiert hunn 
an, mengen ech, wat och eng gutt Léisung ka 
bréngen. An Zukunft ass et, wéi gesot, och 
esou, datt de Contrôle médical nach besser 
wäert opgestallt ginn.

Ech muss soen, datt de Contrôle médical en 
exzellente Fonctionnement huet, wou eng 
gutt Zesummenaarbecht an der Tëschenzäit 
och ass mat de behandelnden Dokteren, awer 
och mam Collège médical op der Plaz, datt 
mer an deenen nächste Wochen a Méint, Jore 
souguer, och musse kucken, datt mer déi rich-
teg Spezialiste fannen, déi och hei hir Aar-
becht kënne leeschten. Ech sinn iwwerzeegt, 
datt eis dat ka geléngen. An ech sinn och an 
deem Sënn frou, datt dëse Projet de loi, 
mengen ech, eng ganz grouss Zoustëmmung 
säitens vun dësem Parlament fënnt an datt 
mer heimadder also och kënnen dëse Projet 
de loi schnellstméiglech ëmsetzen.

Wann Der erlaabt, Här President, vläicht nach 
kuerz zur Motioun, déi eragereecht gouf, eng 
Motioun, déi mat Sécherheet eng ganz Rei vu 
Punkten enthält, déi sënnvoll sinn. Mä wann 
ee se eenzel beliicht eng Kéier, mengen ech, 
sinn dat Saachen, déi am Prinzip lafen de Mo-
ment. Et sinn effektiv gutt Ureegungen, wann 
Der zu Recht sot: Wann de Contrôle médical 
elo fonctionnéiert, musse mer deen eng Kéier 
bilanzéieren. Richteg!

Am Virfeld dozou bei de Considérantë sot Der, 
datt mer virdrun hätte missen e Bilan maache 
vun der Reform, ier mer dat heite gemaach 
hunn. Dat ass eng Diskussioun, déi mer an der 
Chamberskommissioun gefouert hunn, wou 
mer der Meenung waren, mir sollten net nach 
waarden, ier mer eng Reform vun dësem 
Contrôle médical géife maachen. Mir sollen e 
virun allem och parallell maache mat dem Ge-
setz iwwert de Reklassement. An dofir grad, 
mengen ech, si mer haut an der Chamber, fir 
dëst Gesetz ze stëmmen. An ech mengen, et 
wier ze fréi, fir op dësem Punkt elo schonn e 
Bilan ze maache vun engem Gesetz, dat mer 
elo stëmmen. Do kann een au fur et à mesure 
kucken, wéi d’Saach sech entwéckelt.

Eng zweet Invitatioun un d’Regierung ass déi, 
fir e Plan hospitalier opzestellen. Ech mengen, 
do ass d’Santé de Moment amgaang, dat ze 
maachen. Och dat leeft; déi Aarbecht ass 
amgaang sech ze dunn.
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A wat d’Introductioun ugeet vun enger neier 
Nomenclature, lafen och hei d’Aarbechten. 
Dir wësst, datt déi Aarbechten net esou ein-
fach sinn, well hei eng ganz Rei vun 
Opschaffunge vun deenen eenzelnen Nomen-
claturë sinn. Mä och do ginn d’Aarbechten zü-
geg virun, genau wéi wat d’Transparenz vum 
Finanzement vum System ubetrëfft. Och hei, 
mengen ech, geet et jo drëm, datt mer eng Rei 
vu Mechanismen abauen hin zu enger Docu-
mentation hospitalière, ënner anerem, virun 
allem och den Ausbau awer vun enger Agence 
eSanté, déi soll fonctionnéieren. Alles dat sinn 
Elementer, déi amgaang sinn ze lafen. An dofir 
mengen ech, datt hei richteg drop higewise 
gouf, datt et awer ze fréi ass, d’Regierung nach 
eng Kéier opzefuerderen zu eppes, dat se ou-
nideem amgaang ass ze maachen.

Dofir géif ech d’Chamber opfuerderen a soen, 
datt dat heite vu mir aus de Moment superfé-
tatoire ass an datt een dofir soll ofwaarden, bis 
déi eenzel Prozesser lafen. A wann dann effek-
tiv hannendru keng konkret Mesurë kommen, 
da kann een déi hei Motioun nach ëmmer eng 
Kéier opgräifen.

Ech soe Merci fir d’Nolauschteren, soe Merci fir 
déi breet Zoustëmmung an ech sinn iwwer-
zeegt, datt mer op Basis vun dësem flotte Pro-
jet de loi zesumme mam Reklassement, dat 
mer elo wäerten diskutéieren, och eng gutt 
Orientatioun vun de Salariéë wäerte fannen an 
domat och kënnen dozou bäidroen, datt mer 
méi Leit an der Aarbechtswelt behalen an do-
mat och eng gewëssen Zefriddenheet bei jidd-
werengem kënne schafen.

Ech soe Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, erlaabt Der eng Bemierkung vum 
Jean-Marie Halsdorf, Auteur vun der Motioun?

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Selbstverständlech.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Här President. Ech kann dat, wat de Minister 
elo hei gesot huet, novollzéien. Mä et wär awer 
vläicht interessant, well grad d’Madame Ge-
sondheetsminister net hei ass, dass ee vläicht 
eng Kéier géif déi Motioun an déi zwou Kom-
missioune verweisen, et géif een eng Kéier eng 
Réunion jointe maachen an et géif een dann 
zesummen de Point maachen op den eenzelne 
Punkten. Dat wier am Intérêt vu jiddweren-
gem; dann hätte mer Transparenz, wou déi 
Dossieren dru sinn, well et jo awer e Ganzt ass, 
an ech mengen, dat wär net onsënneg, wann 
een dat géif maachen.

Dat wier eng Propositioun, déi ech géif maa-
chen: Kéint een dat net an d’Kommissioune 
verweisen, an déi zwou, et géif een eng Kéier 
eng Jointe maachen, déi zwee Ministere wären 
do - Dir wäert do an d’Madame Gesondheets-
minister -, an da géif een de Point maachen?

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Bon, ech mengen, datt de Mo-
ment, wéi ech gesot hunn, fir mech dës Mo-
tioun eng Motioun ass, wou sécher an engem 
gewëssene Sënn eng Logik hannendrun ass, 
mä zu engem richtegen Zäitpunkt (veuillez lire: 
mä datt et net de richtegen Zäitpunkt ass). Ech 
mengen awer, datt d’Regierung an deenen 
nächste Méint wäert liwweren hei, sou datt ech 
géif bei menger Propositioun bleiwen a soen, 
datt zu dësem Moment och an de Kommis-
siounen dës Froe jo ëmmer kënnen opgehäit 
ginn. Wa Kommissioune sinn, kann d’Fro jo 
deenen zoustännege Ministere gestallt ginn an 
der Sécurité sociale respektiv och an der Santé. 
Mä ech mengen, datt mer dofir net mussen de 
Moment elo speziell eng Commission jointe 
maachen.

 Plusieurs voix.- Très bien! 

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister. Domat si mer um Enn vun 
den Diskussiounen iwwert de Projet ukomm. 
Mir stëmme fir d’Éischt iwwert de Projet de loi 
of an da komme mer zur Motioun, wann ech 
mech net ieren.

(Assentiment)

Also géife mer zur Ofstëmmung iwwert de Pro-
jet de loi 6656 iwwergoen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6656 et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinl ech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.

De Projet de loi 6656 ass ugeholl mat 58 Jo-
Stëmme bei 2 Nee-Stëmmen. 

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-

sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Mi-
chel Wolter (par Mme Martine Mergen) et Lau-
rent Zeimet;
MM. Marc Angel (par Mme Cécile Hemmen), 
Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, 
Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps 
(par M. Gusty Graas), Edy Mertens et Mme Lydie 
Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Serge Urbany et David Wag-
ner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vote ze ginn?
(Assentiment)
Da soen ech Merci. Domat ass de Projet dann 
ugeholl.
A mir géifen zur Motioun iwwergoen, wou de 
Minister Stellung geholl huet a wou den Här 
Halsdorf eng Propos gemaach huet.
Au vote?
(Assentiment)
Vote sur la motion 1
Okay. Da gi mer zur Ofstëmmung iwwer. Déi, 
déi mat der Motioun averstane sinn, stëmme 
mat Jo. Déi, déi net domat averstane sinn, mat 
Neen. D’Procuratiounen. De Vote ass eriwwer.
23 Deputéierten hu mat Jo gestëmmt, 34 mat 
Neen, bei 3 Abstentiounen. Domat ass d’Mo-
tioun ofgelehnt.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies (par M. Laurent Mosar), 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par Mme Martine Mergen) et Laurent 
Zeimet.
Ont voté non: MM. Marc Angel (par Mme Cécile 
Hemmen), Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina 
Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps 
(par M. Lex Delles), Edy Mertens et Mme Lydie 
Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Mir géifen dann zum nächste Punkt vum Ordre 
du jour iwwergoen, dat ass de Projet 6555 
iwwert de Reclassement professionnel. An hei, 
am Garde-à-vous, steet schonn de Rapporteur, 
den Här Frank Arndt. Här Arndt, Dir hutt 
d’Wuert.

6. 6555 - Projet de loi portant 
modification du Code du Travail et 
du Code de la sécurité sociale 
concernant le dispositif du reclasse-
ment interne et externe
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Frank Arndt (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President, fir déi léif Wierder. Dir Dammen 
an Dir Hären, de Projet de loi 6555, wéi vum 
President ugekënnegt, ass iwwert d’Reklasse-
mentsgesetz. Bon, d’Reklassementsgesetz ass 
ee Projet, deen 2013 déposéiert gouf vun der 
leschter Regierung, ënnert der LSAP/CSV-Re-
gierung, an dunn op den Instanzewee bruecht 
ginn ass.
Dëse Projet de loi, deen erfuerdert, wéi vill Pro-
jeten, Kompromësser. Wéi wäit geet een? Geet 
en ze wäit? Geet een net wäit genuch? Dat 
gouf an der Kommissioun des Breederen an 
des Weideren diskutéiert. An et ass ee Kom-
promëss, denken ech, och erauskomm dobäi.

Wat wëlle mir mat dësem Projet de loi? Natier-
lech verbesseren, d’Leit opfänken, ee soziaalt 
Netz fir d’Leit spaanen, déi net méi kënnen hir 
lescht Aarbecht maachen, hinnen d’Méig-
lechkeet ginn, fir hir Aarbechtsplaz oder hir 
Aarbechtszäit esou unzepassen, fir weider kën-
nen am Betrib ze schaffen, oder awer hinnen 
hëllefen, fir eng aner Aarbecht ze fannen, déi 
hire Capacitéiten entsprécht. Dat war an et ass 
d’Zil vum Reklassementsgesetz, dat duerch 
dëse Projet de loi nach emol soll reforméiert a 
verbessert ginn.
De Projet de loi iwwert de Reklassement, e 
puer Fakten: Déposéiert gouf en de 14. Mäerz 
2013 vum Minister Nicolas Schmit, d’Avise 
sinn erakomm vun der Chambre des Salariés, 
der Chambre des Fonctionnaires et des Em-
ployés publics, den Avis vun der Chambre des 
Métiers an den Avis vun der Chambre de 
Commerce, och d’Avise vum Conseil d’État 
sinn erakomm, zweemol. Um Ordre du jour vu 
sechs Réunioune stoung dëse Projet de loi. 
D’Analys ass gemaach ginn. Den Avis vum 
Conseil d’État an duerno d’Adoptioun vun 
enger Serie vun Amendementer si gemaach 
ginn. An de Rapport ass ugeholl ginn op den 
29. Juni 2015.
De Projet gesäit eng Partie Ännerungen a 
Verbesserunge vum Reklassement vir, wéi zum 
Beispill een neien Zougang zu der Prozedur 
vum Reklassement iwwert déi medezinesch 
Ënnersichung vum Aarbechtsdokter, eng Accé-
lératioun vun der Prozedur, eng eendeiteg Pre-
ferenz fir de Reclassement interne. An Zukunft 
wäerten däitlech méi Entreprisen ënnert d’Be-
stëmmung vum interne Reklassement falen. 
Parallell gëtt d’Taxe compensatoire eropgesat, 
déi als Sanctioun virgesinn ass.
De Projet de loi féiert ee regelrechte Statut a fir 
d’Salariéen am Reclassement externe. D’Be-
rechnung vun der Indemnité compensatoire, 
déi ee Lounausfall soll kompenséieren, gëtt 
méi einfach ze berechnen. Och op d’Indem-
nité professionnelle d’attente, déi e Reclassé 
externe ënner gewëssene Konditiounen zegutt 
huet, wann en um Enn vum Chômage keng 
nei Plaz fonnt huet, op déi gëtt an Zukunft co-
tiséiert. An ech denken, datt dat e grousse 
Virdeel ass, wann een zum Beispill de Fall hëlt 
vun engem 55-jähregen, deem säi Chômage 
eriwwer ass, an deen da bis 65 Joer misst waar-
den, bis e seng Alterspensioun kéint kréien, hei 
awer nach weider ka cotiséieren iwwert deen 
dote Wee an da mat 57 Joer respektiv mat 58 
Joer seng virgezunnen Altersrent ka kréien.
Déi Leit am Reclassement professionnel ex-
terne, déi op der Sich no enger Aarbecht sinn, 
kënnen an Zukunft sougenannten Travaux 
d’utilité publique maache beim Stat, bei de 
Gemengen, Gemengesyndikater, Établisse-
ment-publicken an de Fondatiounen. All 
reklasséiert Leit wäerten an Zukunft periodesch 
enger Réévaluatioun ënnerzu ginn a kënnen 
hire Statut verléieren, wa se erëm hir Capaci-
téiten zréckgewonnen hunn, déi se virdrun ha-
ten.
Ech wäert duerno méi am Detail op déi eenzel 
Mesuren agoen, wéi se fonctionnéieren an ën-
ner wéi enge Konditiounen.
Nach e puer Wierder zum Historique: D’Ge-
schicht vum Reklassement geet am Fong zréck 
op een Uerteel vun der Cour de cassation vum 
28. November 1996, déi deen deemolegen 
Artikel 187 vum Code des assurances sociales 
anescht interpretéiert huet, wéi et bis dohinner 
de Fall war. Bis zu deem Moment ass een As-
suré als invalid deklaréiert ginn, wann en net 
méi konnt dee Beruff ausüben, an deem hie 
bis dohinner geschafft hat, oder awer, wann 
en incapabel war, een anere Beruff auszeüben, 
dee sengen Aptituden entsprach huet. Et ass 
bis dohinner duergaangen, wann eng vun 
deenen zwou Konditiounen erfëllt war.
Nom besoten Uerteel awer huet een als Assuré 
missen déi zwou Konditiounen, also net méi 
kënnen eleng am Beruff schaffen an net kën-
nen an engem anere Beruff schaffen, erfëllen. 
Vun do u gouf d’Invaliditéit also vill méi restrik-
tiv ausgeluecht an och zougesprach.
D’Konsequenz war, dass vill manner Assuréen 
an d’Invaliditéit erakoumen, an dat obschonns 
se déi Aarbecht, déi se virdru gemaach haten, 
net méi konnte maachen, wat fir vill Assuréen 
schwéierwiegend Konsequenzen hat. Dacks si 
se vun engem Krankeschäin an deen nächste 
gefall, éier se sech bewosst gi sinn, dass se de-
finitiv net méi esou récupéréiere géifen, fir 
erëm wéi virdrun an hirem Beruff virunzeschaf-
fen.
A wann dann no 26 Wochen de Kënnegungs-
schutz ofgelaf ass, da soutzen der vill vun hin-
nen op der Strooss. Chômage hate se jo keen 
zegutt, well een dofir jo huet mussen disponi-
bel si fir den Aarbechtsmaart. An dat ware se 
jo net. A wann dann d’Recht op Krankegeld 
ausgelaf war, dann ass nach just den RMG 
bliwwen. Fir esou Situatiounen ze évitéieren an 
opzefänken, ass d’Gesetz vum 25. Juli 2002 

iwwert d’Incapacité de travail an d’Réinsertion 
professionnelle ausgeschafft a gestëmmt ginn. 
Hei goung et drëms, fir dee soziale Schutz vun 
de Betraffenen ze verbesseren a fir d’Salariéen 
esou gutt wéi méiglech um Aarbechtsmaart ze 
halen.
Zweemol gouf deemools nogebessert. D’Ge-
setz vum 21. Dezember 2004 sollt, oder besser 
gesot hat als Zil, dass d’Assuréë besser a méi 
séier en charge konnte geholl ginn a bei déi 
passend Servicer orientéiert ginn.
Dee sougenannten R4 ass de Mëtteg hei vill 
ernimmt ginn. U sech war d’Iddi awer gutt. Et 
war dee richtege Wee, denken ech. Oft läit 
den Däiwel am Detail, wéi vum Dokter Mer-
tens hei gesot ginn ass, mä awer dee richtege 
Wee war et op jidde Fall, well, wann et mat 
Zäit erakomm wier, dann hätt do och kënne 
mat Zäit vum Contrôle médical scho reagéiert 
ginn.
D’Gesetz vum 1. Juli 2005 hat als Zil, virun 
allem de Kreess vun de Bénéficiairë méi grouss 
opzemaachen och fir déi Leit, déi ënner ane-
rem an der Invaliditéit waren an net méi 
d’Konditioune vun der Invaliditéit erfëllt hunn, 
also hir Invaliderent verluer hunn an da konnte 
vum Reklassement profitéieren.
Mä scho beim Vote vun dësen zwee Projete 
war ee sech bewosst, dass et fir dee Beräich 
kee Patentrezept gëtt, dass et esou vill Mo-
menter a Punkte gëtt, wou verschidden In-
stanzen a Konditioune mussen zesummespil-
len, dass et och an Zukunft néideg wier, fir de 
Gesetzer hir Implicatiounen, hir Knackpunkten 
an eventuell Effets pervers no enger Zäit ze ën-
nersichen an eventuell nozebesseren.
Et ass och dat, wat beim Vote vum Projet de 
loi 5322 gemaach ginn ass, wou de 15. 
Dezember 2004 an der Chamber an enger 
Motioun festgehale gouf, ee Bilan ze maachen, 
deen och de Mëtteg hei e puermol 
ugeklongen ass, an eventuell Adaptatiounen 
an de Gesetzer virzehuelen, do, wou et néideg 
wier.
De Bilan vun der IGSS, der Inspection générale 
de la sécurité sociale, vum 4. Mäerz 2008 war 
duerchwuess. Verschidde Prozedure konnten, 
opgrond vun deenen neie Gesetzer, verkierzt 
ginn, awer anerer hu weider geschleeft. Et 
huet sech och als néideg erwisen, fir d’Proze-
duren an d’Décisiounsprozesser méi transpa-
rent ze gestalten a besser ze koordinéieren.
Am Groussen a Ganze gouf festgehalen, dass 
den externe Reklassement, also de Reklasse-
ment vun engem Assuré, dee seng lescht Aar-
becht net méi ka maachen, ausserhalb vum ale 
Betrib, dee Wee ass, dee wéineger attraktiv 
war an net esou gutt fonctionnéiert huet. Fir 
d’Éischt emol ass et schwéier, fir en extern 
Reklasséierten eng nei Plaz bei engem neie Pa-
tron ze fannen, déi dann och nach senge 
Fäegkeeten a Capacitéiten entsprécht. An da 
war et bis elo esou, dass een extern Reklas-
séierten, wann en eng nei Aarbecht ugeholl 
hat an déi verluer huet, all seng mam Reklasse-
ment verbonne Rechter verluer huet.
Dëst sinn also déi Punkten, wou d’Reform 
usetzt, iwwert déi mir elo hei diskutéieren, an 
domadder, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, wiere mer bei den Haaptpunkte vum 
Projet de loi iwwert d’Reform vum Reklasse-
ment. D’Reform mécht een neien Zougang, fir 
an de Reklassement ze kommen, parallell zu 
dem normalen Zougang, nämlech iwwert 
d’Ënnersichung beim Aarbechtsmedeziner.
Zweetens. Bis elo war et esou, dass ee Patron 
mat méi wéi 50 Salariéen huet missen ee Sala-
rié, deen inapte fir e Poste à risques deklaréiert 
gouf, am Betrib réaffectéieren. An Zukunft 
wäert et esou sinn, dass dorauser eng re-
gelrecht Obligatioun fir e Reclassement interne 
gëtt, an dat ab 25 Salariéen.
Dat ass och generell deen neie Seuil, dee fir de 
Reclassement interne soll gëllen. Ab 25 Sala-
riéen ass eng Firma gehalen, fir e Reclassement 
interne ze maachen, et sief si ka beweisen, datt 
et wierklech net geet. Bei deem Seuil vu 25 Sa-
lariéë ginn an Zukunft och net méi wéi bis elo 
d’Travailleurs handicapés berücksichtegt. Dat 
huet sech nämlech bis elo ze vill oft zu hirem 
Nodeel ausgewierkt.
Ech hat d’Chance oder de Pech, an där Kom-
missioun iwwer Jore mat ze siégéieren, an esou 
eng Fäll waren dann do, a wann de Seuil bis er-
reecht war, iwwert den Travailleur handicapé 
erfëllt war, dann hate mer Leit, déi mer net méi 
konnte reklasséieren intern, wou et awer nach 
wierklech méiglech gewiescht wär. Ech 
mengen, dat ass eng gutt Verbesserung dat hei.

Dës nei Bestëmmunge solle wierklech de 
Schwéierpunkt op den interne Reklassement 
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leeën, dee generell zimlech gutt fonctionnéiert 
huet bis ewell, wat jo och logesch ass, well 
deen ale Patron kennt de Salarié a weess, wat 
e kann, och wann dee seng al Aarbecht net 
méi esou ka maachen, wéi dat virdrun de Fall 
war. Ass e Salarié awer bis emol aus sengem 
ale Betrib eraus, da brauch e fir d’Éischt emol 
oft eng Iwwergangszäit an et ass schwéier, een 
neie Patron an eng nei Plaz ze fannen, wou dat 
dann erëm alles passt.

Fir de Risiko fir de Reclassé externe esou kleng 
wéi méiglech ze halen, an an deem Sënn net 
ze découragéieren, fir eng nei Plaz unzehue-
len, gëtt bei dëser Reform och ee regelrechte 
Statut vum Salarié am Reclassement profes-
sionnel externe geschafen, esou dass dee Be-
traffene ka sécher sinn, dass seng Rechter ga-
rantéiert bleiwen, och wann et emol schifgeet 
mat där neier Aarbecht.

Uganks war de Statut och op fir de Reclassé in-
terne, dee seng Aarbecht verluer huet pour 
des raisons indépendantes de sa volonté. Well 
dëst awer kéint dozou verleeden, de Reclassé 
interne no engem Joer ze entloossen - den Dé-
lai, wou de Reclassé interne net däerf gekën-
negt kréien, ass nämlech ee Joer - mam Argu-
ment, dass e jo souwisou och duerno duerch 
de Statut gutt versuergt wier, gouf den Text 
op dësem Punkt amendéiert. Dat ass e Kom-
promëss, dee mer do fonnt hunn. Deemno 
huet de Reclassé interne nach d’Méiglechkeet, 
an e Reclassement externe an an de Genoss 
vum Statut ze kommen, wann hie seng Aar-
becht verléiert duerch ee Licenciement collec-
tif oder awer, wann den Employeur mat sen-
gen Aktivitéiten ophält.

Wann d’Prozedur vum Reklassement ugeet, do 
wäerten an Zukunft de Service de santé au tra-
vail an d’Commission mixte gläichzäiteg a pa-
rallell saiséiert ginn. Am initiale Projet de loi, 
esou wéi en déposéiert ginn ass, war 
d’Méiglechkeet virgesinn, fir eng Demande de 
réexamen eranzeginn, fir een zweeten Avis ze 
kréien. Dës Méiglechkeet gouf iwwert den 
Amendement erëm ofgeschaaft, well déi ris-
kéiert hätt, d’Prozedur nach emol ze verlänge-
ren, esou dass se erëm méi laang gedauert 
hätt, amplaz méi kuerz ze ginn, bis dass 
d’Commission mixte hir Décisioun hätt kënnen 
huelen.

Dobäi sief awer och bemierkt, dass bei all dë-
sen Décisiounen eng Procédure de recours 
uniforme virun de Juridictions sociales 
méiglech ass. D’Berechnung vun der Indem-
nité compensatoire, déi geduecht ass, fir en 
eventuelle Lounausfall ze kompenséieren, gëtt 
vereinfacht an an der Assiette cotisable gebon-
nen, esou dass eng informatiséiert Berechnung 
iwwert de Centre commun de la sécurité so-
ciale méiglech ass.

Déi fréier Indemnité d’attente gëtt ersat 
duerch eng Indemnité professionnelle d’at-
tente fir de Reclassé externe, deen um Enn vu 
senger Prozedur net konnt reklasséiert ginn, 
weder an engem ale Betrib nach an engem 
neien, an deen op d’mannst eng Aptitude op 
sengem leschten Aarbechtsposte vun zéng 
Joer muss kënne virweisen. D’Indemnité pro-
fessionnelle d’attente ass fixéiert op 80% vun 
der Moyenne vum fréiere Salaire, woubäi déi-
selwecht Plaffongen applizéiert gi wéi beim 
Chômage. Déi nei Indemnité professionnelle 
d’attente gëtt ugesinn als Revenu de rempla-
cement am Kader vun engem verlängerte 
Chômage, op deem da logescherweis och 
d’Charges sociales ze bezuele sinn, wéi d’Steie-
ren och. Dat ass wichteg, wéi ech et virdru be-
mierkt hunn, wann et drëms geet, fir eng Al-
terspensioun ze kréien. Si gëtt jee zur Hal-
schent finanzéiert vun der zoustänneger Pen-
siounskeess an dem Fonds pour l’Emploi.

Iwwregens ass et jo och esou, dass d’Leit am 
Reclassement professionnel externe, déi op der 
Sich no enger Aarbecht sinn, vum Stat an de 
Gemengen, de Gemengesyndikater, den Éta-
blissements publics an de Fondatioune kënne 
fir allgemeng nëtzlech Aarbechten erugezu 
ginn. D’Mindestdauer ass véier Méint. 
D’Tâchen an d’Aarbechten, ëm déi et geet, 
musse kloer definéiert sinn a währenddeems 
mussen déi Concernéiert een Tuteur, dee se 
encadréiert, kréien, dee se ënnerstëtzt an awer 
och begleet.

Dës Mesure, déi wéi eng Occupation tempo-
raire indemnisée ausgesäit, déi als OTI fonc-
tionnéiere soll, soll dem Reklasséierten eng 
sënnvoll Aarbecht ginn, während där Zäit, 
wou e keng Aarbecht huet.

An Zukunft wäert och den Aarbechtsdokter a 
regelméissegen Ofstänn obligatoresch Rééva-
luatioune maachen, fir dem Reklasséierte seng 

Situatioun, a wéi se sech entwéckelt huet, 
anzeschätzen. Dat betrëfft zum Beispill eng 
Upassung vun der Aarbechtszäit an d’Fro, ob 
déi eventuell misst adaptéiert ginn. Mä grad-
esou gëtt gekuckt iwwert dem Reklasséierte 
seng Aarbechtscapacitéiten. Dës Réévaluatioun 
kann dann een Afloss hunn op seng Indemnité 
compensatoire oder och d’Indemnité profes-
sionnelle d’attente, d’Aarbechtszäit oder 
iwwert de Statut spécifique.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Chamberskommissioun huet sech, am Kader 
vun den Aarbechte vun dësem Projet de loi 
iwwert de Reklassement an och am Zesum-
menhang mat der Reform vum Contrôle médi-
cal, och nach mat enger Partie aneren Theme 
befaasst, déi direkt oder indirekt mat dësem 
Thema ze dinn hunn. Ech mengen, et war de 
Sujet vun den 52 Wochen. Ech wëll och net 
méi op deen hei elo agoen. Ech mengen, do si 
Léisungen opgezeechent ginn, déi een awer 
wierklech kann noliesen.

Nach e puer Zuelen iwwert d’Invaliditéiten an 
d’Incapacitéiten. 20% vun den 18.000 De-
mandeurs d’emploi, alles Résidenten, si Leit, 
déi am Reclassement externe sinn an op der 
ADEM ageschriwwe sinn. Dobäi kommen nach 
emol 2.400 Reclassés externes, déi Netrésident 
sinn, dat heescht, mir hunn also am Ganze 
ronn 6.000 extern Reklasséierter, déi keng Aar-
bechtsplaz hunn.

D’Kommissioun huet och bemierkt, dass et bei 
enger Partie vun extern Reklasséierte ganz 
schwiereg ass, se erëm op den Aarbechtsmaart 
ze kréien. Dat ass virun allem wouer fir all déi, 
déi keng oder nëmme wéineg Qualifikatiou-
nen hunn. Festgestallt gouf och, datt déi psy-
chosozial Krankheeten ëmmer méi heefeg 
sinn. Si maache mëttlerweil och ee gudden 
Deel vun de Reklassementer aus.

Dann ass och nach d’Fro gestallt ginn, ob an a 
wéi engem Mooss ee Reklasséierten, wann 
hien eng Indemnité professionnelle d’attente 
oder eng Indemnité compensatoire kritt, nach 
eppes däerf derbäiverdéngen, respektiv wat 
geschitt dann, wann e Patron dem Salarié géif 
eng Augmentatioun ginn. D’Äntwert war déi 
aus der Kommissioun, dass u sech gesot ginn 
ass, dass dat da vun der jeeweileger (veuillez 
lire: vun der jeeweileger Indemnité profession-
nelle ofgezu misst ginn, mam d’Argument) fir 
ze soen: D’Ëffentlechkeet séchert dat of, wat 
een als Lounausfall net konnt kompenséieren, 
an net méi an net manner.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Reklassement ass eng extrem wichteg Mesure. 
Si soll, wéi schonns aganks gesot, ee soziaalt 
Netz spanen, fir déi Leit opzefänken, déi net 
méi hir normal oder fréier Aarbecht maache 
kënnen. Dobäi ass et awer fir de Gesetzgeber 
ganz schwiereg, fir all méiglech Fäll vum Ge-
setz grad wéi all méiglech Mëssbräich ze 
berücksichtegen.

Den Däiwel läit hei, wéi esou dacks, am Detail. 
An ech mengen, dass mir weider mussen och 
an Zukunft kucken, wéi gutt a wéi schlecht 
d’Prozedure fonctionnéieren, an dofir dee 
ganze System no enger Zäit erëm réévaluéie-
ren a gegebenenfalls nobesseren.

All weider Detailer kënnt Dir a mengem 
schrëftleche Rapport noliesen. Merci de Mat-
aarbechter vun der Chamber an aus eiser Frak-
tioun an natierlech och aus der Chamberskom-
missioun. An ech ginn hei selbstverständlech 
och den Accord vun der LSAP-Fraktioun an ech 
soen dem President Merci, datt e mer e puer 
Minutte méi ginn huet.

Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci dem Här Rapporteur. Ech mengen, 
d’Kolleegen hu gemierkt, dass déi Flexibilitéit 
dorop zréck zeféieren ass, dass kee weidere Rie-
dner vun dem Här Arndt senger Partei hei 
wäert schwätzen.

(Interruption)

Jo, den Här Mertens.

 M. Edy Mertens (DP).- Här President, ech 
weess net, ob dat geet, mä ech wollt just e 
Wuert...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma 
probéiert et emol.

 M. Edy Mertens (DP).- Jo.

(Hilarité)

Neen, ech wollt just zum Här Arndt soen an 
nach eng Kéier betounen, datt ech absolutt net 
géint den R4 sinn, sondern fir méi e speziali-
séierten R4-Formular, wou ech da gesinn, als 
Kontrolldokter, direkt, dat do huet kee Wäert, 
dass du e bestells, well deen do ass operéiert 
ginn, deen huet nach fir véier Wochen. Dat do 
ass en Accident domestique, dee geet jo 

gewéin lech an der Krankmeldung zweemol 
esou séier wéi en Accident de travail, datt mer 
do e bësse kéinten... Mä ech sinn net géint den 
R4.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
hat dat virdru ganz gutt explizéiert.

 M. Edy Mertens (DP).- Merci, Här Pre-
sident.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci dem Här Mertens. An dann huet d’Wuert 
direkt den Här Aly Kaes, dee prett ass.

 Plusieurs voix.- Aah!

Discussion générale
 M. Aly Kaes (CSV).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, erlaabt mer fir d’Éischt, 
dem Rapporteur, dem honorabelen Depu-
téierte Frank Arndt, fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport Merci ze soen.

Jo, wann 2002 am Kader vun den Debatten 
iwwert de Projet de loi concernant l’incapacité 
de travail et la réinsertion professionnelle vun 
engem ganz fragille Kompromëss rieds war, 
esou muss een haut feststellen, datt de Reklas-
sement zu engem unerkannten Instrument vun 
der Aarbechtsmaartpolitik ginn ass.

De System, deen deemools agefouert ginn ass, 
war sécher net perfekt, soss géife mer haut net 
eng Rei Saache verbesseren. Mä et war kloer, 
deemools schonn, datt eng Rei Adaptatioune 
misste geschéien, wann een eng bestëmmten 
Erfahrung dermat gemaach hätt.

No engem Rapport vun der Inspection géné-
rale de la sécurité sociale gouf festgehalen, dass 
de legale Kader vum Reklassement ebe misst 
iwwerschafft ginn, net, fir de System, wéi ge-
sot, a Fro ze stellen, mä well eng Partie Nobes-
serunge sech opdrängen.

De Bilan vun der IGSS war an engem gewës-
sene Sënn duerchwuessen. Verschidden 
Erwaardungen un den deemolege gesetzleche 
Kader waren erfëllt, eng ganz Rei anerer awer 
net oder nëmme bedéngt.

Et war also och net verwonnerlech, datt de Re-
gierungsprogramm vun 2009 d’Revisioun vun 
der Gesetzgebung confirméiert huet. Dee-
mools sinn, an ech ziele se op, folgend Punkten 
zréckbehale ginn: Éischtens sollt de Seuil, ab 
deem eng Entreprise sollt kënne gezwonge 
ginn, Beschäftegt intern ze reklasséieren, no 
ënnen adaptéiert ginn. Och sollt eng Entreprise 
sech hirer Verflichtung net entzéie kënnen, 
andeems se op d’Salariée mat Handicap am 
Betrib verweist. Zweetens sollt e spezifesche 
Statut vum Salarié am beruffleche Reklasse-
ment geschafe ginn. Och sollt den Aarbechts-
dokter méi eng wichteg Roll kréien, no-
tamment um Niveau vun de regelméissegen 
Exame vun de Reklasséierten. Véiertens gouf 
eng Aart professionell Invaliditéit an d’A ge-
faasst fir déi Leit, déi zwar extern reklasséiert 
goufen, dat heescht bei der ADEM gefouert 
ginn, ouni awer jee op eng nei Beschäftegung 
kënnen ze hoffen. Fënneftens ass virgeschloe 
ginn, d’Berechnung vun der Kompensatioun fir 
d’Reklasséiert ze vereinfachen. A last but not 
least sollte verschidde Prozedure punktuell uge-
passt ginn.

Wann ech also déi eenzel Punkte kucken, déi 
2009 am Regierungsprogramm stoungen, an 
dat, wat mer haut am Gesetzesprojet virleien 
hunn, da muss ee feststellen, dass all déi Punk-
ten opgegraff an och ëmgesat goufen, 
 wéinstens zu engem ganz groussen Deel. Dat 
erkläert sech natierlech zum engen, well de 
Projet nach vun der viregter Regierung hanner-
luecht ginn ass. Zum aneren awer och, well 
mer an der Aarbechtskommissioun d’Noutwen-
degkeet vun dësen Upassungen erkannt hunn 
an eng ganz konstruktiv Diskussioun haten an 
dat Ganzt gutt ausdiskutéiert hunn.

 Une voix.- Très bien!

 M. Aly Kaes (CSV).- Dass de Rapport mat 
de Stëmme vun all Memberen ugeholl ginn 
ass, ass also och de Beweis duerfir.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, jo, 
domat kéint meng Ried eigentlech schonn um 
Enn sinn.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Aly Kaes (CSV).- Ech dinn Iech dee Ge-
falen awer elo net, well ech wollt...

 Plusieurs voix.- Ooh!

 M. Aly Kaes (CSV).- ...awer nach op e puer 
Punkten zréckkommen.

Wa mer haut dëse Projet stëmmen, dann ass 
dat u sech kee Selbstzweck. Neen, et geet, wéi 
et och virdru scho beim Här Arndt ugeklongen 
ass, et geet drëm, de Regime vum Reklasse-
ment am Intérêt vun de Betraffene ganz kloer 
ze optiméieren. Den Akzent soll deemno virun 
allem, an dat ass, mengen ech, ganz wichteg 
an deene Verbesserungen, den Akzent soll also 

deemno op der Weiderbeschäftegung vum 
Concernéierten a sengem Betrib leien. Duerfir 
soll de Reclassement externe och, de Reclasse-
ment interne, pardon, och den absolutte privilé-
giéierte Wee sinn.

(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Bon, fir kleng Betriber ass dat natierlech 
schwéier ëmzesetzen. Duerfir gesäit eist Aar-
bechtsrecht och haut scho vir, datt u sech Pa-
trone mat manner wéi 25 Salariéen et fräisteet, 
dem Salarié intern e Posten unzebidden oder 
net. E soll awer ganz kloer alles maachen no 
senge Méiglechkeeten, fir dat ze realiséieren. 
Hien huet u sech, all Patron huet, wann en e Sa-
larié laang huet an de Salarié gegebenenfalls 
souguer duerch seng Aktivitéit am Betrib eng 
Rei Handicappe kritt huet, dann huet en u sech 
eng moralesch Verflichtung, ze kucken, en Job, 
en ugepassten Job am Betrib ze fannen, och 
dann, wann de Betrib manner wéi 25 Leit 
beschäftegt.

Déi méi grouss Betriber - bon, wéi gesot, mir 
schwätzen hei ebe vun deenen iwwer 25 oder 
vu 25 Beschäftegten un; et sinn dat der eng 
ronn 2.000 hei zu Lëtzebuerg - hunn awer d’le-
gal Verflichtung, de Concernéierten, wéi ech dat 
virdru scho gesot hunn, weiderzebeschäftegen, 
an zwar op engem adaptéierte Posten.

Wéi de Rapporteur et och scho gesot huet, gëtt 
de Seuil, och am Fall vum Poste à risques vu 50 
op 25 erofgesat. De Patron ka sech och an Zu-
kunft, an dat ass och scho gesot ginn, net der-
mat erausrieden, wann een dat kann esou soen, 
wann en eng ganz Rei vun handicapéierte Leit, 
behënnerte Leit schonn a senge Reien huet.

Sollt de Patron sech awer net un dës Décisioun 
vum Comité mixte am Kader vun engem in-
terne Reklassement halen, esou mécht e sech 
strofbar. Éischtens penal, an zwar, wann en de 
Salarié einfach weider op deem Poste beschäf-
tegt, wou e virdru beschäftegt war, obschonns 
en u sech net méi apte au travail ass fir dee 
Posten. An zweetens mécht e sech natierlech 
och, ass et och net, wann e seet: „Ech hunn 
einfach kee Poste fir dee Betraffenen.“, da muss 
en eng Tax bezuelen. An déi Tax, déi da be-
zuelt gëtt, déi ass och nach eng Kéier no 
uewen ugepasst ginn. An ech mengen, datt 
dat och all Patron encouragéiert, wierklech bis 
zulescht ze kucken, ob en dann net awer en 
adaptéierte Posten am Betrib huet, well et ass, 
Dir Dammen an Dir Hären, einfach wichteg a 
richteg, datt jiddwereen hei, datt all Patron hei 
seng Responsabilitéit hëlt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Aly Kaes (CSV).- E Patron dee sech ein-

fach un d’Gesetzer hält, dee beschäftegt 
nëmme Leit, déi apte si fir all Posten, déi en am 
Betrib huet, a beschäftegt Leit, déi also keng 
Incapacité de travail op deene respektive Poste 
virweisen.

Ech wëll an deem Kontext och nach eng Kéier 
vläicht drop hiweisen, datt u sech all Em-
ployeur verflicht ass, wann e Leit astellt, fir se 
bei den Aarbechtsdokter ze schécken a fir do-
madder festzestellen, ob déi Leit fir de respek-
tive Posten apte sinn. An anere Wierder: Wann 
déi Beschäftegt also dann apte sinn, ass et, 
wéi ech et och scho gesot hunn, am Laf vun 
der Zäit, wou se vläicht duerch hir Aktivitéit 
am Betrib eben eng Rei Behënnerunge kéinte 
kréien an, wéi gesot, dann ass et nëmmen 
normal, datt de Patron alles mécht, datt de 
Patron sech u sech revanchéiert fir déi laang 
Zäit, wou d’Leit am Betrib eng exzellent an 
eng gutt Leeschtung bruecht hunn.

De virleiende Gesetzestext setzt also nach eng 
Kéier méi staark op, wéi gesot, déi innerbe-
triblech Weiderbeschäftegung. De Reclasse-
ment externe soll nach ëmmer nëmme subsi-
diaresch spillen, dat heescht, wann d’Com-
mission mixte zum Schluss kënnt, dass e Re-
classement interne kee Sënn mécht.

Déi Persoun kritt dann an Zukunft ee spezielle 
Statut, op Franséisch „personne en reclasse-
ment professionnel“, a gëtt automatesch bei 
der ADEM gefouert. Ronn 20%, an dat ass ef-
fektiv - an ech mengen, och dat ass eppes, 
wat mer mam Här Minister Schmit an der 
Kommissioun diskutéiert hunn an eng Kéier 
festgestallt hunn, woubäi datt awer jiddwer-
een et weess, datt ronn 20% vun eisen De-
mandeurs d’emploi effektiv Leit sinn, déi en 
externe Reklassement hunn. A mir wëssen al-
leguerten, datt et extrem schwéier ass, fir 
deene Leit en neien Job ze fannen.

Hei ass et och wichteg ze betounen, dass d’In-
demnité d’attente an eng Indemnité profes-
sionnelle d’attente ëmgewandelt gëtt. An 
anere Wierder: Mir verabschiden eis vun enger 
Pensiounslogik a bezuelen de Concernéierten 
en Akommes aus. An domadder also och gëtt 
et weider cotiséiert, wéi de Rapporteur dat al-
les scho gesot huet. Dëst Akommes gëtt dann 
och net méi vun der Pensiounskeess, wat jo da 
logesch ass, mä vun der ADEM ausbezuelt.
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Dësen éischter symboleschen Akt weist, dass 
et un alleréischter Stell drëm geet, de Reklas-
séierten nees ze aktivéieren, hien um Aar-
bechtsmaart ënnerzebréngen. D’Commission 
mixte kritt och an dësem Beräich méi Pouvoir. 
Dat heescht, se kann, wéi dat awer och 
schonn zum Deel bis elo de Fall ass, dem 
Reklasséierte Reconversiouns- voire Rehabilita-
tiounsmoossname virschreiwen. Hält de Be-
traffene sech net do drun, dann ass et och 
esou, datt en dann, an deem Fall, säi Statut 
géif verléieren.
Net nëmmen d’Entreprisë ginn an d’Flicht ge-
holl, neen, och déi Reklasséiert. Si mussen der 
ADEM zur Verfügung stoen, mussen, ge-
gebenenfalls, allgemeng nëtzlech Aarbechte 
verriichten, an engem bestëmmte Kader. Si 
musse sech awer och un d’Virgaben an un alles 
dat, wat d’Commission mixte ugëtt, halen. Et 
ass also en équilibréierte Pakt. Béid Parteien, 
dat heescht de Patron an awer och de Reklas-
séierten, sollen hir Responsabilitéit iwwerhue-
len.
Op prozeduralem Plang bedeit dëse Projet och 
e Fortschrëtt. Zum enge gëtt d’Wichtegkeet 
vum Aarbechtsdokter ervirgestrach. Zum anere 
gëtt d’Prozedur vereinfacht a beschleunegt, 
wat am Intérêt vun alle Betraffenen ass. Och de 
Schutz vum Salarié gëtt verbessert, well hien, 
soubal wéi d’Commission mixte befaasst ass, u 
sech géint Entloossunge geschützt ass.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
stëmmen haut e ganz wichtege Projet. Mä wéi 
d’Vergaangenheet eis et gewisen huet, wäert 
och dës Reform erëm eng Kéier mussen, an 
och dat huet de Rapporteur scho gesot, eva-
luéiert ginn. Et muss gekuckt ginn, ob d’Zil-
setzunge konnten erfëllt ginn an ob de System 
net ëmgaange ginn ass.
D’Chambre des Métiers huet gewarnt, dass 
d’Patrone Laangzäitkranker kéinte méi séier 
entloossen, dat heescht, nach ier d’Commis-
sion mixte mat engem Dossier befaasst wier. 
Ech denken, dass dat reng Drohgebärde waren 
an dass sech all Patron senger Responsabilitéit 
bewosst ass. Mir sollten dës Evolutioun trotz-
deem awer am A behalen.
Et ass och wichteg, dass gekuckt gëtt, wéi d’Pa-
tronen an Zukunft mat den Décisioune vun der 
Commission mixte ëmginn, ob méi Leit intern 
reklasséiert konnte gi respektiv wéi och a sech 
d’Ausgabesäit evoluéiert huet.
Et sollt och gekuckt ginn, wéi d’Patronen et 
mam Examen médical d’embauche esou halen. 
Mir wësse jo, dass Persounen, déi manner wéi 
dräi Joer an engem Betrib sinn an de Certificat 
d’aptitude net kënnen noweisen, net éligibel si 
fir de Reklassement. Och wann de Patron, dee 
keen Examen d’embauche organiséiert, penal 
Strofe riskéiert, esou kann et fir hien och e 
Moyen sinn, fir laanscht eventuell Reklassemen-
ter ze kommen. Do sollte mer ebenfalls, wéi 
gesot, och en A drop halen.
Ech wier duerfir frou, wann d’Ministeren eis vi-
rum Oflaf vun dëser Legislaturperiod e Bilan 
vun dëser Reform kéinte presentéieren. An 
deem Sënn iwwerreechen ech Iech, Här 
Chamberspresident, dës Motioun...
(Hilarité)
... - oh, Madame, entschëllegt! -, Madame Pre-
sidentin,...
(Hilarité)
...dës Motioun am Numm vun der CSV-Frak-
tioun.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que le dispositif du reclassement ac-
tuel a depuis son introduction en 2002 à plu-
sieurs reprises été modifié;

- considérant que le projet de loi 6555 portant 
modification du Code du Travail et du Code de la 
sécurité sociale concernant le dispositif du reclas-
sement interne et externe se fonde entre autres 
sur le bilan d’évaluation de l’Inspection générale 
de la sécurité sociale (IGSS) du 4 mars 2008;
- considérant que la présente réforme vise à pro-
mouvoir une nouvelle fois le recours au méca-
nisme du reclassement interne (notamment en 
élargissant le cercle des entreprises soumises à ce 
dispositif et en augmentant la taxe de compensa-
tion en cas de refus de l’employeur d’y procéder) 
et à améliorer la situation des personnes en re-
classement externe;
- considérant qu’un autre objectif consiste à amé-
liorer les procédures applicables et à renforcer le 
rôle du médecin du travail dans ce cadre;
- considérant qu’il importe de procéder à une éva-
luation de la présente réforme, en étudiant l’im-
pact de celle-ci sur le dispositif du reclassement 
interne et son acceptation par les entreprises, 
l’évolution de la situation des reclassés externes, 
de même que les activités du médecin du travail 
dans le cadre de ce nouveau dispositif;
- notant que la présente réforme n’apporte au-
cune solution à la situation des personnes at-
teintes d’une maladie de longue durée (au-delà 
des 52 semaines sur une période de 104 se-
maines) dans le sens du maintien de leur contrat 
de travail,
invite le Gouvernement
- à établir avant la fin de la présente législature 
un bilan sur les dispositions contenues dans la loi 
susmentionnée et à procéder, le cas échéant, aux 
adaptations qui s’imposent,
- à soumettre dans les meilleurs délais à la 
Chambre des Députés un projet de loi prévoyant 
le maintien du contrat de travail en cas de mala-
die prolongée avec perspectives de réintégration 
sur l’ancien poste de travail.
(s.) Aly Kaes.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci.

 M. Aly Kaes (CSV).- Dir Dammen an Dir 
Hären, den honorabelen Här Engel huet vir-
drun nach eng Kéier op déi ganz Problematik 
vun den 52 Woche Krankheet an 104 Wochen 
opmierksam gemaach. Ech wollt ebenfalls dës 
Problematik nach eng Kéier hei uschwätzen. 
Och wann den Här Engel ugedeit huet, datt u 
sech Léisungen a Siicht wieren, dann ass et 
awer e Fait, datt mer bis haut et nach ëmmer 
net fäerdegbruecht hunn, eng räsonabel Léi-
sung ze fannen, wat fir eng ganz Rei Leit ganz 
einfach eng Katastroph bedeit, well se net 
nëmme géint eng schwéier Krankheet musse 
kämpfen, mä och nach ëm hir Existenz musse 
fäerte respektiv hir Existenz verléieren.
Den Här President ass elo net heibannen. Ech 
wëll awer drun erënneren, dass 2004 - jo, dat 
ass schonn e puer Deeg hier - zwee jonk Depu-
téierten op all déi Problemer, déi heimat ze-
summenhänken, opmierksam gemaach hunn. 
Et waren dat de Marc Spautz a meng Wéi-
negkeet.
(Exclamations)
Mä mir hunn deemools, well mer bluttnei wa-
ren, einfach kee Gehéier fonnt. Den Här Pre-
sident ka sech nach ganz sécher drun erënneren, 
dass mer mat him als zoustännege Minister dee-
mools vehement Diskussiounen haten, datt...
(Interruption)
Jo. Jo, dat, wat mer... Jo, dat sot Dir esou, mä 
dat, wat mir deemools scho gesot hunn, dat 
ass an all deene Joren ëmmer erëm geschitt. An 
et sinn extrem vill Leit, a virdrun ass eng Zuel 
vun 250 genannt ginn, mä iwwer all déi Jore 
waren et enorm vill Leit, déi ënnert där Rege-
lung do gelidden hunn, wa se eng schwéier 
Krankheet hate respektiv wa se en Unfall haten, 

dee relativ laang gedauert huet, an da koume 
se zum Beispill no eelef Méint zréck an de Be-
trib, wou se iwwerhaapt keng Schold un deem 
Unfall haten, an dann hu se no véier, fënnef 
Méint, duerch Zoufall, mat enger anerer Saach 
hu missen operéiert ginn, an dann ass et eng 
Woch iwwert déi 52 Wochen erausgaangen, an 
da si se ganz einfach ofgemellt ginn.
Dat sinn net Eenzelfäll. Et sinn och vläicht keng 
Dausende Fäll, mä alleguerten déi Betraffen, 
muss ech einfach soen, fir jiddwereen, deen 
dovunner betraff war, ass et ee Betraffenen ze 
vill gewiescht. An duerfir menge mir als CSV-
Fraktioun - an ech hoffen dann, datt dat esou 
ass, wéi den Här Engel dat hei ugedeit huet -, 
datt mer dann elo kuerzfristeg eng Solutioun 
fannen, fir datt dee Problem, dee mer eis ganz 
gutt hätte kënnen erspueren, wa mer 2004 et 
net agefouert hätten, datt dee Problem dann 
elo endlech geléist ass.
Ech wëll och direkt soen, fir datt den Här Minis-
ter mer net herno seet: „Ma, do waart Dir jo 
awer mat an der Regierung.“, mä mir hunn 
och an eise Reie vergeblech gestridden, muss 
ech einfach ganz kloer...

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Aly Kaes (CSV).- Jo, ma dat soll een... Et 

soll een och do éierlech sinn.
(Interruptions)
Ech wëll just soen...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir hätt sollen do-
madder ufänken!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Den Här Kaes huet eleng d’Wuert!

 M. Aly Kaes (CSV).- De Minister hat an 
der... Ech wëll awer just soen, datt de Minister 
awer nach ëmmer vun Ärem Bord war...
(Interruptions)
...an d’Haaptresponsabilitéit hat, datt dat do-
ten an där doter Form agefouert ginn ass.
Bon, dat gesot, wëll ech awer am Numm vun 
der CSV den Accord fir dëse Gesetzesprojet 
ginn, a mer soe Merci fir d’Nolauschteren.
(Interruptions)

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Kaes. Als nächst Ried-
nerin hunn ech hei ageschriwwen: d’Madame 
Joëlle Elvinger.
Madame Elvinger, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, d’Situatioun op eisem Aarbechtsmaart 
huet sech säit der Finanz- a Wirtschaftskris 
2008 dramatesch verschlechtert. Aktuell 
iwwer 17.000 Leit ouni Aarbecht schwätzen 
eng kloer Sprooch.
Ongeféier 20% vun den Demandeurs d’em-
ploi befanne sech an engem Reclassement ex-
terne. Mat den Non-résidents ziele mer am 
Ganze 6.000 Leit an engem Reclassement ex-
terne. Den Erfolleg vun dem Reclassement ex-
terne däerf hei op dëser Plaz och eng Kéier 
ganz däitlech ugezweifelt ginn, wann ee be-
denkt, wéi wéineg vun dëse Leit erëm op den 
éischten Aarbechtsmaart zréckkomm sinn. Dat 
ass eng dramatesch Entwécklung fir déi be-
traffe Persounen a fir eise Sozialstat.
D’Prozedur vum Reklassement, déi relativ 
rezent agefouert gouf, ass zu engem ganz 
wichtegen Auswee fir ganz vill Leit a schwiere-
gen, deels dramatesche Situatioune ginn, Leit, 
déi duerch e Schicksalsschlag net méi capabel 
waren, op hirer ursprénglecher Aarbechtsplaz 
ze bleiwen. De Reklassement, ob interne oder 
externe, huet dëse Leit d’Dier vum Aarbechts-
maart opgelooss, wat, wéi mir all wëssen, an 
dësen Zäite besonnesch wichteg, heiansdo 
souguer iwwerliewenswichteg ka sinn.
Wéi bei all neiem Gesetz, besonnesch am 
Droit du travail, ass et awer och beim Reklas-
sement esou, datt een no e puer Joer mierkt, 
datt et Ineffikassitéiten an der Prozedur gëtt, 
déi de betraffenen Akteuren d’Liewen onnéi-
deg schwéier maachen, respektiv Insuffi-
sancen, déi Abuse vum System zouloossen.
Et muss een awer soen, wat e bësse bedenklech 
ass, ass, dass dëst schonn de véierte Jet vun dë-
sem Gesetz ass. Aus dësem Grond kann d’De-
mokratesch Partei nëmme begréissen, dass 
d’Gesetz vum Reklassement haut zesumme 
mam Contrôle médical um Ordre du jour vun 
der Chamber stoung. Et ass eng Evidenz, dass, 
wann ee vun Effikassitéit beim Reklassement 
schwätzt, de gudde Contrôle médical an engem 
Otemzuch muss genannt ginn.
Och wann d’Grenzen tëschent deenen zwee 
Projets de loi eigentlech fléissend sinn, wëll ech 
net weider op de Contrôle médical méi agoen, 
well dat huet mäi Virriedner a Kolleeg Edy Mer-
tens schonn ausféierlech virdru gemaach.
Déi éischt wichteg Innovatioun, déi dëse Pro-
jet de loi mat sech bréngt, ass d’Schafe vun 

enger neier Voie d’accès an de Reklassement 
duerch d’Ënnersichung vun engem Aarbechts-
dokter. Dëst soll et erméiglechen, méi séier op 
d’Besoine vum Salarié a vum betraffene Betrib 
agoen ze kënnen.
Da soll de Reclassement interne par rapport 
zum Reclassement externe favoriséiert ginn, 
andeems de Krees vun de Betriber, déi fir e 
Reclassement interne a Fro kommen, vergréis-
sert gëtt. Mat dësem Gesetz wäerten an Zu-
kunft d’Betriber ab enger Gréisst vu 25 Leit 
obligéiert sinn, eng agestallte Persoun, déi 
inapte op engem Poste à risques deklaréiert 
ginn ass a säit op d’mannst zéng Joer am Be-
trib schafft, intern am Betrib ze reklasséieren. 
Dee Seuil geet also vu bis ewell 50 Salariéen 
op 25 erof. Wann een elo nach bedenkt, dass 
gläichzäiteg net méi gekuckt gëtt, ob ee Be-
trib de Quorum fir handicapéiert Aarbechter 
erfëllt, bedeit dat scho wesentlech Ännerunge 
fir de Reclassement interne.
Och wann et prinzipiell begréissenswäert ass, 
datt an Zukunft méi betraffe Persounen a Fro 
kommen, fir an hirem Betrib weiderschaffen ze 
kënnen, muss een awer dach am Hannerkapp 
behalen, dass verschidde kleng Betriber hei eng 
Zousazbelaaschtung operluecht kréien, déi et 
gëllt, am A ze behalen.
Déi parallell Saisine vum Service de santé au 
travail a vun der Commission mixte soll d’Eva-
luatioun accéléréieren a méi séier zu enger Dé-
cisioun vun der Commission mixte féieren. Dës 
Commission mixte ass an Zukunft och kom-
petent, fir d’Décisioun iwwert de Statut vu Per-
sounen am Reclassement externe ze huelen.
Dësen neie Statut gëtt agefouert, fir sé-
cherzestellen, datt eng Persoun, déi sech an 
der Prozedur vum Reclassement externe be-
fënnt, hir Rechter am Kader vum Reklassement 
net riskéiert, wéi aktuell, ze verléieren. Och Per-
sounen, déi während engem Reclassement in-
terne hir Aarbecht onofhängeg vun hirer Vo-
lontéit verluer hunn, kënnen an Zukunft eng 
Demande de reclassement externe un d’Com-
mission mixte stellen.
Et ass natierlech méi wéi begréissenswäert, 
wann d’Prozeduren accéléréiert ginn. Ech hof-
fen, datt d’Commission mixte mat all deenen 
zousätzlechen Aufgaben a Kompetenzen, déi 
dëse Projet de loi hir uvertraut, net quantitativ 
iwwerfuerdert gëtt an déi viséiert Ziler do-
duerch net kéinten erreecht ginn. Och hei 
gëllt et, d’Entwécklung an den nächste Joren 
am A ze behalen.
Eng ganz wichteg a begréissenswäert Neie-
rung ass dann och d’Obligatioun vun den Aar-
bechtsdokteren, fir periodesch Réévalutioune 
vu Persounen an engem Reclassement profes-
sionnel ze maachen. Virun allem Persounen, 
déi u psychosoziale Krankheete leiden, wäerte 
regelméisseg evaluéiert ginn, wat hir Aar-
bechtscapacitéit ubelaangt, wat Konse-
quenzen op d’Indemnité compensatoire, d’In-
demnité professionnelle d’attente, d’Aar-
bechtszäit an natierlech de spezifesche Statut 
kann hunn.
Wann den Aarbechtsdokter feststellt, dass eng 
Persoun net méi inapte ass, gëtt déi betraffe 
Persoun natierlech erëm en normale Salarié. Et 
ass dëse Contrôle, dee mat der aler Gesetzge-
bung awer e bësse gefeelt huet an an Zukunft 
Abuse verhënnere wäert. Besonnesch och fir 
déi nei Indemnité professionnelle d’attente, 
déi jo awer substanziell och de Fonds pour 
l’Emploi an d’Pensiounskeess belaascht, ass 
esou eng regelméisseg Kontroll am Sënn vun 
der Gerechtegkeet an dem legitimen Asaz vu 
Steiergelder wichteg.
Hei ass och ze bemierken, dass momentan de 
Fonds pour l’Emploi alles bezilt an an Zukunft 
d’Pensiounskeess an de Fonds pour l’Emploi 
jeeweils d’Halschent vun de Käschten ze 
droen hunn. Ech mengen, dass et dofir vläicht 
ubruecht wier, dass och e Vertrieder vun der 
Pensiounskeess, also vun der CNAP, hätt kën-
nen an d’Commission mixte delegéiert ginn, 
vu dass d’CNAP hei d’Halschent bezuele muss.
Schliisslech begréisst d’DP och, dass en De-
mandeur d’emploi en reclassement profes-
sionnel externe fir Travaux d’utilité publique 
beim Stat an Usproch ka geholl ginn. Vun dë-
ser Mesure profitéiert souwuel de Stat, eben 
duerch d’Utilité publique, mä och déi betraffe 
Persoun, déi enger sënnvoller Beschäftegung 
kann nogoen.
Alles an allem proposéiert dëse Projet de loi 
eng Rei nei Mesuren, déi et an Zukunft erla-
ben, méi séier a méi effikass op d’Besoine vu 
Leit ze reagéieren, déi ënner enger Incapacité 
de travail leiden.
Wa mir vun Effikassitéit am Beräich vum 
Reklassement schwätzen, kommen ech natier-
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lech och net derlaanscht, fir zwee Wierder 
iwwert déi ominéis 52-Wochen-Dispositioun 
ze soen. Et ass jo allgemeng bekannt, dass 
den Aarbechtskontrakt opgeléist ass, wann 
dem Salarié seng Rechter no 52 Woche bei 
der Krankekeess auslafen. Ech mengen, dass et 
richteg war, dass een d’Fro, ob een oder ob 
een net Ausnahmeregelungen zu dëser Dispo-
sitioun sollt aféieren, net am Kader vun dësem 
Projet de loi gekläert huet, well et och ausser-
halb vun dëser Prozedur vum Reklassement zu 
Problematike mat dëser Regelung koum.
Onofhängeg vun den Diskussiounen, déi d’Re-
gierung mat de Sozialpartner gefouert huet 
an nach féiere wäert, wëll ech am Numm vun 
der DP-Fraktioun betounen, dass mir selbst-
verständlech der Meenung sinn, datt et Per-
soune gouf a wäert ginn, wou déi virdru ge-
nannten Dispositioun net dierft ugewannt 
ginn, well se einfach net gerecht ass. Ech 
schwätzen hei vu schwéierkranke Leit, déi 
sech zum Beispill an enger Kriibsbehandlung 
befannen. E Sozialstat däerf net zouloossen, 
dass esou Mënschen, déi scho genuch un hi-
rer Krankheet ze leiden hunn, och nach am 
Aarbechtsliewen zousätzlech bestrooft ginn an 
esou och nach finanziell an d’Labränte komme 
kéinten. Hei muss derfir gesuergt ginn, datt 
d’Dier vun der Aarbechtswelt no enger Gene-
sung erëm grouss opsteet.
Ech wëll an dësem Kontext awer och betou-
nen, dass et sech hei ëm e rengt Sé-
cherheetsnetz sollt handelen, well ech weess, 
dass vill Patronen hir Salariéen an esou enger 
Situatioun net géifen am Stach loossen. E Pa-
tron weess gutt Mataarbechter ze schätzen an 
huet jo keen Intérêt drun, déi gutt Leit ze ver-
léieren.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Fir 

ofzeschléisse muss een awer och soen, datt et 
leider och Fäll vun Abusen opsäite vu Salariéë 
gouf, soudatt d’DP op kee Fall d’52-Wochen-
Dispositioun allgemeng wëllt a Fro stellen.
Nodeems ech dem Rapporteur dann och wëll 
Merci soe fir säi gudde schrëftleche wéi och 
mëndleche Rapport, ginn ech den Accord vun 
der DP-Fraktioun zu dësem Projet de loi.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
(Interruption)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci der Madame Elvinger. Als 
nächste Riedner hunn ech hei ageschriwwen: 
den Här Gérard Anzia. Här Anzia, Dir hutt 
Wuert.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Wann de Luef un de 
Rapporteur elo grad geschwat ginn ass, da géif 
ech direkt domat ufänken, well da fillt e sech 
duebel geéiert. Dem Fränk Arndt e Merci fir säi 
gudde mëndlechen a ganz detailléierte schrëft-
leche Rapport.
Ëm wat geet et hei an dësem Projet de loi? 
Ma, de Reklassement, dee steet ëmmer dann 
un, wann ee Salarié aus gesondheetleche 
Grënn eben net méi senger Aarbecht wéi 
gewinnt kann nogoen. Dat ka ganz vill Ursaa-
chen hunn, zum Beispill eng laang Krankheet, 
eng Invaliditéit no engem Accident oder och 
eng Usure, déi sech op der Aarbechtsplaz 
astellt. Bei Usure kéint ech mer virstellen, dass 
dat mat Gelenk- a Réckeproblemer ze dinn 
huet, wann een eng haart an ustrengend Aar-
becht duerchféiert, respektiv stressbedéngt a 
sengem Aarbechtsëmfeld, siehe Statistik, ech 
hat se elo an der Interventioun virdru scho ge-
nannt am Secteur immobilier, wou dann de 
Stress jo 34% vun de Krankheetsfäll duerstellt. 
An esou engem Fall gëtt eng Procédure hei 
ageleet fir de Reclassement interne, wëllt hee-
schen an enger Firma respektiv an engem Be-
trib selwer, oder de Reclassement externe, 
deen dann duerno op de fräien Aarbechts-
maart féiert.
Wat sinn elo déi grouss Ännerungen an dësem 
Projet de loi? Ouni elo vollstänneg ze sinn, 
well dat huet de Rapporteur hei jo scho ge-
maach, wéilt ech verschidde mir wichteg 
Punkten nach eng Kéier kuerz hei opgräifen.
Éischtens. D’Préférence geet ganz kloer an de 
Reclassement interne - duerno ginn ech nach 
eng Kéier am Detail dorop an - an dat do-
duerch, dass de Seuil obligatoire vun der Firma 
u sech erofgesat ginn ass fir de Reclassement 
interne vu 50 op 25 Salariéen, soudass méi En-
treprisë mussen op de Reclassement interne 
zréckgräifen an dësem Fall. Des Weideren ass 
d’Taxe compensatoire eropgesat ginn, also 
d’Sanctioun, wann een eben deem Reclasse-
ment interne net nokënnt, wat och dozou 
misst, hoffentlech, féieren, dass mer méi vun 
dëse Salariéen an e Reclassement interne kën-

nen iwwerféieren an hinnen eng aner Oppor-
tunitéit opweisen.
Zweetens ass de Quorum vun de Salariés han-
dicapés erausgeholl ginn an der Berechnung a 
gëtt net méi berücksichtegt. Ech mengen, dat 
ass och gutt esou, well dat wär soss zulaaschte 
vun de Salariés handicapés gaangen. An och 
op déi Zuele ginn ech herno nach eng Kéier 
kuerz an.
Drëttens. D’Saisine en parallèle vun der Com-
mission mixte a vum Service de santé au tra-
vail, also dem Aarbechtsdokter an enger Pro-
zedur de recours uniforme a mat enger pe-
riodescher Réévaluatioun.
Véiertens. D’Méiglechkeet, bei engem Reclas-
sement externe, Aarbechten d’utilité publique 
ze maache fir Stat, Gemengen an esou weider, 
mat enger Mindestdauer vu véier Méint an 
engem Tutorat, dee muss do séchergestallt 
sinn, fir dass eben e Reclassé externe, deen 
eng Aarbecht d’utilité publique mécht, och en 
Notzen dovun huet an eng Méiqualifikatioun 
ewechdréit.
An zu gudder Lescht, fënneftens, wichteg, een 
neie Statut spécifique du reclassé externe an 
eng Indemnité professionnelle d’attente coti-
sable, an zousätzlech eng Vereinfachung vun 
der Berechnung vun der Indemnité compensa-
toire.
E puer Zuelen heizou. E puer Zuele vun dem 
leschte Joer 2014 betreffend d’Commission 
mixte an d’Décisiounen, déi se geholl huet am 
Fall vum Reklassement. Do soen ech dem Här 
Everard vun der IGSS Merci. Ech hat deem 
kuerz viru Mëtteg ugeruff a kuerz no Mëtteg 
haut huet e mer dann déi Zuele geliwwert. Dat 
waren am Ganzen 1.323 Décisiounen, déi do 
geholl gi sinn, woubäi der 599 an eng Déci-
sioun zum Reclassement interne iwwergaange 
sinn a 724 an eng Décisioun zum Reclasse-
ment externe. Also e Verhältnis 45 zu 55%, 
also prépondérant zu engem Reclassement ex-
terne. An et geet jo ganz kloer an dësem Projet 
de loi drëm, de Reclassement interne ze favori-
séieren.
Et gëtt ze dacks, ze schnell e Reclassement ex-
terne décidéiert. Domat verbonnen ass dacks 
eben och eng Situatioun vu Chômage fir de 
Salarié virprogramméiert. Déi lescht Zuelen, 
déi ech hu vum Mee 2015, schwätzen u sech 
fir sech selwer. Am Ganzen hate mer Chô-
meurs résidents handicapés ou reclassés ex-
ternes 4.063, woubäi am Reclassement ex-
terne der iwwert d’Halschent waren: 2.227. 
Dann hate mer do Chômeure mam Statut 
handicapé 1.364 an dann hate mer och nach 
Leit, déi déi duebel Charge ze droen hunn, 
souwuel Reclassement externe an handicapé 
472. Dat sinn also ganz vill Leit mat ganz wéi-
neg Aussiicht fir eng berufflech Zukunft, a fir 
Fouss ze faassen um Aarbechtsmaart.
Wat fir Perspektive kënne mir dëse Leit ginn, 
virun allem deene mat niddrege Qualifikatiou-
nen? Wat fir Initiative kënne mir och als Stat a 
Gemengen huelen, fir dëse Leit aus dem Chô-
mage erauszehëllefen a se erauszehuelen? Ma, 
dëse Projet de loi weist Pisten op, wou Stat, 
Gemengen an ëffentlech Institutiounen engem 
Salarié en reclassement externe eng Aarbecht 
mat Tuteur kënnen offréieren, déi mindestens 
véier Méint muss daueren, déi muss kloer defi-
néiert sinn, an déi zu enger weiderer Qualifika-
tioun féiert, fir dass si duerno um Aarbechts-
maart kënne vläicht besser bestoen.
A wa mir scho bei deenen défavoriséierte Sala-
riéen um Aarbechtsmaart sinn, ech hat virdru 
gesot, do sinn der och 1.364 Salariés handica-
pés, zesumme mat deenen, déi och nach am 
Reclassement externe sinn, sinn dat am Ganzen 
also e bësse méi wéi 1.800 Leit - Stand: Mee 
2015.
Ma, ech mengen, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
do si vill Leit hei, déi och eng Gemengeverant-
wortung hunn a Stat a Gemengen, déi hunn 
eng besonnesch Flicht do, an zwar, siehe Artikel 
13 vum Gesetz, wat d’Salariés handicapés eben 
ugeet vum 12. September 2003. Do misste 
beim Stat an de Gemenge 5% vun hirem Effec-
tif eben Travailleurs handicapés sinn, also déi 
Plaze schafen an déi Leit och astellen. Do musse 
mer dacks eis selwer mat der Nues huelen a ku-
cken, ob mir eiser Verantwortung gerecht ginn 
an eiser Flicht, déi mer do hunn, nokommen.
Erëm zréck zum Reklassement. De Reclasse-
ment externe, dee soll d’Ausnahm bleiwen, 
wat awer leider am Moment, wéi ech et grad 
mat deenen aktuelle Chiffere vun 2014 Iech 
beluecht hunn, eben net de Fall ass. Wichteg 
am Zesummenhang mam Reclassement in-
terne elo - wat fir eis als Gréng de gudde Wee 
ass, an an dësem Dossier och wäert deen een-
zege Wee sinn, deen Aussiicht huet, fir deene 
Salariéë wierklech eng Zukunft opzeweisen -, 
do wäert et drop ukommen, ob déi Ënner-
stëtzung, déi mir eben dem Handwierk, de 
klengen a mëttelstännesche Betriber kënne 
ginn, duerch Berodung an esou weider, fir déi 
entspriechend ugepassten Aarbechtsplaze res-

pektiv Aarbechtsposten ze schafen, wat ebe 
grad bei deene Betriber net ëmmer einfach 
ass.
Ouni dës Ënnerstëtzung, fäerten ech, bleift de 
Reklassement, an ech zitéieren den Här Minis-
ter Schmit op enger Pressekonferenz vun 2013 
zu dësem Thema: «C’est un problème sans 
réelle solution.»
Dëst gesot, Madame Presidentin, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, si mir als déi gréng der 
Meenung, dass dëse Projet de loi eng ganz Rei 
vu Verbesserungen am Reklassement vun de 
Salariéë wäert bréngen an och reell Léisungen 
opweist. An domat ginn ech den Accord vun 
der grénger Fraktioun zu dësem Projet de loi.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Anzia. Als nächste Ried-
ner hunn ech hei ageschriwwen: den Här Serge 
Urbany. Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Och dës Reform vum Reklas-
sement, gradesou wéi dat Gesetz virdrun 
iwwert de Contrôle médical, viséiert prioritär 
eng Entlaaschtung vun der Sécurité sociale a 
vun der Rentekeess am Besonneschen, zum 
Beispill, andeem d’Indemnité d’attente beim 
Reclassement externe zur Halschent dem Fonds 
pour l’Emploi iwwerdroe gëtt an net méi eleng 
der Rentekeess iwwerdroen ass.
Ech wëll awer dobäi betounen, dass an 
d’Rentekeess d’Betriber Cotisatioune bezuelen 
an dass de Fonds pour l’Emploi iwwer Steiere 
bezuelt gëtt, mä virun allem vun de Salariéë 
gedroe gëtt. Dat ass schonn net innocent, 
mengen ech, wann dat do geschitt. Et geet an 
d’Richtung vun enger Entlaaschtung vun de 
Lounkäschte vun de Betriber.
An dat och ëmsou méi, well de Reclassement 
externe ëmmer méi eng grouss Bedeitung kritt. 
Firwat? Well einfach d’Leit méi laang schaffe 
ginn. A wat d’Leit méi laang schaffe ginn, wat 
och den Undeel zum Beispill vun deenen, déi 
méi wéi 50 Joer hunn, zouhëlt. Dat si ganz oft 
Leit, déi, wa se e Problem hunn op hirer Aar-
bechtsplaz, net méi kënnen op hirer aler Plaz 
schaffen an och dacks net méi a Fro komme fir 
e Reclassement interne.
Am Reclassement interne (veuillez lire: externe) 
sinn haut schonn 48% vun de Leit iwwer 50 Joer 
al. An déi Zuel hëlt natierlech zou. Duerfir ass et 
och e Käschteproblem, e Finanzéierungsproblem.
Déi Leit, déi an de Reclassement interne (veuil-
lez lire: externe) kommen, déi also net méi op 
hirer aler Plaz schaffe kënnen an déi och net in-
tern kënnen eng Plaz fannen, déi komme jo an 
de Reclassement externe a si hu bis elo eng In-
demnité d’attente da kritt, wann hire Chômage 
eriwwer war, an Héicht vun der Invaliderent, 
déi se kritt hätten, wa se invalid wieren. A mer 
hu jo och héieren, dass duerch en Uerteel vun 
der Cour de cassation d’Bedéngunge virun 
enger Rei vu Joren, fir eng Invaliderent ze 
kréien, ganz vill erschwéiert gi sinn an dass et 
praktesch net méi méiglech ass, besonnesch, 
wann ee keng grouss Qualifikatioun huet, fir 
eng Invaliderent ze kréien.
Wat elo hei geschitt, ass wierklech e Paradig-
mewiessel. Et ass eng komplett aner Philoso-
phie, déi hei erakënnt. Virdrun huet een eng In-
validerent kritt. Et war een Invaliderentner en at-
tente gewëssermoossen. An elo gëtt ee Chô-
meur de longue durée an et gëtt een och esou 
behandelt. Wat d’Indemnitéit ugeet, déi gëtt as-
similéiert der Chômage-Indemnitéit. Si heescht 
zwar nach ëmmer Indemnité professionnelle 
d’attente, mä si gëtt dem Chômage assimiléiert 
an déi Leit ginn am Fong geholl och behandelt 
dann, wéi Leit, déi an der OTI sinn, wéi Leit, déi 
eng laang Dauer hunn, wou se net beschäftegt 
sinn. Occupation temporaire indemnisée 
heescht dat, da gëtt een och forcéiert, un Tra-
vaux d’utilité publique deelzehuelen.
Dat ass dee Wiessel, deen do geschitt. Mä ech 
mengen, et muss een eppes nach derbäisoen. Et 
kann een dovun elo halen, vun deem Wiessel, 
wat ee wëllt. Deen ale System mat der Invali-
derent hat sécher och Problemer, hat sécher och 
Ongläichheeten ervirgeruff.
Mä et muss een eppes Wesentleches hei soen, an 
dat ass dat, wat wierklech geschitt mat deem 
Gesetz hei a wou ech muss soen, wou mir net 
kënnen d’accord sinn, dat ass, dass een elo 
muss, ier een iwwerhaapt an de Reklassement 
komme kann, zéng Joer virdrun an deem-
selwechte Betrib geschafft hunn. Domat schléisst 
een net nëmmen déi Jonk natierlech aus, déi och 
kënnen onfäeg ginn zu engem gewësse Mo-
ment, fir hir Aarbecht net méi kënnen 
auszeüben. Mä et schléisst een och all déi prekär 
Beschäftegt aus, Leit, déi nach net laang genuch 
hei schaffen. Et schléisst een d’office zum Beispill 
all d’Leit aus, déi am Interim sinn, well Interim 
bedeit Interruptiounen an der Aarbecht.
D’Chambre des Salariés huet duerfir och déi 
Moossnam, déi eis hei virgeschloe gëtt, formell 

verworf, och well se aus engem universale 
Recht, wéi et virdru war, dat heescht engem 
Recht, fir eng provisoresch Invaliderent ze 
kréien, e Recht mécht, wat am Fong geholl un 
den Aarbechtsmaart gebonnen ass. Dat ass 
dee Punkt, deen ech hei awer nach eng Kéier 
wëll ervirhiewen, wou mer net d’accord sinn 
domat, dass dat esou drakënnt. Et war awer 
net méiglech, dat ze änneren an der Kommis-
sioun.
Mir kritiséieren ausserdeem nach verschidden 
aner Aspekter an deem Gesetz hei. Verschidde-
ner dovu sinn eréischt agefouert ginn am Laf 
vun den Diskussiounen an der Kommissioun. 
Dat fannen ech bedauerlech. Normalerweis soll 
jo eng Kommissioun do sinn, fir Saachen ze 
verbesseren un engem Gesetz, net fir se ze ver-
schlechteren.
Zum Beispill, wat d’Médecine du travail ugeet. 
D’Médecine du travail, den Aarbechtsdokter 
kann eleng décidéieren, ob ee fäeg ass, erëm 
schaffen ze goen op senger aler Aarbechtsplaz 
oder net. Do war virdrun e Recours virgesinn 
am ursprénglechen Text bei der Médecine du 
travail, beim Chef-médecin du travail, deen 
ugesidelt ass am Gesondheetsministère. Deen 
ass duerch en Amendement vun der Kommis-
sioun verschwonnen.
Et muss een dobäi betounen, dass d’Médecine 
du travail e Service ass, deen nach ganz staark 
un de Betrib gebonnen ass, un e Grupp vu Be-
triber, heiansdo och un en eenzelne Betrib sou-
guer a gewësse Fäll. A ganz dacks feelt et him 
un der noutwendeger Onofhängegkeet och 
dowéinst. An dat ass, mengen ech, e grousse 
Konstruktiounsfeeler vun deem Gesetz dee-
mools, ech mengen, dat war 1995, wou d’Mé-
decine du travail agefouert ginn ass. D’Sala-
riatskummer fuerdert duerfir och, dass e Ser-
vice unique kënnt vun Aarbechtsmedezin, deen 
och staatlech organiséiert ass.
Dat ass och deemools scho gesot ginn, wéi et 
agefouert ginn ass. An deemools ass gesot 
ginn: Mer kompenséieren dat doduerch, dass 
mer Recoursméiglechkeete schafe par rapport 
zu deenen Décisioune vun deenen eenzelnen 
isoléierten Aarbechtsdokteren, Recours-
méiglechkeete schafen, fir hir Décisiounen ze 
contestéiere beim Médecin-chef vun deem Ser-
vice de médecine du travail, deen ugesidelt ass 
beim Ministère de la Santé.
An domat géif jo deem Service och eng 
gewësse koordinéierend Roll zoukommen. E 
géif am Fong geholl uniformiséierend wierken 
op déi Décisiounen, déi geholl ginn, soudass 
herno awer dann am ganze Land d’Décisiou-
nen an eng gewësse Richtung geholl ginn an 
net individuell vun all Betribsaarbechtsdokter 
geholl ginn an et géif sech dann och eng ge-
meinsam Praxis entwéckele vun deenen dezen-
traliséierte Servicer.
Duerfir bedauere mir ganz staark, dass dat elo 
erëm erausgeholl ginn ass aus dem Gesetz, dee 
Recours virun deem koordinéierenden Dokter 
do an dass dann all eenzelnen Aarbechtsdokter 
soll entscheeden iwwert d’Schicksal vun de 
Leit: Komme se an de Reclassement, komme se 
net an de Reclassement?
Mir kritiséieren och, dass e Salarié, deen intern 
reklasséiert ginn ass an da jo kann no engem 
Joer licenciéiert ginn, net méi an de Reklasse-
mentssystem zréckkënnt, ausser säi Betrib 
 mécht zou oder et gëtt eng kollektiv Entloos-
sung. Wann en individuell entlooss gëtt, kann 
en net méi zréck an de Circuit vum Reklasse-
ment kommen, wat mer net gutt fannen, well 
een och d’Praxis kennt, dass dacks beim Reclas-
sement interne no enger Zäit d’Leit dann awer 
erëm entlooss ginn. A mir wollte jo grad den 
Akzent ebe leeën op de Reclassement interne, 
dass d’Leit do an hire Betrib an hiert Ëmfeld 
erëm zréck drakommen.
Ech bedaueren och zum Bespill, dass elo drage-
sat ginn ass, dass e Salarié, dee kee Certificat 
d’embauche ka virweisen, net zougelooss méi 
ka ginn zum Reklassement. Dat ass eng ganz 
wäitgehend Mesure. An déi hänkt dovun of, ob 
säi Patron een ugemellt huet beim Aarbechts-
dokter, fir e Contrôle d’embauche ze maachen 
oder net. Mir hate virgeschloen, dass dann op 
d’mannst misst den Aarbechtsdokter beweisen, 
dass de Salarié geruff war an net komm ass an 
dass et net un him louch, mä u sengem Patron, 
deen en net ugemellt huet.
An ech bedauere ganz staark och do, dass et 
net méiglech war, dat an d’Gesetz dranzeset-
zen. A mir schéngt do den Amtsschimmel awer 
wierklech am Aarbechtsministère - wéinstens 
wat den Departement, dee sech ëm de Reklas-
sement këmmert, ugeet - ganz grouss ze sinn, 
dass e krankhaft Mësstrauen do ass vis-à-vis vu 
Leit, wou ëmmer gemengt gëtt, se géifen 
Abuse bedreiwen.
Et gesäit een iwwregens, dass haut schonn Dé-
cisioune geholl ginn - obschonn dat neit Ge-
setz nach guer net do ass an hei soll gestëmmt 
ginn -, Här Minister, dass Décisioune geholl gi 
vun der Commission mixte, déi schonn dat neit 
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Gesetz applizéieren, obschonn et nach guer 
net do ass! An dat fannen ech äusserst be-
dauerlech.
D’Chambre des Salariés fuerdert, dee Projet hei 
zréckzezéien. Ech sinn direkt fäerdeg och, Här 
President.

 Plusieurs voix.- Madame Presidentin!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Si huet sou-

guer an engem zweeten Avis eng komplett - 
Madame - eng komplett Proposition de loi 
alternative virgeluecht. Déi ass emol net disku-
téiert ginn! An eise Kommissioune gëtt jo ëm-
mer nëmmen dat diskutéiert, wat de Statsrot 
seet. Dat ass dat Eenzegt, wat zielt.
Duerfir wäerte mir géint dat Gesetz hei stëm-
men, well vill Léisungen an deem Gesetz hei 
um Bockel vun de Leit gesicht ginn, amplaz de 
Leit ze hëllefen. Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Urbany. Mir hunn elo 
den Tour gemaach vun den Deputéierten. 
D’Regierung kritt elo d’Wuert an ech géif gär 
den Här Minister Nicolas Schmit hei eropbiede 
fir seng Stellungnahm. Här Minister, Dir hutt 
d’Wuert.
Prises de position du Gouvernement

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Merci, Madame Presidentin. Ech wëll natierlech 
och emol fir d’Éischt dem Rapporteur Merci 
soen, mä awer och allen anere Riedner, déi 
d’Wichtegkeet vun dësem Projet ervirge-
huewen hunn.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Ech mengen, et ass op d’Geschicht vun dësem 
Projet higewise ginn, deen aus engem Arrêt eraus 
vun der Cour de cassation gebuer ass a wou huet 
missen eng Léisung gesicht ginn, fir datt ebe 
grad net déi Leit, déi net méi Recht hätten op 
eng Pension d’invalidité, net an eng total Prekari-
téit géife falen. An an deem Sënn muss ee soen, 
datt dee System vum Reklassement effektiv eng 
positiv Kontributioun duerstellt.
Wat war eigentlech d’Iwwerleeung? D’funda-
mental Iwwerleeung war natierlech awer och 
déi: Wat kënne mer maache fir Leit, déi nach 
eng Capacitéit hunn, fir ze schaffen? Wéi kënne 
mer déi am beschten an der Aarbecht oder um 
Aarbechtsmaart halen?
An dat ass, géif ech jo awer soen, eng ganz po-
sitiv Approche. Et geet jo net drëm, e Maxi-
mum vun de Leit aus dem Aarbechtsliewen, 
vum Aarbechtsmaart ze eliminéieren, mä derfir 
ze suergen, datt d’Leit kënnen eng Aarbecht 
maachen, déi natierlech hire Capacitéiten, 
ganz oft hire physesche Capacitéiten, wa se 
krank waren, en Accident haten oder aner Pro-
blemer haten, entsprécht.
An dat, mengen ech, ass d’Grondiddi vum Re-
klassement. An do muss ee soen, deen Objectif 
ass net erreecht ginn.
En ass aus verschiddene Grënn net erreecht 
ginn. Éischtens, well an deem ale Gesetz Dispo-
sitiounen dra waren, déi eigentlech deen Ob-
jectif schwiereg gemaach hunn. An déi Disposi-
tioun, déi hu mer elo erausgeholl. An, ech 
mengen, dat ass eng vun deene wichtegsten, 
well een, deen extern reklasséiert war, an dee 
probéiert huet, erëm op den Aarbechtsmaart 
ze kommen, en Job unzehuelen an esou wei-
der, deen huet eigentlech e grousse Risque ge-
holl. An zwar huet en de Risque geholl, säi Sta-
tut als Reklasséierten ze verléieren, wann en an 
där neier Aarbechtsplaz géif en Échec hunn an 
déi Aarbechtsplaz géif verléieren.
An dat huet mat sech bruecht, datt d’Leit na-
tierlech ganz oft hésitéiert hunn, fir aus dem 
Statut vum Reklassement erëm an eng Aar-
becht zréckzegoen an domat dann am Fall vun 
engem Échec e gréissere Problem ze kréien.
Déi Dispositioun ass fort, well mer eben e Sta-
tut kreéiert hunn, wou eng Persoun, déi extern 
reklasséiert ass, wann esou een Échec kënnt, 
erëm an de Statut vum Reklasséierten erafält 
an, ech mengen, dat ass en Encouragement 
och fir vill Leit, eng Aarbechtsplaz unzehuelen.
Dat Zweet ass natierlech de Reclassement in-
terne, fir deen emol éischtens ze développéie-
ren, well déi bescht Formel ass natierlech déi, 
fir fir déi Leit, déi vläicht hiren Job, dee se ha-
ten, net méi kënne maachen aus verschiddene 
Grënn, ze probéieren, an der Firma selwer eng 
Alternativ ze sichen.
An de Projet hei privilégéiert absolutt de Re-
classement interne. An dofir ass och dee Seuil 
erofgesat ginn an och déi Dispositioun fir déi 
Entreprisen, déi géife probéieren do derl-
aanschtzekommen, fir déi och dann ze sanktio-
néieren.
An duerfir ass dat Argument, wat elo just ervir-
bruecht ginn ass, fir ze soen, déi Leit, déi 
reklasséiert sinn, wann déi no engem Joer licen-
ciéiert ginn, datt déi net automatesch an de 
Reclassement externe falen, nëmmen dann, 

wann d’Entreprise faillite ass oder e Plan social 
kënnt, ass dat schonn eng Dispositioun, déi net 
einfach esou vun näischt kënnt oder just dodra 
géif bestoen, fir d’Leit ze penaliséieren. Bien au 
contraire!
Déi Dispositioun ass do, fir d’Abusen op der Säit 
vun den Employeuren ze évitéieren, well et kéint 
ee sech jo ganz gutt virstellen, ech maachen en 
Arrangement, ech gi gezwonge vun der Kom-
missioun, e Reclassement interne ze maachen, 
an dann arrangéieren ech mech an no engem 
Joer licenciéieren ech déi Persoun a soen: Bon, 
du kriss jo dann…, automatesch gëss De extern 
reklasséiert, an da gi mer ons esou eens. An, ech 
mengen, grad dofir, fir datt och de Reclasse-
ment interne net kann op esou eng Aart a Weis 
contournéiert ginn, ass déi Dispositioun do.
Et ass och geschwat gi vun deem neie Modus, 
besonnesch beim Externen, wéi d’Leit indem-
niséiert ginn. Mä grad ebe gëtt sech net méi 
baséiert op eng Pension d’invalidité, aus dem 
Grond, well mer de Reklassement ewech wëllen 
huele vun der Pension d’invalidité a méi no bei 
eng Situatioun um Aarbechtsmaart bréngen. A 
mir wëllen eben d’Leit encouragéieren, erëm 
zréck op den Aarbechtsmaart ze goen.
An dat brénge mer net einfach esou fäerdeg. 
Ech sinn do absolutt d’accord. De Reklassement 
fonctionnéiert nëmmen, wann eng Rei vu Mesu-
ren, e ganze Kontext, géif ech soen, fonction-
néiert. A vläicht ass do an der Vergaangenheet 
net genuch drop insistéiert ginn.
Éischtens géif ech soen, datt de Reklassement 
un engem anere Gesetzesprojet hänkt, op deen 
ech waarden, dee beim Statsrot ass, dat ass dee 
vun der Politique des âges, wou eng Rei Disposi-
tiounen dra sinn, fir grad derfir ze suergen, datt 
et an der Gestioun vun de Carrièren, an der Ges-
tioun vun de Leit gewësse Kritäre gëtt. An ee vun 
deene wichtege Kritären, dat sinn d’Aarbechts-
konditiounen, dat ass d’Conditions et santé au 
travail.
An, ech mengen, dat ass e Volet, dee mer onbe-
déngt méi seriö mussen huelen an och méi Pre-
ventioun musse maachen, well de Reklassement 
ass ëmmer, net ëmmer, mä ganz oft, dat 
heescht, wann eng Persoun eng schwéier Krank-
heet kritt oder esou weider, mä wann et aner 
Krankheete sinn, da sinn déi ganz oft och liéiert 
mat der Situatioun op der Aarbechtsplaz. An 
duer fir ass d’Preventioun en matière vun Aar-
bechtsbedéngungen a Gesondheet op der Aar-
bechtsplaz ganz wichteg.
Dann natierlech ass et esou, an do sinn ech d’ac-
cord, datt mer mussen d’Médecine du travail iw-
werdenken an och d’Médecine du travail méi an 
de Kontext vun der Preventioun bréngen. Och 
dat ass e Moyen, fir eigentlech de Reklassement 
ze évitéieren, well mir si jo net dofir, datt mer de 
Reklassement wëlle favoriséieren. Mir missten ei-
gentlech alles maachen, fir esou wäit wéi méig-
lech de Reklassement ze évitéieren.
Nu wëll ech net op vill Chifferen agoen. Den 
Här Anzia huet dat scho gemaach. Mä ganz 
kloer, wann ee kuckt, wien déi Leit sinn, déi re-
klasséiert ginn: Iwwer 43% hu méi wéi 50 Joer, 
an duerfir, soen ech, ass d’Politique des âges 
eng Approche, déi mer mussen onbedéngt 
ufänken. Den „Chômage de longue durée“, 
entre guillemets, hei zu Lëtzebuerg ass esou 
héich, well 76,1% vun de Reklasséierte scho méi 
wéi zwee Joer reclassé externe am Chômage 
sinn, zwar net am Chômage-chômage, mä an 
der Indemnité d’attente, wat mécht, datt natier-
lech onse Chômage de longue durée ganz 
staark eropgeet.
An ech muss soen, de Reklassement touchéiert 
natierlech am schlëmmsten déi, déi net quali-
fizéiert sinn. Mä firwat? Well déi natierlech déi 
Aarbechten hunn, déi ganz oft un d’Substanz 
ginn. A grad do mussen d’Medezin, d’Preven-
tioun, Aarbechtsbedéngunge ganz staark uset-
zen.
Nach ee Chiffer, dat ass deen, wéi vill Leit datt 
aus dem externe erëm zréck op eng Aarbechts-
plaz gaange sinn. Dee Chiffer 2014 war 440 
Leit, déi aus dem Reclassement externe erëm an 
eng Aarbechtsplaz gaange sinn, wat u sech net 
vill ass iwwert déi lescht Joren, wat ebe beweist, 
datt et absolutt noutwendeg ass, datt mer déi 
Mesure do huelen, datt een, wann een en Échec 
huet, erëm zréck an de Statut vum Reklassement 
fält.
Ech muss och soen, datt de Reklassement natier-
lech e Käschtepunkt duerstellt. Souwuel den in-
terne wéi den externe sinn à peu près pro Joer 
iwwer 150 Milliounen, déi dat kascht. Mä, mir 
wëssen, dat ass ee Coût. Mä op där anerer Säit 
brénge mer et awer fäerdeg, d’Leit opzefänken 
a se net an d’Prekaritéit, voire an den RMG offa-
len ze loossen.
Wichtege Punkt ass: Wat geschitt mat de Leit 
elo? Well dat ass dat, wou ech drop insistéiert 
hunn, datt mer net elo dat Gesetz hei stëmmen 
an dann ass et et.
Éischtens ass et wichteg, bei deene Leit, déi am 
Reklassement sinn, externe an interne, mä be-

sonnesch am externe, einfach emol ze kucken: 
Ass do nach eng Chance do, fir déi Leit erëm 
zréck op den Aarbechtsmaart ze kréien? Huet 
et e Wäert, een an engem Reklassement ze 
loossen, en all Mount op d’ADEM ze invitéie-
ren, wann et kloer ass, datt déi Persoun keng 
Chance méi huet, en Job ze fannen?
Bon, an duerfir hu mer, säit 2014, bis ewell 407 
Leit, 2014 407 Leit, déi vun engem Dokter op 
der ADEM gekuckt gi sinn, an 175 vun hinne 
sinn eigentlech orientéiert ginn, fir eng Pension 
d’invalidité ze kréien, a 77 hunn déi och scho 
kritt. Déi aner waarden drop. 13 hunn e Refus 
kritt. Mir gesinn also, datt ënnert deene Leit, 
déi am Reclassement externe sinn, et trotz al-
lem e relativ héije Prozentsaz gëtt, déi am Prin-
zip net méi kënnen zréck op eng Aarbecht 
goen, souguer wann een déi Aarbecht 
aménagéiert.
Dat Zweet ass, 2015, elo, dëst Joer, hu mer 
schonn 254 Leit gekuckt, gesinn. An dovu sinn 
der 103 orientéiert gi fir eng Pension d’invali-
dité. Zéng hu schonn den Accord kritt an 
zwee, nëmmen zwee vun deenen 103, hunn e 
Refus kritt. Déi aner, déi sinn nach en attente.
An ech mengen, dee System, fir periodesch 
d’Leit ze kucken an ze soen: „Ass do nach eng 
Méiglechkeet do, ass keng méi do?“, ass ex-
trem wichteg. Duerfir ass eng vun de Mesuren, 
datt mer elo bei der ADEM en zweeten Dokter 
embauchéiert hunn, dee grad dat dote mécht, 
systematesch, dee besonnesch do ass fir déi 
Leit am Reklassement.
Wat geschitt da mat deene Leit, déi op der 
ADEM sinn, déi net an d’Pension d’invalidité 
ginn, wou kloer ass, datt se nach eng Capacité 
de travail hunn? An dat si jo déi, op déi mer 
ons elo musse konzentréieren, well mir wëlle jo 
net, datt déi Chômeurs de longue durée sinn. 
Mir wëlle jo probéieren, datt déi Leit erëm en 
Job kënne fannen. D’autant plus, datt mer jo 
déi Dispositioun geännert hunn.
An déi Leit, déi ganz oft, ech soen dat, wéi et 
leider ass, déi sinn zwar komme gelooss ginn, 
sinn awer, och duerch d’Zuel an duerch de 
Manque vun Effectiffen, ganz oft leie gelooss 
ginn, op der Säit leie gelooss ginn. An dat wëlle 
mer änneren.
An duerfir kommen déi Leit elo an e wierkleche 
Parcours personnalisé, wou gekuckt gëtt, 
iwwert den Dokter vun der ADEM: Wat sinn 
dann hir Méiglechkeeten? Wat kënne se phy-
sesch maachen? Wat si Reconversiouns-
méiglechkeeten? Wann déi Reconversiouns-
méiglechkeete mat där Persoun festgestallt gi 
sinn an deem Parcours personnalisé, da gëtt 
natierlech gekuckt, bon: Ass déi Persoun vun 
hirer Formatioun, vun hirer Qualifikatioun ca-
pabel, deen Job ze huelen?
Also musse mer, ganz oft, och fir déi Leit, eng 
Formatioun abauen a kucken, datt déi Persoun 
ëmgeschoult gëtt, fir dann en neien Job ze 
kréien. An dann, wann dat festgeluecht ass, da 
gëtt dat och fir déi Reklasséiert an enger 
Convention de collaboration, wéi fir all déi aner 
Chômeuren, wéi fir all déi aner Demandeur-
d’emploien, festgeluecht.
Wichteg ass och, datt déi Leit eng Chance 
kréien, bei d’Patronen ze goen, sech virzestel-
len. Et ass jo net, well ech de Réck wéi hunn, 
datt ech net awer ganz capabel sinn, fir gewës-
sen Aarbechten ze maachen. Déi mussen also 
eng Chance kréien, sech virstellen ze goen, och 
eng Assignatioun ze kréien.
An am Rahme vun deem Programm „Entre-
prises, partenaires pour l’emploi“ hu mer ofge-
maach, datt och d’Entreprisë mussen deenen 
dote Leit, wéi och d’ailleurs deene Leit mat 
engem Handicap, d’Méiglechkeet gi fir eng En-
trevue, fir en Interview an och eng 
Méiglechkeet, fir embauchéiert ze ginn.
An all déi, déi vläicht dann net esou einfach 
méi placéiert kënne ginn, an där gëtt et, déi 
awer och net einfach kënnen an eng Invaliditéit 
goen, do wëlle mer hir Obligatioun par rapport 
zu der ADEM allégéieren an eigentlech se da 
ruffen, wann ee mengt, do wier eng Opportu-
nitéit fir si, dat heescht, datt en Job do ass, wou 
se eventuell a Fro kommen, respektiv se mat 
Intervalle ruffen, déi net ee Mount sinn, mä déi 
kéinte bis op sechs Méint goen.
Ech mengen, wichteg ass elo, datt mer aus 
deem Gesetz déi richteg Konklusiounen zéien, 
datt mer d’Leit kucken no hirem Profil - kënne 
se wierklech nach schaffen, kënne se net schaf-
fen? -, datt mer natierlech dat an engem glo-
bale Kontext gesinn, och an den Entreprisen. 
Ech mengen, déi Leit, déi Reclassé interne sinn, 
do muss och mat deene geschafft ginn, et 
muss och probéiert ginn, deenen iwwer Forma-
tion interne d’Méiglechkeet ze ginn, hiren Job 
an der Entreprise ze wiesselen.
A wa mer dat fäerdegbréngen an deem globale 
Kontext, dann, mengen ech, ass de Reclasse-
ment e ganz wichtegen Outil. Mä et ass awer 
och en Outil, wat net esou fonctionnéiert, datt 
d’Zuelen ëmmer nëmmen an d’Luucht ginn an 

datt mer eigentlech keng Leit erauskréien. De 
But ass, datt mer Leit reklasséieren, mä de But 
ass awer och, datt mer déi reklasséiert Leit, be-
sonnesch am externe, erëm op eng Aar-
bechtsplaz kréien.
Ech soen Iech villmools Merci. Mäi Kolleeg, den 
Här Schneider, seet eppes iwwert d’52. Woch, 
wou ech just wëll soen, datt dann dës Regie-
rung et fäerdegbruecht huet, dat Thema op 
den Ordre du jour ze setzen an och do eng Léi-
sung an deenen nächste Wochen ze fannen.
Här Kaes, ech weess, datt Dir Iech ëmmer derfir 
engagéiert hutt. An ech verstinn och dat, wat 
d’Madame Elvinger gesot huet. Ech mengen, si 
huet dat ganz gutt charaktersiéiert.
Ech mengen, mir si ganz no derbäi, eng valabel 
Léisung ze fannen. An ech mengen, den Här 
Schneider kann dofir doriwwer e Wuert soen.
Merci.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Aarbechtsminister. An ech kann dem 
Här Kaes dat och bestätegen, dass e sech ëm-
mer bei mir, awer och beim Här Biltgen, fir déi 
dote Fro agesat huet.
(Exclamations)
A wann d’Chamber dermat d’accord ass, well 
d’Riedezäit vun der Regierung eigentlech ofge-
laf ass, géif den Här Sozialminister nach dozou 
Stellung huelen.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Just zur Motioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah! 
Majo, dann hutt Dir selbstverständlech 
 d’Wuert.

 Une voix.- En ass net wéi dee Virgänger.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Deen 
ëmmer d’Diere klaakt.
(Hilarité)

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Här President, erlaabt mer, vun der 
Plaz hei op déi Motioun ze äntwerten, eng Mo-
tioun, mengen ech, wou mer als Regierung all 
Considérant kënnen deelen, ausser deem 
Leschten, deen drop ageet, datt hei dës Reform 
vun dem Reklassement keng Äntwert géif brén-
gen op déi 52 Wochen.
Effektiv ass wouer, an dësem Kontext net, mä 
ech mengen, et ass esou, datt grad de Kontext 
vun dëser Reform ee ganz flotte Prozess vun 
Dialog bruecht huet, wou ech virun allem och 
félicitéieren d’Kommissioun vum Travail a vun 
der Sécurité sociale, déi de Punkt och wierklech 
thematiséiert huet an och gekuckt huet, Léi-
sungsvirschléi ze bréngen.
Mir haten am Ufank eng Léisung, déi mer soll-
ten histeieren op eng Aart Pension oder Pen-
sion d’invalidité temporaire. Do hu mer gesinn, 
d’Problematik, déi do entstane wier, engersäits 
och mat hannendrun de Montanten, déi kéin-
ten entstoen, den Ongerechtegkeeten. An du si 
mer hikomm, mengen ech, op eng Léisung, 
déi och d’Regierung zesumme mat de Sozial-
partner souwuel an der Tripartite diskutéiert 
huet wéi hannendrun och am Comité perma-
nent du travail et de l’emploi, datt mer eng Léi-
sung sichen am Kader vun de Statutten, déi de 
Moment iwwerdeem schonn Ausnahme virge-
sinn. An dat muss een ausbauen.
An, ech mengen, esou géif ech proposéieren, 
datt mer mat där doten Aarbecht, déi de Mo-
ment leeft, déi an enger gudder Form leeft, déi 
engersäits net déi 52 Wochen a Fro stellt an op 
där anerer Säit awer deene Leit eng Méiglech-
keet gëtt, déi effektiv nach fit sinn, fir zréck op 
den Aarbechtsmaart ze goen, eng valabel Léi-
sung fannen. An ech géif hei d’Vertrauen an 
d’CNS ginn, wou gutt Sozialpartner vertruede 
sinn, fir eis eng Léisung ze bréngen. Ech hunn do 
gesot, datt mer dat gären hätte bis am Oktober, 
dann, wann déi nächst Tripartite ass, fir dann zu 
engem konkreten Ofschloss ze kommen.
Ech mengen, dann hätte mer ganz gutt ge-
schafft. Da wier no enger Diskussioun, wéi Der 
recht hutt, wou sech der vill agesat hunn, iwwer 
20 Joer, fir dat heiten och geregelt ze kréien, da 
krite mer et geregelt am Kader vun de Statutten 
an dat wier eng gutt Saach.
Soudatt d’Regierung kéint dës Motioun, wann 
Der dermat d’accord sidd, Här Kaes, suivéieren, 
wat de Bilan ugeet, wat d’Bilanzéierung ube-
trëfft, well ech mengen, datt grad de Reklasse-
ment ëmmer erëm nei Défie kritt, well do-
bausse selbstverständlech och d’Situatioun um 
Aarbechtsmarché permanent ännert an och, 
déi Reform hat jo ëmmer erëm Adaptatiounen, 
soudatt, mengen ech, déi Bilanzéierung gutt 
ass, fir ze maachen. Op där anerer Säit mengen 
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ech awer, wat déi 52 Woche betrëfft, datt mer 
op engem gudde Wee sinn de Moment an datt 
mer dee Wee sollen zesumme goen an datt 
mer da wierklech eppes kréien, wat och vun 
alle Sozialpartner matgedroen ass.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci dem Här Sozialminister. Den Här Kaes, 
wahrscheinlech zu der Motioun.

 M. Aly Kaes (CSV).- Jo. Merci, Här Presi-
dent, fir d’Wuert. Ech wollt just soen, datt den 
Här Minister dat elo nach eng Kéier am Detail 
erkläert huet. Wann deem dann esou ass, datt 
mer dat bis den Oktober u sech an déi gutt 
Form bruecht hunn, fir wierklech - an hei geet 
et net drëm, Politik ze maachen -, fir wierklech 
deene Leit...
(Interruptions)
Hei geet et wierklech drëm, och wann een… 
Also, all déi Leit, muss ech ganz éierlech soen, 
gesinn dat vill méi eescht wéi vläicht dann 
deen een oder deen aneren heibannen.
Hei geet et drëm, esou wéi den Här Minister 
dat absolutt richteg gesot huet, deene Leit ze 
hëllefen. Et geet drëm, fir fir déi Leit, déi ein-
fach iwwert dee Blocage, dee bis elo bestanen 
huet, eng Solutioun ze fannen an der Zukunft 
an u sech net déi Leit an eng onméiglech Situa-
tioun ze bréngen. Wann deem esou ass, bis 
den Oktober, da si mir selbstverständlech 
bereet, déi Motioun dann dohigehend ëmze-
änneren.
De Rescht, wann ech dat richteg verstanen 
hunn, gëtt jo dann esou akzeptéiert.
Ech soe Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Nach soss Wuertmeldungen? Ech ginn net 
dervun aus. Da kënne mer zur Ofstëmmung 

iwwert de Projet Reklassement - de Projet 6555 
- iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6555 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. D’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass...
(Interruption)
Ech hunn awer 60 Stëmmen.
(Hilarité et interruptions)
Et ass vläicht Gedankeniwwerdroung.
An de Projet 6555 ass mat 60 Stëmmen, also 
unanime, ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies (par M. Marcel Ober-
weis), Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Mey-
ers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wol-
ter (par Mme Martine Mergen) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolo-
meo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Bras-
seur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. 
Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Max Hahn), Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini (par M. Claude Adam);

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy Re-
ding;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
An ech froen dann nach just, ob d’Chamber 
d’Dispens vum zweete Vote gëtt.
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Zur Motioun, also an där ofgeännerter Form.
(Interruption)
Här Sozialminister.
Motion 1

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Jo, ech mengen, also d’Regierung ka 
se akzeptéieren an der ofgeännerter Form, datt 
een de leschten Abschnitt vun de Considérante 
géif sträichen an och dee leschten Abschnitt, 
wat den „invite le Gouvernement“ ugeet, géif 
sträichen. Ech hunn d’Erklärung ginn, wou mer 
dat upaken. Da kann d’Regierung mat deem 
 anere Punkt, wat d’Bilanzéierung ubetrëfft, d’ac-
cord sinn.
Motion 1 modifiée
La Chambre des Députés,
- considérant que le dispositif du reclassement ac-
tuel a depuis son introduction en 2002 à plusieurs 
reprises été modifié;
- considérant que le projet de loi 6555 portant mo-
dification du Code du Travail et du Code de la sé-
curité sociale concernant le dispositif du reclasse-
ment interne et externe se fonde entre autres sur le 
bilan d’évaluation de l’Inspection générale de la 
sécurité sociale (IGSS) du 4 mars 2008;
- considérant que la présente réforme vise à pro-
mouvoir une nouvelle fois le recours au mécanisme 
du reclassement interne (notamment en élargis-

sant le cercle des entreprises soumises à ce disposi-
tif et en augmentant la taxe de compensation en 
cas de refus de l’employeur d’y procéder) et à 
améliorer la situation des personnes en reclasse-
ment externe;
- considérant qu’un autre objectif consiste à améli-
orer les procédures applicables et à renforcer le rôle 
du médecin du travail dans ce cadre;
- considérant qu’il importe de procéder à une 
évaluation de la présente réforme, en étudiant 
l’impact de celle-ci sur le dispositif du reclassement 
interne et son acceptation par les entreprises, l’évo-
lution de la situation des reclassés externes, de 
même que les activités du médecin du travail dans 
le cadre de ce nouveau dispositif;
invite le Gouvernement
- à établir avant la fin de la présente législature un 
bilan sur les dispositions contenues dans la loi sus-
mentionnée et à procéder, le cas échéant, aux 
adap tations qui s’imposent.
(s.) Aly Kaes.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 

sidd domat d’accord. Da stëmme mer iwwert 
d’Motioun à main levée of.
Vote sur la motion 1 modifiée
Wie fir d’Motioun ass, ass gebieden, d’Hand an 
d’Luucht ze hiewen.
Och do gëtt et Unanimitéit. Ech soen Iech alle-
guer Merci, dat ëmsou méi, well ech weess, wat 
et fir eng Méi war, fir dee Projet hei an d’Gare 
eranzebréngen.
Kommt gutt heem! Rendez-vous déi nächst 
Woch fir zwou ëffentlech Sëtzungen nach.
D’Sëtzung ass eriwwer.
(Fin de la séance publique à 18.15 heures)
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 Sommaire des questions parlementaires

Question n° Auteur Objet

1239 Gilles Roth Mesures compensatoires pour la route du Nord

1266 Georges Engel Transports publics à Belval

1294 Aly Kaes Ligne ferroviaire du Nord

1297 Marc Spautz Nouvelles écoles à Differdange

1298 Max Hahn Contournement de Bascharage

1299 Marc Spautz Fabriques d'église

1303 Gilles Roth Élargissement de deux à trois voies de   
  l'autoroute A6 (Arlon-Luxembourg)

1304 Marcel Oberweis Développement de l'électromobilité au   
  Luxembourg

1306 Diane Adehm,  Potentielles dérives dans le secteur immobilier 
 Gilles Roth

1308 Françoise Hetto-Gaasch Tourisme

1311 Françoise Hetto-Gaasch  Session de rattrapage du projet intégré final en  
  fin de formation

1312 Taina Bofferding Dons et legs au profit des fabriques d'église

1314 Marco Schank Situation de parking et de stationnement à la  
  gare d'Ettelbruck

1316 Aly Kaes Varroa destructor

1318 Serge Wilmes Cartes d'identité

1319 Georges Engel Programme de mise à disposition de   
  diacétylmorphine

1320 Gusty Graas Invasion de gobies dans la Moselle

1321 Léon Gloden Logements de service

1322 André Bauler,  Goudronnage à l'aide de gravier 
 Edy Mertens

1323 Laurent Mosar Accord entre les créanciers et la Grèce

1325 Nancy Arendt Audit externe au sein de la Police grand-ducale

1326  Gusty Graas  Ligne ferroviaire Luxembourg-Trèves 
cf. 1329

1327  Laurent Mosar  Frappes aériennes de la République de Turquie  
cf. 1357  contre certaines positions des rebelles kurdes 
  du Parti des travailleurs du Kurdistan

1328 Nancy Arendt Brevet de sauvetage

1329  Roger Negri  Automotrices KISS des CFL 
cf. 1326

1330 Sylvie Andrich-Duval Bâtiment du Centre Hospitalier Neuro-  
  Psychiatrique

1332 Gusty Graas Vaccin contre la grippe

1334 Fernand Kartheiser Financement d‘un camp d'entraînement de l'État  
  islamique en Bosnie par des «sponsors   
  luxembourgeois»

1335 Laurent Zeimet Nomination des représentants des communes au  
  Conseil supérieur des finances communales

1336 Nancy Arendt Remboursement par la Caisse Nationale de Santé

1337 André Bauler Apostille

1339 Claudia Dall'Agnol Profils en ligne dans le cas de décès

1340 Laurent Mosar Sous-capitalisation de la Banque centrale du  
  Luxembourg

1341 Serge Wilmes Fusion des Hôpitaux Robert Schuman

1342 Laurent Mosar Protection des données

1343 Laurent Mosar Propos du Ministre des Finances allemand

1350 André Bauler Travail par roulement et travail dominical

1351 Léon Gloden Montant alloué à une commune à travers le  
  Fonds communal de dotation financière

1353 Diane Adehm,  Étude sur les bénéfices des banques 
 Gilles Roth 

1357 Laurent Mosar  Offensive de l'armée turque contre les Kurdes en 
cf. 1327  Irak 

1358 Lex Delles Rédaction des projets de loi

1362 Diane Adehm,  Durabilité du système de pension 
 Gilles Roth

1372 Franz Fayot Maison au 7A, rue des Glacis à Luxembourg
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

Question 1239 (25.06.2015) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant les mesures compen-
satoires pour la route du Nord:
Le Conseil de Gouvernement vient d’approuver 
une note concernant les mesures compensa-
toires pour la route du Nord. Il a notamment re-
tenu 11,5724 hectares pour le boisement com-
pensatoire; 30,7281 hectares de compensation 
pour la surface forestière dégradée; 26,7075 
hectares de zone humide dans la vallée de l’Al-
zette et 23,8291 hectares pour la restitution 
d’habitats naturels dans la vallée de la Mamer.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Quelles sont les mesures concrètes envisagées 
dans la vallée de la Mamer?
- Par quels moyens le Gouvernement entend-il 
les mettre en œuvre?
Réponse (28.08.2015) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
La restitution d’habitats naturels dans la vallée 
de la Mamer se concrétise dans des projets éla-
borés pour les trois sites de Direndall, du parc 
du Château de Schoenfels, ainsi que du tronçon 
de la Mamer entre Schoenfels et Mersch.
Les trois projets consistent chacun dans la rena-
turation de la plaine alluviale de la Mamer (re-
haussement du fond du ruisseau et de la nappe 
phréatique, augmentation de la fréquence et de 
la largeur des inondations), l’extensification de 
l’exploitation agricole (pour Schoenfels-Mersch), 
la restauration de la forêt alluviale (pour le site 
Direndall), ainsi que la restauration d’anciennes 
structures alluviales tel qu’un bras mort (pour le 
site du Château de Schoenfels). Dans tous ces 
projets des sources seront remises à ciel ouvert.
Il en résultera la restauration des biotopes cor-
respondant aux conditions naturelles des ter-
rains, à savoir notamment: les biotopes humides 
de la station alluviale (la forêt alluviale, les rose-
lières, les prairies à laîches et à joncs, les milieux 
amphibiens, les alluvions avec leurs végétations 
annuelles, etc.), les prairies à molinie au pied des 

versants, les sources avec leur talweg naturel, les 
prairies maigres, les talus dans les versants avec 
leur végétation spécifique, les vergers, les haies 
et broussailles ainsi que les friches herbacées.
Les trois projets contribueront ainsi au dévelop-
pement durable dans la vallée de la Mamer (qui 
fait partie d’une zone protégée d’intérêt com-
munautaire).
Le projet Schoenfels-Mersch consiste à renaturer 
la Mamer et changer le type d’exploitation agri-
cole (exploitation extensive de la plaine alluviale 
et des versants y attenants). Cette renaturation 
entre Schoenfels et Mersch sera longée par la 
piste cyclable en projet, qui pourrait être dotée 
d’infrastructures didactiques.
En ce qui concerne le projet Direndall, les inter-
ventions de renaturation se limiteront à l’initia-
tion de processus naturels, c’est-à-dire la libéra-
tion de la dynamique alluviale. Une étude hy-
draulique sera destinée à mettre en évidence 
que le projet n’engendrera pas de dégâts aux 
propriétés situées en amont. Il est par ailleurs 
envisagé de renoncer à la mise en œuvre d’une 
exploitation agricole extensive et de propager 
l’installation spontanée d’une forêt alluviale par 
succession naturelle.
Le projet dans le parc du Château de Schoenfels 
présente plusieurs avantages. Le terrain longe la 
berge de la Mamer sur 600 mètres; la plaine al-
luviale présentant du côté gauche du cours 
d’eau une largeur de 30 à 40 mètres, il y aurait 
moyen de restaurer des habitats humides sur 
environ deux hectares. Cette surface comporte 
un ancien étang qui pourrait être réactivé selon 
le procédé de la renaturation (deuxième bras du 
cours d’eau). Le fait que le site se trouve en 
amont d’un barrage (le niveau de l’eau est déjà 
actuellement proche de celui du terrain naturel) 
faciliterait la mise en œuvre d’une restauration 
des habitats humides. Le projet pourrait avoir un 
intérêt pédagogique et touristique, le château 
étant destiné à devenir un point d’attraction de la 
zone protégée Mamerdall.
Sur le site Direndall, l’État a acquis dans le cadre 
des mesures compensatoires une surface de 

7,7581 hectares. Étant donné que la propriété de 
l’État se situe exclusivement sur la berge gauche, 
il faut veiller à limiter le projet de renaturation de 
manière appropriée.
Sur le tronçon Schoenfels-Mersch (à partir de la 
Schëndelsermillen), l’emprise dans le cadre des 
mesures compensatoires du projet de renatura-
tion et d’exploitation agricole extensive s’élève à 
7,051 hectares. Le reste des terrains appartenant 
à l’État (9,02 hectares) n’ont pas été acquis pour 
les mesures compensatoires (mais pour l’ouvrage 
de la route du Nord, pour le redressement du CR 
et pour la piste cyclable). Ils peuvent quand 
même servir accessoirement à cette fin. Pour 
l’exécution de la renaturation sur le tronçon 
Schoenfels-Mersch, il est probable qu’il faudra 
procéder uniquement à quelques acquisitions 
supplémentaires ponctuelles.
En ce qui concerne le projet du parc du Château 
de Schoenfels, il pourrait, comme les deux autres 
projets, être exécuté tout de suite, le terrain ap-
partenant à l’État depuis 1973.
Les projets seront financés par le Fonds des routes 
dans le cadre du crédit budgétaire approuvé par 
la Chambre des Députés en 1997.

Question 1266 (02.07.2015) de M. Georges 
Engel (LSAP) concernant les transports pu-
blics à Belval:
À partir de la rentrée académique 2015-2016, 
plus de 2.000 étudiants ainsi qu’une large par-
tie des quelque 1.500 salariés de l’Université du 
Luxembourg suivront leurs cours respective-
ment prendront leur service sur le campus de 
Belval. De même, plusieurs instituts de recherche, 
le LIST (Luxembourg Institute of Science and 
Technology), le LISER (Luxembourg Institute of 
Socio-Economic Research), le CVCE (Centre vir-
tuel des connaissances sur l’Europe) et d’autres 
déménageront vers Belval.
Bon nombre de ces étudiants, enseignants et 
chercheurs auront recours au transport public 

afin de gagner le site sur les anciennes friches in-
dustrielles. Or, déjà à l’heure actuelle, certains 
problèmes se posent en matière de connexions 
de trains et de bus, notamment en raison des re-
tards fréquents, ainsi qu’en matière de desserte 
en soirée.
Dès lors j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Développement durable 
et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre envisage-t-il d’améliorer 
l’offre en transports publics pour accéder au site 
Belval, i. e. de prévoir davantage de lignes di-
rectes entre Luxembourg-ville respectivement 
Luxembourg-Kirchberg (où sera installée la Fa-
culté de droit, d’économie et de finance) et 
Belval?
- Dans l’affirmative, dans quelle mesure et dans 
quels délais?
- Plus précisément, est-il également prévu d’amé-
liorer la desserte de Belval durant les heures noc-
turnes en augmentant la fréquence des trains et/
ou en améliorant le service Late Night 
Bus / Night Rider afin de permettre aux étudiants 
résidant sur le site de se rendre à Luxembourg-
ville ou dans d’autres régions en soirée?
Réponse (01.09.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’inquiète au sujet des connexions et de 
l’accessibilité en transports publics du site Belval 
de l’Université du Luxembourg.
Tout d’abord, je me permets de noter que l’offre 
des transports publics sera considérablement 
augmentée par la création de quatre nouvelles 
lignes d’autobus venant des régions transfronta-
lières des trois pays limitrophes tout en assurant 
une desserte directe du site Belval.
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Ainsi, les quatre nouvelles lignes auront leurs 
points de départ respectivement à Arlon (B), 
Thionville (F), Trèves et Perl (D). Elles fonction-
neront sous la régie du RGTR et seront entière-
ment prises en charge par l’État luxembour-
geois. Sur l’ensemble de ces quatre lignes, 16 
autobus seront en service quotidiennement à 
partir de septembre 2015.
En outre, il appert que l’Université s’est engagée 
à organiser et à financer une navette spéciale, 
reliant les sites Belval, Kirchberg et Limperts-
berg. La mise en service de cette navette spé-
ciale serait prévue pour septembre 2015.
Je tiens également à souligner l’existence des 
moyens existants en autobus et train; je rappelle 
à ce sujet l’offre d’une cadence de 15 minutes 
des trains entre la gare de Luxembourg et la 
gare ferroviaire à Belval.
Enfin, je voudrais préciser que les heures noc-
turnes ne seront pas spécialement prises en 
compte pour l’instant. Il faudra attendre l’évolu-
tion dès la rentrée et l’existence d’une demande 
réelle.
Veuillez noter cependant dans ce contexte que 
les crédits budgétaires destinés à subvenir aux 
communes proposant un service Late Night Bus 
viennent d’être augmentés considérablement.

Question 1294 (15.07.2015) de M. Aly 
Kaes (CSV) concernant la ligne ferroviaire 
du Nord:
Le Gouvernement a annoncé une panoplie de 
mesures et de projets destinés à moderniser et 
ainsi augmenter l’attractivité de la ligne ferro-
viaire du Nord. Il me revient dans ce contexte 
que la mise à double voie du tronçon Pafemil-
len entre Troisvierges et Clervaux serait tenue 
en suspens.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer 
cette information?
- Dans l’affirmative, pour quelles raisons cette 
mise à double voie est-elle tenue en suspens?
- Quelles en sont les répercussions sur le projet 
de renouvellement et de modernisation de la 
ligne ferroviaire du Nord?
Réponse (02.09.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté souhaite s’informer au sujet de l’éven-
tuelle mise à double voie du tronçon Pafemillen 
entre Troisvierges et Clervaux.
En effet, comme la majorité des trains partent 
en gare de Troisvierges, le risque d’un retard 
pouvant entraîner des retards pour les trains 
circulant en sens inverse est relativement limité, 
de sorte qu’un investissement évalué au stade 
actuel de façon sommaire à quelque 45 mil-
lions d’euros ne se justifie certainement pas 
pour l’instant.
D’ailleurs, il est à préciser que le tronçon de 
ligne situé entre le tunnel Pafemillen et la gare 
de Troisvierges compte déjà deux voies et la 
gare de Clervaux dispose de trois voies permet-
tant à ces endroits des croisements de trains.
La ligne du Nord profitera dans les années à 
venir de nombreux autres projets de moderni-
sation, comme notamment la réalisation d’un 
nouveau bâtiment-voyageurs avec un quai sup-
plémentaire pour voyageurs, y compris une 
nouvelle gare routière et un parking d’accueil 
P&R en gare d’Ettelbruck (98 millions d’euros 
pour le volet ferroviaire), l’aménagement d’un 
nouveau point d’arrêt «Pfaffenthal-Kirchberg» à 
Luxembourg (96 millions d’euros), le renouvel-
lement complet de différents tronçons de voie 
avec amélioration de la plate-forme en vue de 
la mise en œuvre de traverses en béton (96,2 
millions d’euros) ou encore la sécurisation des 
tranchées rocheuses longeant la ligne du Nord.

Question 1297 (16.07.2015) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les nouvelles 
écoles à Differdange:
Der Gemeinderat von Differdingen hat in sei-
ner Sitzung vom Mittwoch, dem 15. Juli 
beschlossen, über einen Erbbaurechtsvertrag 
eine private physiotherapeutische Hochschule 

im ehemaligen Oberkorner Hallenbad einzu-
richten. Schon ab kommendem Oktober sollen 
drei Bachelorstudiengänge angeboten werden. 
Bürgermeister Roberto Traversini kündigte zu-
dem den Bau eines weiteren klassischen 
Lyzeums an.
Aus diesem Grund möchte ich folgende Fragen 
an den Herrn Minister für Bildung, Kindheit 
und Jugend, sowie für Hochschule und For-
schung, an den Herrn Minister für nachhaltige 
Entwicklung und Infrastruktur und an die Frau 
Ministerin für Gesundheit stellen:
1. Erhalten die Absolventen mit einem Bache-
lor- oder Masterabschluss dieser Hochschule 
auch das Recht, den Beruf des Physiotherapeu-
ten hier im Land ausüben zu können?
2. Wann soll der Bau des klassischen Lyzeums 
beginnen?
3. Wie viele Schüler sollen dieses Lyzeum be-
suchen dürfen?
4. Was sind die finanziellen Kosten für den Bau 
des Lyzeums?
5. Wurde bei der Planung der kommenden 
Schulbauprojekte in Differdingen (Europa-
schule, physiotherapeutische Hochschule, klas-
sisches Lyzeum) das sektorielle Entwicklungs-
programm „Lycées“ berücksichtigt, bei dem 
das Gleichgewicht zwischen den Regionen 
gewahrt werden soll?
Réponse commune (04.09.2015) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche, de 
M. François Bausch, Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures, et de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé:
Ad 1. In Luxemburg sind die Berufszulassung 
und die Ausübung der reglementierten Ge-
sundheitsberufe, wie zum Beispiel die des Phy-
siotherapeuten, durch das Gesetz vom 26. 
März 1992 geregelt.
Dieses Gesetz sieht vor, dass eine Berufszulas-
sung zur Berufsausübung für einen solchen re-
glementierten Beruf nur erteilt werden kann, 
wenn der Kandidat über die nötigen Berufsqua-
lifikationen verfügt. Zudem muss er nachweisen, 
dass er über die nötige Ehrbarkeit und Moralität, 
die physische und psychische Tauglichkeit und 
die nötigen Sprachkenntnisse verfügt. Die Zulas-
sung wird auf individuellen Antrag bei Erfüllen 
der obengenannten Kriterien und nach Prüfung 
durch das Gesundheitsministerium erteilt.
Somit ist eine pauschale Antwort, ob die Ab-
solventen des zukünftigen Physiotherapeuten-
Studiengangs in Differdingen eine Berufszulas-
sung erhalten, nicht möglich, sondern muss im 
Einzelfall entschieden werden.
Aus den vorgelegten Dokumenten zum Studien-
inhalt (Curriculum) des zukünftigen Physiothera-
peuten-Studiengangs der privaten Hochschule 
in Differdingen kann festgehalten werden, dass 
diese den Bestimmungen der großherzoglichen 
Verordnung von 1969 über den Physiothera-
peutenberuf entsprechen. Gleiches gilt auch für 
den Entwurf der neuen großherzoglichen Ver-
ordnung, die den Text von 1969 in absehbarer 
Zeit ersetzen soll.
Die private physiotherapeutische Hochschule 
„Healex“ erhielt am 2. Juni 2015 über Ministe-
rialbeschluss die Akkreditierung, um unter ande-
rem eine Bachelor- und Masterausbildung im 
Bereich Physiotherapie anzubieten. Die inhalt-
liche Auslegung dieser Studiengänge wurde in 
Einklang mit den bestehenden regulatorischen 
Bestimmungen erstellt, welche die Ausführung 
des Berufes definieren. Des Weiteren tragen die 
Studiengänge auch den rezenten Entwicklun-
gen des Berufes Rechnung, so dass die Konfor-
mität mit dem zukünftig zu erwartenden neuen 
großherzoglichen Beschluss auch garantiert ist.
Ad 2. In diesem Zusammenhang ist zu vermer-
ken, dass das Lyzeum, für welches die Bauver-
waltung als Bauherr verantwortlich ist, ein Be-
standteil der internationalen Schule in Differ-
dingen sein wird. Die Schulklassen des euro-
päischen Sekundarunterrichts werden in die-
sem Gebäude untergebracht.
Die für den Bau des Lyzeums erforderten Er-
mächtigungen (Baugenehmigung, Commodo/
Incommodo) sind im Laufe des Jahres 2014 be-
ziehungsweise 2015 angefragt worden, und das 
Gesetzesprojekt wurde im Mai 2015 eingereicht.
Nachdem das Gesetzesprojekt von der Ab-
geordnetenkammer gestimmt wurde und alle 
Genehmigungen erteilt worden sind, können 
die ersten Arbeiten ausgeschrieben werden, so 
dass der voraussichtliche Baubeginn im ersten 
Halbjahr 2016 möglich sein sollte.
Ad 3. Neben der Errichtung der internationalen 
Schule in Differdingen, deren Eröffnung zum 
Schuljahresbeginn 2016-2017 geplant ist, ist 
zurzeit keine weitere Sekundarschule in Differ-
dingen geplant. Im Zuge der Errichtung der in-
ternationalen Schule in Differdingen wird es 

zum Bau von drei Gebäuden kommen. Alle drei 
Gebäude werden auf dem „Plateau du Funicu-
laire“ errichtet. Es handelt sich hierbei um ein 
Gebäude für die Sekundarschule und das „Ré-
gime préparatoire“, das bis 2017 fertiggestellt 
werden soll (ca. 400 Schüler), um ein Gebäude 
für die Grundschule, das bis 2018 fertiggestellt 
werden soll (ca. 200 Schüler), und ein weiteres 
Gebäude für die Sekundarschule, das bis 2020 
fertiggestellt werden soll (ca. 800 Schüler).
Ad 4. Die Projektkosten des im Mai 2015 ein-
gereichten Gesetzesprojektes belaufen sich 
insgesamt auf 71.700.000 Euro inkl. MwSt. (In-
dex 749,40/Oktober 2014).
Ad 5. Die internationale Schule entspricht laut 
dem sektoriellen Entwicklungsprogramm „Ly-
cées“ dem zweiten Lyzeum, das im Süden in 
der Phase 2 gebaut werden soll.
Der sektorielle Plan „Lycées“ beschränkt sich 
auf Sekundarschulen. So wurde der Plan nicht 
herangezogen für die Errichtung der physiothe-
rapeutischen Hochschule. Allerdings ist die in-
ternationale Schule in Differdingen auf Grund 
dieses Plans entstanden.

Question 1298 (16.07.2015) de M. Max 
Hahn (DP) concernant le contournement de 
Bascharage:
Ces jours, la presse nationale s’est fait l’écho de 
propos de Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures sur une 
troisième variante pour le tracé d’un éventuel 
contournement à Bascharage.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il informer sur les 
tracés exacts des diverses variantes actuelle-
ment en discussion?
- Lors de l’analyse comparative des différentes 
variantes, est-ce qu’une étude sur l’évolution 
des flux de trafic vers les communes proches, 
comme celle de Dippach, sera réalisée pour 
chaque variante?
- Quelle est la feuille de route temporelle pour 
le projet d’un tel contournement?
Réponse (24.08.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
- Les trois tracés de contournement qui feront 
partie du dossier de consultation du public 
 EIE-APS, tel que préconisé par la loi du 29 mai 
2009 portant transposition en droit luxem-
bourgeois en matière d’infrastructures de trans-
port de la directive 97/11/CE du Conseil du 3 
mars 1997 modifiant la directive 85/337/CEE 
concernant l’évaluation des incidences de cer-
tains projets publics et privés sur l’environne-
ment se présentent comme suit:
• Variante 0: Les infrastructures routières exis-
tantes sont maintenues sans prévoir de 
contournement pour la localité de Bascharage.
• Variante 1: Le tracé de la variante 1 prend 
son départ sur la route nationale N5, à l’est de 
la localité de Bascharage, à la hauteur du carre-
four formé par la N5 et le chemin repris 
CR106A, continue vers le sud-ouest en lon-
geant la forêt «Bommel», puis enjambe la ligne 
ferroviaire Luxembourg-Pétange et la ligne fer-
roviaire WSA, traverse la massif forestier 
«Groussebësch», pour continuer vers l’ouest en 
longeant par le sud cette même forêt, et puis 
passer par un ouvrage en tranchée couverte 
sous le CR110 pour se connecter à l’autoroute 
A13 par un échangeur autoroutier dénivelé, à 
mi-chemin entre l’échangeur de Sanem et le 
pont ferroviaire de la ligne Luxembourg-Pé-
tange.
• Variante 2: Le tracé de la variante 2 prend 
son départ sur la route nationale N5, à l’est de 
la localité de Bascharage, à la hauteur du carre-
four formé par la N5 et le chemin repris 
CR106A, continue vers le sud-ouest en lon-
geant la forêt «Bommel», puis enjambe la ligne 
ferroviaire Luxembourg-Pétange et la ligne fer-
roviaire WSA pour continuer vers l’ouest en 
longeant par le sud la ligne de chemin de fer 
Luxembourg-Pétange, et passer, soit par un 
ouvrage en tranchée couverte sous le CR110, 
soit à l’aide d’un passage supérieur au-dessus 
du CR110 pour se connecter à l’autoroute A13 
par un échangeur autoroutier dénivelé, à mi-
chemin entre l’échangeur de Sanem et le pont 
ferroviaire de la ligne Luxembourg-Pétange.
• Variante 3: Le tracé de la variante 3 prend 
son départ sur la route nationale N5, à l’est de 
la localité de Bascharage, à la hauteur du carre-
four formé par la N5 et le chemin repris 
CR106A, continue vers le sud-ouest en lon-
geant la forêt «Bommel», puis enjambe une 
première fois la ligne ferroviaire Luxembourg-

Pétange, longe sur une petite portion cette 
ligne ferroviaire pour l’enjamber une seconde 
fois et continuer en direction nord-ouest le 
long de la bute existante, qui sépare les deux 
zones d’activités Robert Steichen et op Zaemer 
jusqu’à la hauteur de la voie de desserte de la-
dite zone et continue ensuite en direction sud-
ouest vers l’autoroute A13, en passant par un 
ouvrage en tranchée couverte sous le CR110 et 
en franchissant la ligne ferroviaire en passage 
inférieur pour se connecter à l’autoroute A13 
par un échangeur autoroutier dénivelé, à mi-
chemin entre l’échangeur de Sanem et le pont 
ferroviaire de la ligne Luxembourg-Pétange.
La visualisation approximative des différents 
tracés a fait l’objet de différents reportages 
dans la presse écrite et radiotélévisée luxem-
bourgeoise.
- Le dossier de consultation du public EIE-APS, 
tel que préconisé par la loi du 29 mai 2009, in-
clut diverses études complémentaires, dont no-
tamment une étude de trafic visant à quantifier 
les différentes évolutions du trafic, en fonction 
des quatre variantes précitées, dans le voisi-
nage immédiat du projet respectivement des 
tracés proposés.
- La feuille de route temporelle des étapes pré-
vues par la loi du 29 mai 2009 se présente ac-
tuellement comme suit:
• présentation du dossier de consultation du 
public EIE-APS par le maître de l’ouvrage, c’est-
à-dire l’Administration des Ponts et Chaussées, 
au Ministre ayant dans ses attributions les tra-
vaux publics: fin septembre 2015;
• consultation des autorités compétentes (Dé-
partement de l’aménagement du territoire, Dé-
partement de l’environnement, Administration 
de la Gestion de l’Eau): automne/hiver 2015;
• intégration des avis des autorités compé-
tentes dans le dossier de consultation du public 
EIE-APS: hiver 2015-2016;
• dépôt pour consultation du public aux mai-
sons communales des communes de Bascha-
rage, Differdange, Dippach et Sanem: début 
2016;
• retour au ministère des dossiers, après expira-
tion du délai légal, incluant les certificats de 
publication, les procès-verbaux de l’enquête 
publique et l’avis des collèges échevinaux;
• décision du Gouvernement suivant la procé-
dure relative à la loi du 29 mai 2009 de la va-
riante et de l’envergure des mesures compen-
satoires et, le cas échéant, suivant la loi du 19 
janvier 2004 de l’intérêt majeur du projet.

Question 1299 (16.07.2015) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les fabriques 
d’église:
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n°1030 du 18 mai dernier (cf. compte rendu 
n°12/session ordinaire 2014-2015), Monsieur le 
Ministre de l’Intérieur a fourni un certain 
nombre d’informations quant à la comptabilité 
des fabriques d’église et aux charges suppor-
tées par les communes à leur égard.
C’est dans ce contexte que j’aimerais obtenir 
de plus amples renseignements:
- Monsieur le Ministre peut-il me fournir les 
soldes ordinaires et extraordinaires des recettes 
et des dépenses communales de 1997 à 2014 
par commune et, si disponibles, par paroisse?
- Monsieur le Ministre peut-il préciser pour 
chaque commune la répartition des dépenses 
communales effectuées, d’une part, en raison 
des obligations légales résultant du décret du 
30 décembre 1809, i. e. (i) pour suppléer à l’in-
suffisance des revenus des fabriques concer-
nées, (ii) pour fournir au curé ou desservant un 
presbytère, sinon un logement, voire une in-
demnité pécuniaire et (iii) pour fournir aux 
grosses réparations des édifices consacrés au 
culte et, d’autre part, volontairement en de-
hors des prescriptions du décret de 1809?
Réponse (02.09.2015) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
En se référant à ma réponse à la question parle-
mentaire n°1030 du 18 mai 2015 (cf. compte 
rendu n°12/session ordinaire 2014-2015), l’ho-
norable Député s’enquiert tout d’abord des 
soldes ordinaires et extraordinaires des recettes 
et dépenses communales de 1997 à 2014 par 
commune et, si disponibles, par paroisse.
Tout en supposant que la demande de l’hono-
rable Député ait trait aux soldes des recettes et 
dépenses communales relatives aux cultes, il 
échet de préciser que le Ministère de l’Intérieur 
ne peut fournir de chiffres que par commune 
et non par paroisse, ce terme relevant du droit 
canonique propre aux autorités catholiques.
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Les soldes ordinaires et extraordinaires des re-
cettes et dépenses communales relatives aux 
cultes de 1997 à 2014 tels qu’ils résultent des 
comptes et des budgets des communes 
peuvent être consultés dans le tableau en an-
nexe 1.
L’honorable Député demande encore la répar-
tition des dépenses communales provenant des 
charges des communes relatives aux cultes 
telles qu’elles résultent de l’article 92 du décret 
du 30 décembre 1809 concernant les fabriques 
des églises, à savoir:
1. de suppléer à l’insuffisance des revenus des 
fabriques des églises;
2. de fournir au curé ou desservant un presby-
tère, ou, à défaut de presbytère, un logement, 
ou, à défaut de presbytère et de logement, une 
indemnité pécuniaire;
3. de fournir aux grosses réparations des édi-
fices consacrés au culte.
Les dépenses relatives aux points 1. et 3. telles 
qu’elles sont inscrites dans les comptes et les 
budgets des communes sont reprises dans le 
tableau en annexe 2.
Il ressort de l’annexe 2 qu’aucune indemnisa-
tion pécuniaire faute de fourniture de presby-
tère ou de logement au curé ou desservant 
n’est inscrite dans les comptes respectivement 
les budgets des communes pour la période de 
1997 à 2014. Le Ministère de l’Intérieur ne dis-
pose pas d’informations qu’une commune 
n’aurait pas honoré son obligation de mettre à 
disposition un tel logement.
À noter que les chiffres fournis sont à interpré-
ter avec prudence alors que le plan comptable 
normalisé pour les communes n’est d’applica-
tion que depuis 2013 et que le Ministère de 
l’Intérieur ne saurait garantir l’exhaustivité des 
montants extraits des comptes de 1997 à 2013 
respectivement du budget rectifié pour l’exer-
cice 2014 tels que transmis par les communes.
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 1303 (17.07.2015) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant l’élargissement de 
deux à trois voies de l’autoroute A6 (Ar-
lon-Luxembourg):
Selon des informations relayées par la presse 
écrite, l’autoroute A6 Arlon-Luxembourg serait 
fréquentée quotidiennement par quelque 
75.000 véhicules, le trafic pouvant même at-
teindre jusqu’à 100.000 utilisateurs les jours 
d’affluence maximale. Cela étant, ce tronçon 
du réseau autoroutier national est de loin l’un 
des plus fréquentés du pays. Selon les respon-
sables de l’Administration des Ponts et Chaus-
sées, le tronçon en question aurait d’ailleurs at-
teint depuis cinq ans son taux maximal de sa-
turation.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Est-ce que le Gouvernement entend élargir à 
2x3 voies l’autoroute A6 entre Sterpenich et 
Bertrange afin d’y augmenter la capacité de cir-
culation?
- Dans l’affirmative, quand est-ce que ces tra-
vaux sont projetés?
- Dans la négative, quelles sont les raisons de 
ce refus alors que ce tronçon est clairement sa-
turé et connaît des embouteillages quotidiens?
- Quelles autres mesures le Gouvernement en-
visage-t-il pour contrecarrer le déplacement du 
trafic autoroutier du tronçon en question sur 
les axes secondaires, telle notamment la N6 
entre Capellen et Tossenberg?
Réponse (28.08.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Le Luxembourg se trouve au centre géogra-
phique de la Grande Région et, comme le pays 
est la locomotive économique de la région, le 
marché du travail luxembourgeois attire tous 
les jours des dizaines de milliers de travailleurs 
frontaliers. Le nombre des travailleurs fronta-
liers occupés au Luxembourg est en croissance 
permanente et a atteint 161.300 salariés en 
2013. 40.700 travailleurs frontaliers sont des 
résidents de la Belgique et entrent au pays no-
tamment par l’autoroute A6 Arlon-Luxem-
bourg, 79.700 frontaliers résident en France et 
viennent essentiellement par l’autoroute A3 
Metz-Luxembourg et 40.900 frontaliers ar-
rivent de l’Allemagne et entrent au pays à tra-
vers l’autoroute A1 Trèves-Luxembourg, mais 
également via la liaison avec la Sarre A13, pour 
continuer ensuite leur chemin sur l’autoroute 
A3. Les salariés frontaliers ayant leur résidence 
en France représentent donc presque la moitié 

de la totalité des frontaliers occupés au Luxem-
bourg.
Quant au trafic sur l’autoroute A6, les postes de 
comptage de l’Administration des Ponts et 
Chaussées ont enregistré en 2014 une 
moyenne journalière de 47.744 véhicules à la 
hauteur de la frontière belge et de 91.959 véhi-
cules sur le tronçon de l’A6 entre la Croix de 
Cessange et la Croix de Gasperich pendant les 
jours ouvrables.
Pour faire face aux besoins de mobilité des 
frontaliers, le Gouvernement entend mettre 
l’accent surtout sur les transports en commun 
et la promotion de la mobilité durable, mais 
entend également élargir à 2x3 voies l’auto-
route E25 entre Dudelange (A3) et Helfenter-
bruck (A6). Vu les flux des salariés frontaliers et 
vu les comptages du trafic des postes perma-
nents de l’Administration des Ponts et Chaus-
sées, ce tronçon du réseau autoroutier luxem-
bourgeois est particulièrement saturé. En outre 
ce tronçon d’autoroute est fortement fréquenté 
par le trafic de transit des voies du réseau rou-
tier transeuropéen, ainsi que par le trafic des 
travailleurs frontaliers et également par le trafic 
local généré par les zones urbanisées et écono-
miques, qui sont en plein développement le 
long de cet axe.
Les autoroutes A1, A3, A6 et la liaison avec la 
Sarre A13 du réseau luxembourgeois rac-
cordent notre pays aux grands axes des autres 
pays européens et absorbent de ce fait une 
grande part de trafic de transit. Par contre, ces 
autoroutes servent également comme voies de 
délestage du réseau principal des routes natio-
nales adjacentes, à savoir les routes N1, N3, N6 
et N13, qui sont destinées à recueillir et à dis-
tribuer le trafic local.
Pour assurer la mobilité transfrontalière dans le 
corridor Arlon-Luxembourg, le Luxembourg 
envisage, conjointement avec la Wallonie et 
dans le but d’une favorisation de la mobilité 
durable, les mesures suivantes:
- ligne express de bus transfrontalière reliant di-
rectement Arlon aux pôles d’attraction de 
Luxembourg (Windhof, Capellen, Ban de Gas-
perich);
- aménagement d’un parking relais P&R Sto-
ckem/Arlon connecté au réseau ferroviaire ainsi 
qu’au réseau du Groupe des transports en 
commun TEC, avec comme objectif la diminu-
tion de la part modale de la voiture au profit de 
celle des transports en commun;
- projet d’un corridor de priorisation du trans-
port en commun routier sur l’axe N6 se déve-
loppant entre Steinfort et Luxembourg. La 
création de voies bus constitue la colonne ver-
tébrale de délestage des localités de Mamer, 
Steinfort, Strassen et Bertrange, ainsi que la 
desserte durable du sud-ouest du Luxembourg 
par le transport en commun. Les feux tricolores 
se trouvant sur la route N6 seront optimisés et 
gérés centralement par l’Administration des 
Ponts et Chaussées.

Question 1304 (17.07.2015) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant le développe-
ment de l’électromobilité au Luxem-
bourg:
L’électromobilité représente un enjeu majeur 
pour lutter contre le changement climatique. 
Dans ce contexte, il est prévu d’installer jusqu’à 
850 bornes publiques pour la recharge de voi-
tures électriques sur le territoire national d’ici 
2020 et ceci surtout sur des P&R, des parkings 
de gare et, de manière plus ponctuelle, sur la 
voirie ou autres types de parkings publics. La 
mise en place de ces bornes est assurée par les 
gestionnaires de réseau de distribution d’élec-
tricité sur base d’un plan d’implantation dé-
taillé qui a été élaboré en étroite concertation 
avec les propriétaires des emplacements pu-
blics, c’est-à-dire majoritairement les CFL, les 
Ponts et Chaussées ou encore les communes. 
La réduction des émissions de CO2 liées aux 
transports est également un objectif clé des 
prêts de la Banque européenne d’investisse-
ment (BEI) en faveur du climat. Elle soutient 
dans ce contexte la mise au point de véhicules 
électriques et des infrastructures connexes pour 
encourager les solutions de transport à faible 
intensité de carbone. À ce titre, la BEI finance 
déjà des programmes pour des villes situées en 
Espagne, aux Pays-Bas et au Portugal.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie:
- Combien des bornes ont été réalisées jusqu’à 
présent et à quels endroits?
- Comment Monsieur le Ministre entend-il inci-
ter les communes à investir davantage dans 
l’électromobilité respectivement dans la mise en 
place de bornes électriques sur leur territoire?

- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si les 
gestionnaires de réseau de distribution ont de-
mandé le soutien de la BEI pour l’installation 
des infrastructures et des équipements de re-
charge pour les véhicules électriques?
Réponse (14.08.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Marcel Oberweis concernant le 
développement de l’électromobilité au Luxem-
bourg, je puis vous communiquer les informa-
tions ci-après:
La loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’or-
ganisation du marché de l’électricité, qui 
constitue la base légale pour la mise en œuvre 
de la mobilité électrique au Luxembourg, pré-
cise notamment les responsabilités générales 
des gestionnaires de réseau de distribution 
d’électricité ainsi que les principes d’organisa-
tion et de financement d’une infrastructure na-
tionale de bornes de charge publiques basée 
sur un système central commun. Le projet de 
règlement grand-ducal (ci-après «le règle-
ment») qui définira les fonctionnalités de cette 
infrastructure, les spécifications techniques, le 
nombre des points de charge, le calendrier et 
l’organisation générale de déploiement par les 
gestionnaires de réseau se trouve actuellement 
dans la procédure réglementaire.
Les gestionnaires de réseau m’ont informé qu’ils 
sont sur la voie de finaliser, sur base de la législa-
tion en vigueur, d’un côté le concept qui enca-
drera les services d’installation, d’exploitation et 
de maintenance de l’infrastructure de charge 
publique et de l’autre côté les analyses quant au 
choix de l’infrastructure technique à mettre en 
place. Dès l’entrée en vigueur du règlement, les 
mesures concrètes concernant la mise en œuvre 
de l’infrastructure de charge publique pourront 
être entamées et les premières bornes de charge 
publiques pourront alors être installées par les 
gestionnaires de réseau.
Les bornes de charge publiques installées en 
vertu du règlement constitueront l’infrastruc-
ture nationale de base, dont la répartition géo-
graphique sera déterminée de manière à assu-
rer une couverture optimale des bornes de 
charge sur tout le territoire national. Le nombre 
maximal de bornes à installer dans les com-
munes sera défini par le règlement.
Les communes, comme tout autre acteur pu-
blic ou privé, seront libres d’installer des bornes 
supplémentaires à leurs frais sur des emplace-
ments qu’ils choisiront sur le territoire de leur 
commune, afin de renforcer l’infrastructure na-
tionale de base et d’améliorer l’offre en points 
de charge au niveau local. Si ces bornes ré-
pondent aux caractéristiques fonctionnelles et 
techniques minimales définies par le règlement 
et sont situées sur des emplacements ouverts 
au public, le règlement prévoit une possibilité 
de les intégrer dans le système national de 
bornes de recharge publiques. La mise en place 
de ces bornes par les communes pourra être 
récompensée dans le cadre du Pacte Climat 
pour les communes qui incite les communes à 
mener des actions dans le domaine de la mobi-
lité électrique.
Le financement des opérations et investisse-
ments des gestionnaires de réseau est de la 
seule compétence de l’entreprise elle-même. 
Creos Luxembourg S.A., le plus grand gestion-
naire de réseau de distribution au Luxembourg, 
m’a cependant informé être en négociation 
avec la BEI pour obtenir un prêt pour le finan-
cement de son programme d’investissement 
global des cinq ans à venir, dont notamment le 
projet de la mise en œuvre nationale de la mo-
bilité électrique au Luxembourg.

Question 1306 (17.07.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les potentielles dérives dans le secteur 
immobilier:
À en croire la presse, beaucoup d’agents im-
mobiliers ne seraient plus seuls à intervenir 
dans l’intermédiation d’opérations portant sur 
les biens immobiliers. Au contraire, ils embau-
cheraient de soi-disant «freelance» pour le faire 
à leur place quitte à signer les contrats 
d’agence eux-mêmes.
Un deuxième phénomène constitue l’explosion 
du nombre de personnes qui se lancent dans le 
métier d’agent immobilier, i. e. dans un secteur 
déjà très concurrentiel, ce qui n’est pas sans 
risques pour la profession elle-même, voire 
pour les personnes ayant affaire auxdits agents.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie et à Monsieur le Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire:

- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
que les agissements d’agences immobilières/
agents immobiliers consistant à passer par des 
«freelance» sont conformes au texte et à l’es-
prit de la loi sur l’accès aux professions?
- L’Inspection du travail et des mines (ITM) a-t-
elle déjà été saisie de réclamations en raison 
des agissements d’agences immobilières/
agents immobiliers? Dans l’affirmative, est-il 
possible d’obtenir de plus amples renseigne-
ments à cet égard?
- Messieurs les Ministres sont-ils d’avis qu’il fau-
drait plus strictement encadrer l’accès, voire 
l’exercice de cette profession?
Réponse commune (28.08.2015) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, et 
de M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire:
La problématique relative aux personnes ac-
tives à titre de «freelance» n’est pas une pro-
blématique propre aux professions de l’immo-
bilier, mais ces pratiques peuvent avoir cours 
tous secteurs confondus. Certains profession-
nels font l’économie de frais fixes liés au per-
sonnel, ce dernier étant rémunéré à la commis-
sion en fonction des ventes réalisées ou de l’ap-
port de clients. Ces «freelance» ne disposent 
par hypothèse pas d’une autorisation d’établis-
sement, ce qui signifie en retour qu’ils ne 
peuvent se livrer aux activités réservées des 
professions immobilières proprement dites, 
mais seulement être des apporteurs d’affaires.
Les conditions d’accès, puis d’exercice des pro-
fessions immobilières, sont assez strictement 
encadrées. En effet, elles requièrent une autori-
sation d’établissement spécifique, et sont sou-
mises, lorsqu’elles sont exercées, soit en nom 
propre, soit par le biais d’une société, à des 
conditions préalables de qualification et d’ho-
norabilité professionnelles, dont le non-respect 
ultérieur peut amener aussi à une éventuelle ré-
vocation de l’agrément en question ainsi déli-
vré.
Le niveau élevé des connaissances profession-
nelles exigées garantit en principe une qualité 
de traitement des clients et un comportement 
correct de ces professionnels. Si des indélica-
tesses professionnelles sont commises, elles 
peuvent faire l’objet d’un recours au civil, où 
dans les cas graves, au pénal. Le Ministère de 
l’Économie, s’il en a connaissance, peut égale-
ment, le cas échéant, prendre des mesures sur 
le plan administratif, s’il estime que ces agisse-
ments affectent l’honorabilité professionnelle 
de leur auteur, et procéder in fine à la révoca-
tion de l’autorisation d’établissement si les 
manquements sont suffisamment caractérisés 
et justifient pareille mesure.
L’Inspection du travail et des mines a bien été 
saisie par des salariés occupés auprès des 
agences immobilières en relation avec des pro-
blèmes tels que le contrat de travail, la rémuné-
ration, les congés, etc. et a traité ces réclama-
tions dans le cadre de ses compétences. Le Mi-
nistère de l’Économie, par contre, ne reçoit que 
très peu de réclamations en relation avec 
l’autorisation d’établissement.

Question 1308 (20.07.2015) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant le tou-
risme:
Mit einem Anteil von 6,5% im Jahr 2013 am 
Bruttoinlandsprodukt ist die Tourismusbranche 
in Luxemburg ein aufstrebender und bedeu-
tender Wirtschaftszweig, der viele Arbeitsplätze 
schafft. Der angelaufene Ratsvorsitz wird die 
Zahlen wohl noch weiter verbessern, das 
Großherzogtum in der Welt bekannt machen 
und mehr Touristen anlocken. Das Konzept des 
Nation-Brandings ist hierbei ein wichtiger Fak-
tor. Laut eines Interviews von Staatssekretärin 
Francine Closener im Luxemburger Wort vom 
15. Juli rechnet man mit 50.000 Übernachtun-
gen, 500 offiziellen Mittagessen und 250 
Abend essen. Von der Ratspräsidentschaft wer-
den die ländlichen Regionen jedoch nicht pro-
fitieren können. Denn aus Kosten- und aus Lo-
gistikgründen hat sich die Regierung auf die 
Hauptstadt beschränkt, so Francine Closener. 
Dies führt unweigerlich zu einer Diskriminie-
rung. Wobei zu betonen ist, dass vor allem Ho-
tel- und Restaurantbetriebe im Osten und Nor-
den des Landes viel in den Ausbau ihrer Touris-
musangebote investiert haben und somit auch 
den Anforderungen einer Ratspräsidentschaft 
gerecht würden.
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Aus diesem Grund möchte ich folgende Fragen 
an den Herrn Minister für Wirtschaft stellen:
- Inwieweit wird versucht, im Rahmen der Pré-
sidence das Konzept des Nation-Brandings wei-
ter voranzutreiben?
- Warum wurde die Chance verpasst, das ganze 
Land, und somit auch Hoteliers und Restau-
rants außerhalb der Hauptstadtregion, in die 
touristische Organisation der Ratspräsi-
dentschaft mit einzubinden und somit im Sinne 
des Nation-Brandings das ganze Großherzog-
tum nach außen zu zeigen und zu vermarkten?
Réponse (21.08.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Im Rahmen des Luxemburger EU-Ratsvorsitzes 
greift die Regierung in ihrer Kommunikation 
systematisch auf die drei Grundwerte zurück, 
die sich aus den Arbeiten des Nation-Brandings 
ergeben haben. Diese Werte - Verlässlichkeit, 
Dynamik und Offenheit - bilden das Funda-
ment für den Aufbau eines authentischen, ko-
härenten und glaubwürdigen Markenbildes 
und entsprechen dem Profil des „Verbünde-
ten“. Dieses Profil zeichnet sich durch das Ge-
schick Luxemburgs zur Bildung von Allianzen 
aus, sowie durch sein Vermittlungstalent, seine 
Aufgeschlossenheit, sein Verantwortungs-
bewusstsein und seine Verlässlichkeit. Der EU-
Ratsvorsitz bietet unserem Land die einzigar-
tige Gelegenheit, diese Stärken Luxemburgs zu 
betonen. Des Weiteren werden Produkte geför-
dert, die aus Luxemburg stammen. Dem-
entsprechend handelt es sich bei den Geschen-
ken für die EU-Delegierten vor allem um Pro-
dukte „made in Luxembourg“, die das Know-
how unserer Designer, Künstler, Gestalter und 
Handwerker in den Mitteipunkt stellen und so-
mit die Vielfalt, aber auch die Kreativität und die 
Dynamik Luxemburgs zeigen. Seit Juni können 
Einwohner und Touristen in der Hauptstadt im 
neuen „Luxembourg House“ qualitativ hoch-
wertige lokale Produkte erwerben. Im Rahmen 
der zahlreichen Veranstaltungen des EU-Ratsvor-
sitzes wird auch den Luxemburger Künstlern die 
Gelegenheit geboten, ihr Talent zu zeigen. So-
mit wird Luxemburgs engagierte, kreative und 
dynamische Kulturszene im In- und Ausland 
dargestellt.
Betreffend die Tagungsorte des EU-Ratsvorsitzes 
hat die Regierung entschieden, alle informellen 
Ministertreffen im „European Convention Cen-
ter Luxembourg (ECCL)“ abzuhalten, und dies 
nicht nur aus finanziellen Erwägungen, sondern 
auch im Sinne einer effizienten Organisation. Im 
ECCL sind alle notwendigen Infrastrukturen 
vorgesehen, die einen geordneten Ablauf von 
Veranstaltungen eines solchen Ausmaßes garan-
tieren: Neben den Versammlungs- und Essräu-
men stehen hier ein komplett ausgestattetes 
Pressezentrum sowie genügend Übersetzerkabi-
nen zur Verfügung. Da im Oktober 2015 der Rat 
der EU-Minister im ECCL tagt, sind für die Tref-
fen von Beamten und Experten in diesem Ze it-
raum alternative Tagungsräume in Luxemburg-
Stadt und Belval vorgesehen.
Übernachtungsmöglichkeiten für die betreffen-
den Minister und Beamten müssen sich selbst-
verständlich in unmittelbarer Nähe zum ECCL 
befinden und sind deshalb hauptsächlich im 
Stadtviertel Kirchberg vorgesehen. Die offiziellen 
Mahlzeiten während der informellen Treffen fin-
den sowohl in Luxemburg-Stadt als auch außer-
halb der Hauptstadt statt. Neben Luxemburg-
Stadt und Belval handelt es sich dabei um 
Bourglinster, Echternach, Altwies, Clervaux, 
Urspelt, Vianden und Schengen.

Question 1311 (21.07.2015) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant la ses-
sion de rattrapage du projet intégré fi-
nal en fin de formation:
Selon mes informations, une session de rattra-
page du projet intégré final (PIF) des classes en 
fin de formation professionnelle sera organisée 
en janvier 2016 pour les élèves non évalués ou 
n’ayant pas réussi le projet final en juin/juillet 
2015. Les élèves non admissibles à la session 
du mois de juin/juillet 2015 auront la possibi-
lité de se présenter à la session du PIF en juin/
juillet 2016, sous condition d’être admis.
Il y a, par contre, un certain nombre d’élèves 
non admissibles qui doivent encore rattraper 
un module, voire deux ou trois modules, pour 
se voir accorder l’accès à l’épreuve finale, donc 
au PIF. Ces élèves doivent maintenant attendre 
une année supplémentaire pour pouvoir remé-
dier au projet intégré final.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Pour quelles raisons les élèves, qui n’ont que 
quelques modules à rattraper, se voient-ils refu-
ser l’accès au projet intégré final en janvier 
2016?
- Le Ministre ne juge-t-il pas opportun d’orga-
niser la session de rattrapage de telle manière à 
accorder à un maximum d’élèves au plus vite 
l’accès à l’épreuve finale et donc, si réussie, 
l’accès au marché du travail?
Réponse (04.09.2015) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
L’organisation des projets intégrés, à savoir les 
projets intégrés intermédiaires et projets inté-
grés finaux demande au service concerné du 
Ministère la mise en place d’un dispositif logis-
tique d’envergure afin de pouvoir assurer l’or-
ganisation et le bon fonctionnement des 
épreuves en question. Les équipes d’évaluation 
chargées de l’élaboration et de l’organisation 
des épreuves fixent ensemble avec le Ministère 
le calendrier à la fin d’une année scolaire pour 
l’année scolaire prochaine.
En ce qui est des questions formulées par l’ho-
norable Députée, ci-après les réponses:
D’une part, l’organisation d’une session de rat-
trapage du projet intégré final au mois de jan-
vier/février présuppose que les plans d’organi-
sation de l’épreuve soient finalisés au plus tard 
au début du mois de décembre de l’année pré-
cédente afin que les candidats puissent être 
convoqués à l’épreuve dans un délai raison-
nable.
D’autre part, l’organisation des lycées ne per-
met pas de rattraper tous les modules non 
réussis avant la fin d’un semestre spécifique. 
Ceci est dû à la durée et au mode d’organisa-
tion assez divergents des différents modules 
qui ne permettent pas dans tous les cas d’orga-
niser un rattrapage dans un laps de temps ré-
duit sans perturber l’organisation des modules 
réguliers. De plus, les élèves sont souvent pla-
cés dans les modules réguliers qui s’étendent 
sur tout un semestre pour réaliser le rattrapage 
de modules non réussis afin d’en faciliter l’or-
ganisation au niveau des lycées.
Au vu de cette situation, il n’est donc pour 
l’instant pas possible de prendre au début du 
mois de décembre une décision sur l’admissibi-
lité à la session de rattrapage du projet intégré 
final de tous les élèves qui ont des modules à 
rattraper. Afin de garantir une égalité de trai-
tement des élèves, le Ministère a décidé que les 
élèves non admissibles à la session ordinaire du 
projet intégré final d’une année scolaire spéci-
fique sont automatiquement renvoyés à la ses-
sion ordinaire de l’année scolaire suivante.
Puisque la procédure actuelle ne permet pas de 
prendre une décision d’admissibilité au projet 
intégré final au cours d’un semestre, j’ai de-
mandé aux chambres professionnelles et aux 
directions des lycées de revoir les procédures et 
de me proposer des simplifications en la ma-
tière afin de donner aux apprentis et élèves la 
possibilité de se présenter à la session de rattra-
page du projet intégré final.

Question 1312 (21.07.2015) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant les dons et 
legs au profit des fabriques d’église:
En complément à la question parlementaire 
n°1299 de l’honorable Député Marc Spautz du 
16 juillet 2015 (voir ci-dessus), j’aimerais savoir 
si Monsieur le Ministre de l’Intérieur pourrait 
également fournir de plus amples renseigne-
ments sur les montants des dons et legs effec-
tués (et approuvés par les conseils commu-
naux) au cours de la période 1997-2014 (venti-
lation par commune et par année):
- au profit des différentes fabriques d’église?
- au profit des congrégations et associations re-
ligieuses?
Réponse (03.09.2015) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
En complément à la question parlementaire 
n°1299 du 16 juillet 2015 de Monsieur Marc 
Spautz, l’honorable Députée s’enquiert sur les 
montants des dons et legs effectués au profit 
des différentes fabriques d’églises et au profit 
des congrégations et associations religieuses au 
cours de la période de 1997 à 2014.
Aux termes de l’article 106 point 5° de la loi 
communale modifiée du 13 décembre 1988 les 
délibérations portant sur les dispositions entre 
vifs ou par testament faites au profit des com-
munes sont soumises à l’approbation du Mi-
nistre de l’Intérieur. Les dossiers de l’espèce des 
établissements publics placés sous la surveillance 

d’une commune sont sujets aux mêmes dis-
positions que celles des communes et devront 
avoir trouvé l’accord du conseil communal.
Les quatre congrégations mentionnées ci-après 
ont le statut d’établissements publics placés sous 
la surveillance de la Ville de Luxembourg, à sa-
voir:
- la Congrégation des Sœurs de Ste Elisabeth;
- la Congrégation des Sœurs Franciscaines;
- la Congrégation des Sœurs Chanoinesses de St 
Augustin (Sainte-Sophie);
- la Congrégation des Frères de la Charité.
Les dossiers de l’espèce soumis aux fins d’appro-
bation comprendront une délibération en due 
forme de l’organe compétent qui décide d’ac-
cepter la libéralité ainsi que les pièces exprimant 
la volonté du testateur, l’acte de donation ou 
tout autre document relatant l’acte bénévole.
En ce qui concerne les dons et legs visés par la 
question parlementaire sous rubrique et repris 
dans le tableau en annexe, il y a lieu de noter 
qu’il s’agit en l’occurrence du montant stipulé 
dans la délibération prise par le conseil commu-
nal déduction faite des droits de succession ainsi 
que des frais et honoraires de notaire.
Les montants des dons et legs fournis dans le ta-
bleau en annexe sont ceux stipulés dans le corps 
de la délibération prise par le conseil communal 
et approuvés par Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur.
Les chiffres fournis sont à interpréter avec pru-
dence et le Ministère de l’Intérieur ne saurait ga-
rantir leur exhaustivité.
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 1314 (22.07.2015) de M. Marco 
Schank (CSV) concernant la situation de 
parking et de stationnement à la gare 
d’Ettelbruck:
Le Park & Ride à la gare d’Ettelbruck est actuel-
lement saturé et le stationnement pour les usa-
gers des transports en commun devient de plus 
en plus difficile. Nombreux sont ceux qui re-
noncent au transport en commun en faveur de 
leur voiture. Cette situation risque encore de 
s’aggraver, vu les divers chantiers qui sont pré-
vus dans le cadre de la construction d’une nou-
velle gare à Ettelbruck.
Dans ce contexte, le soussigné avait proposé 
une solution de rechange et d’agrandissement 
substantiel du P&R sur les terrains CFL actuelle-
ment à l’usage de dépôt de matériel. Le raccor-
dement de ces terrains aux quais était prévu 
par une passerelle. En réponse à la question 
parlementaire n°0666 du 31 octobre 2014 (cf. 
compte rendu n°4/session ordinaire 2014-2015), 
Monsieur le Ministre avait précisé que la So-
ciété Nationale des Chemins de Fer Luxem-
bourgeois (CFL) ne pourrait pas soutenir un 
agrandissement substantiel du P&R sur les ter-
rains actuellement à l’usage de dépôt de maté-
riel étant donné qu’un raccordement de ces 
terrains par une passerelle aux quais s’avère 
très complexe, à savoir, un raccordement en-
traînant la mise en place d’une passerelle d’une 
portée libre globale d’environ 60 mètres à une 
hauteur libre minimale de 6,50 mètres au des-
sus du niveau supérieur des rails.
De plus, comme le plan des voies de la gare 
d’Ettelbruck va être entièrement modifié du-
rant les différentes phases du projet (construc-
tion d’un troisième quai, élargissement du deu-
xième quai, renouvellement des superstruc-
tures), la passerelle provisoire ne pourrait pas 
reposer sur des appuis intermédiaires, ce qui en 
ferait un ouvrage extrêmement onéreux au vu 
de sa portée très importante.
Il me revient que le collège échevinal de la Ville 
d’Ettelbruck vient de proposer à la Société Na-
tionale des Chemins de Fer Luxembourgeois 
(CFL) une nouvelle solution de rechange qui 
prévoit l’installation d’un P&R avec une capa-
cité de 100 emplacements sur les terrains des 
CFL et qui ne nécessite aucune passerelle pour 
garantir l’accès aux quais.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre est-il au courant de la 
solution proposée par le collège échevinal de la 
Ville d’Ettelbruck?
- Monsieur le Ministre serait-il d’accord avec 
cette solution de rechange?
- Dans quels délais ces travaux pourraient-ils 
débuter?
Réponse (28.08.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:

Par sa question parlementaire n°1314 du 22 
juillet 2015, l’honorable Député Marco Schank 
souhaite s’informer au sujet de la situation de 
parking et de stationnement à la gare d’Ettel-
bruck.
La Société Nationale des Chemins de Fer 
Luxembourgeois n’a pas été saisie par le col-
lège échevinal de la Ville d’Ettelbruck d’une 
proposition de solution transitoire à la problé-
matique susmentionnée pendant la phase de 
construction du nouveau pôle multimodal.
Néanmoins, sachant que ni le Fonds du rail, ni 
la SN des CFL ne possèdent d’autres emprises 
hormis celles concernées par le projet cité ci-
avant, ainsi que les terrains actuellement à 
l’usage de dépôt de matériel, un raccordement 
de ces terrains ne peut pas être envisagé car 
l’ensemble des travaux de la partie ferroviaire 
du pôle multimodal (quais, souterrains, plates-
formes ferroviaires, évacuation des eaux, tra-
vaux caténaire, etc.) sera réalisé depuis le dé-
pôt.
Un minimum de 100 places sera toujours ga-
ranti durant les phases les plus critiques du 
chantier et une partie du futur bâtiment P&R 
sera rendu accessible en fonction de l’avance-
ment de la construction de ce dernier.

Question 1316 (23.07.2015) de M. Aly 
Kaes (CSV) concernant le Varroa destructor:
Seit vielen Jahren kann man einen beängstigen-
den Schwund an Lebensarten und Lebensfor-
men in Fauna und Flora feststellen. Dies trifft 
auch auf Bestäuberinsekten wie die Honigbiene 
zu. Hinzu kommt bei der Honigbiene die Belas-
tung durch die Varroa-Milbe. Die westliche Ho-
nigbienenart Apis mellifera ist an diesen Brut- 
und Bienenparasiten derzeit genetisch nicht 
angepasst, so dass sie zu wenig Gegenwehr be-
sitzt. Deshalb müssen weltweit alljährliche Be-
handlungen durchgeführt werden, um die Bie-
nen am Leben zu erhalten. Dabei werden die 
Varroa-Behandlungen immer komplexer, weil 
die Varroa-Milben gegenüber allen gängigen 
Mitteln immer mehr Resistenzen entwickeln. 
Um dieser Entwicklung Herr zu werden, zielen 
Bieneninstitute in ganz Europa, unterstützt 
durch öffentliche und europäische Mittel, auf 
die Züchtung varroa-resistenter Honigbienen, 
mit sehr mäßigen Erfolgen, unter anderem 
auch, weil sie sich auf sogenannte Rassenrein-
zuchten beschränken. Als nachhaltige Lösung 
des Varroa-Problems wäre laut verschiedenen 
Imkern aber die genetische Anpassung 
zwischen Wirt (Honigbiene) und Varro-Milbe 
schneller zu erzielen, wenn die vom Menschen 
gesteuerte Auslese auf breitester Ebene erfol-
gen würde, wobei das Zuchtziel eine besonders 
vitale und krankheitsresistente, widerstands-
fähigere und varroa-tolerante Biene ist. Das 
derzeitige FUAL-Zuchtprogramm, das zu 50% 
von der EU und 50% vom Luxemburger Staat 
finanziert wird, zeigt hervorragende Resultate, 
stößt aber an seine Grenzen.
In diesem Zusammenhang möchte ich dem 
Herrn Minister für Landwirtschaft, Weinbau 
und Verbraucherschutz die folgenden Fragen 
stellen:
- Gibt es für Luxemburg konkrete Untersuchun-
gen zur Problematik der Varroa-Milbe und ih-
ren Auswirkungen auf die Bienenvölker?
- Wird in Luxemburg in diesem Bereich ge-
forscht, vor allem in Hinblick auf die Zucht ei-
ner krankheitsresistenten, widerstandsfähigeren 
und varroa-toleranten Honigbiene?
- Wenn dem nicht so wäre, wäre es nicht ange-
bracht, dass das Landwirtschaftsministerium 
eine derartige Forschung einleiten und unter-
stützen würde?
- Wenn dies der Fall wäre, kann der Herr Minis-
ter mir weiterführende Informationen über For-
schungsresultate sowie die Personen oder Insti-
tute, welche dieser Basisforschung nachgehen, 
zukommen lassen?
- Wie kann man das derzeitige FUAL-Zuchtpro-
gramm stärker vorantreiben?
Réponse (19.08.2015) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:

Im Auftrag des Landwirtschaftsministeriums 
werden ab dem Jahr 2011 wissenschaftliche 
Untersuchungen über Honigbienen im For-
schungsprojekt Bee First durch Forscher vom 
Luxembourg Institute of Science (LIST, ehema-
liges CRP-Gabriel Lippmann) in enger Zusam-
menarbeit mit dem „Lëtzebuerger Landesver-
band fir Beienzuucht“ (FUAL) durchgeführt. In 
diesem Projekt werden die winterlichen Völker-
verluste der Honigbiene untersucht. Diese Ver-
luste werden jedes Frühjahr von der Administra-
tion des Services Vétérinaires (ASV) aufgenom-
men. So wurden während der letzten fünf Win-
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ter Verlustraten von 9% bis 34% festgestellt. Im 
Rahmen von Bee First wird zum einen der Einfluss 
von Umweltfaktoren, wie die landwirtschaftlichen 
und nicht landwirtschaftlichen Flächennut zungen, 
auf die Bienenverluste analysiert. In einem weite-
ren Ansatz wird der Einfluss der imkerlichen Prakti-
ken auf die Winterverluste untersucht. Die Varroa-
Problematik ist hier natürlich ein Hauptaspekt. Ziel 
ist es, den Imkern die Stellschrauben in ihrer Be-
triebsweise aufzuzeigen, an denen sie arbeiten 
können, um die Überlebensraten der Bienen posi-
tiv zu beeinflussen.

In einem neuen Arbeitspaket von Bee First soll 
der Einfluss der Wetterfaktoren untersucht wer-
den. Es ist wahrscheinlich, dass diese einen 
wesentlichen Einfluss sowohl direkt auf die Ver-
mehrungsraten der Milben wie auch auf die 
Wirksamkeit der Varroa-Behandlungen haben 
dürften. Dies könnte eventuell eine der Erklärun-
gen der doch sehr unterschiedlichen Verlustra-
ten von Jahr zu Jahr sein.

Um weitergehende Informationen über die For-
schungsresultate von Bee First zu erhalten, kann 
man sich an die Abteilung „Environmental Re-
search and Innovation“ vom LIST oder an die 
Gartenbauabteilung der ASTA (fruits@asta.etat.
lu) wenden.

Ein neuer Ansatz in Luxemburg ist auch das so-
genannte „Varroa-Monitoring“. Hier wird in Zu-
sammenarbeit vom Bienenberater der FUAL und 
der ASV die Varroa-Belastung in einzelnen Bie-
nenvölkern erhoben. Ziel ist es, unter anderem 
dem Imker ein reales und aktuelles Bild über den 
Milbenbefall sowie über den Erfolg der Varroa-
Behandlung zu geben, dies anhand von konkre-
tem Zahlenmaterial.

Forschung betreffend die Zucht von krankheits-
resistenten, widerstandsfähigeren und varroa-to-
leranten Bienen wird nicht innerhalb des For-
schungsprojekts Bee First durchgeführt. 
Grundlagenforschung in diesem Bereich wird 
eher an spezialisierten Instituten oder For-
schungslaboratorien betrieben, die sich 
hauptsäch lich mit den Bienen befassen.

Ein Beispiel dieser Grundlagenforschung wäre 
das ARISTA-Projekt, das unter anderem ein Ver-
haltensmerkmal der Biene, das sogenannte „Var-
roa sensitive hygiene (VSH)“ genauer erforscht. 
An diesem Projekt beteiligt sich auch ein unter 
Imkern hoch angesehener luxemburgischer Bie-
nenzüchter, indem er sein geprüftes Zuchtmate-
rial zur Verfügung stellt.

Um das Zuchtprogramm der FUAL voranzu-
treiben, sollen wenn möglich praxisrelevante Re-
sultate aus solchen Forschungsvorhaben mit ein-
bezogen werden. Hier dürfte der Bienenberater 
der FUAL, der zum großen Teil mit Mitteln aus 
dem Landwirtschaftsministerium finanziert wird, 
eine wichtige Rolle spielen. Dieser Fachmann 
wird sicherlich einen positiven Einfluss auf die 
Weiterentwicklung des Zuchtprogramms haben.

Das Landwirtschaftsministerium ist sich der 
Wichtigkeit der Bienenzucht in Luxemburg sehr 
bewusst und wird auch in Zukunft die verschie-
denen Komponenten, wie z. B. die FUAL, den 
Bienenberater, die Bienenzüchter sowie die For-
schungsprojekte, mit den ihm zur Verfügung 
stehenden Mitteln unterstützen. Diese Mittel 
können finanzieller Natur sein oder sich auch 
durch eine Zusammenarbeit mit den verschiede-
nen Verwaltungen des Landwirtschaftsministe-
riums (ASTA, ASV) auszeichnen.

Question 1318 (24.07.2015) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant les cartes d’identité:

Conformément à l’art. 15 de la loi du 19 juin 
2013 relative à l’identification des personnes 
physiques, une carte d’identité peut être déli-
vrée sur demande aux luxembourgeois âgés de 
moins de quinze ans. Les cartes d’identité pour 
les moins de quatre ans sont valables pour une 
durée de deux ans. Le règlement grand-ducal 
du 18 juin 2014 relatif à la carte d’identité pré-
voit que les photographies doivent se confor-
mer aux normes établies par l’Organisation de 
l’aviation civile internationale (OACI). Ces 
normes exigent entre autres que le sujet doit 
être présenté seul, qu’il doit regarder l’objectif 
et adopter une expression neutre, bouche fer-
mée. Or, il convient de noter que cet exercice 
s’avère particulièrement laborieux pour les en-
fants en bas âge, qui n’ont pas encore la faculté 
d’être physiquement indépendants.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice:
- Quelles sont les procédures d’élaboration des 
cartes d’identité pour les enfants de moins de 
quatre ans, en particulier en ce qui concerne les 
photographies?
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que les 
normes établies par l’OACI devraient être allé-

gées respectivement flexibilisées pour les enfants 
en bas âge?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre serait-il 
disposé à prendre une initiative allant dans ce 
sens?
Réponse (21.08.2015) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
Par sa question parlementaire n°1318 du 24 juillet 
2015, l’honorable Député Serge Wilmes s’enquiert 
des procédures d’élaboration des cartes d’identité 
pour les enfants de moins de quatre ans, ainsi que 
des modalités de mise en œuvre des normes éta-
blies par l’OACI pour les photographies d’enfants.
En premier lieu, je tiens à relever que les procé-
dures d’élaboration d’une carte d’identité d’un en-
fant de moins de quatre ans sont identiques à 
celles d’une carte d’identité d’un adulte, à l’excep-
tion des dispositions prévues respectivement par la 
loi modifiée du 19 juin 2013 relative à l’identifica-
tion des personnes physiques (pas d’activation des 
certificats électroniques) et par le règlement 
grand-ducal modifié du 18 juin 2014 relatif à la 
carte d’identité (dispense de signature).
En particulier, le processus de validation pour la 
photographie d’un enfant est identique à celui mis 
en œuvre pour un adulte. Ce processus fait inter-
venir une vérification automatique de la confor-
mité de la photographie avec les standards de 
l’OACI par un outil informatique, ainsi qu’une véri-
fication manuelle par l’agent effectuant l’enrôle-
ment du titulaire. Lorsque l’agent est en désaccord 
avec le résultat de la vérification automatique, la 
photographie est examinée à nouveau manuelle-
ment par des agents spécialement formés du 
Centre des technologies de l’information de l’État 
(CTIE). En conséquence, la procédure en place ga-
rantit qu’une photographie n’est rejetée que 
lorsqu’un agent du CTIE confirme un rejet par 
l’outil informatique.
Concernant les normes établies par l’OACI, il 
convient d’abord de rappeler que leurs exigences 
de qualité en termes de photographies visent à 
renforcer la sécurité lors des passages aux fron-
tières. Ainsi, en imposant un niveau de qualité des 
photographies équivalent à celui des passeports, la 
nouvelle carte d’identité électronique introduite 
depuis le 1er juillet 2014 offre un niveau de sécurité 
bien supérieur à celui des anciennes cartes, et l’un 
des plus élevés en Europe.
Dans les premiers mois suivant l’introduction de la 
nouvelle carte d’identité, ce niveau d’exigence, 
plus élevé par rapport aux anciennes cartes, a 
conduit au rejet d’un certain nombre de photo-
graphies, en particulier pour les jeunes enfants. En 
réponse à cette situation, j’ai décidé la mise en 
œuvre de plusieurs mesures afin de réduire le 
nombre de rejets, et je les ai communiquées aux 
communes par voie de la circulaire n°3197 du 22 
octobre 2014. Ces mesures consistent en:
- un assouplissement des règles de conformité aux 
standards OACI pour les jeunes enfants;
- un support téléphonique permettant une valida-
tion immédiate des photographies litigieuses par 
les agents du CTIE, encore en présence des ci-
toyens afin de leur éviter un éventuel retour à la 
commune;
- la mise à disposition aux communes de caches 
plastiques de couleur blanche, afin de fournir un 
fond uniforme pour faciliter en particulier la prise 
de photographie des jeunes enfants;
- la mise à disposition, dans l’application d’enrôle-
ment, d’une fonction de recadrage afin de per-
mettre aux agents d’obtenir plus facilement une 
photo conforme.
Suivant les chiffres actuellement à ma disposition, 
entre le 1er janvier et le 1er août 2015, seules 35 
photos d’enfants de moins de deux ans (respecti-
vement 44 photos d’enfants de moins de quatre 
ans) ont été rejetées, soit moins de 1,6% (respecti-
vement 1,1%) du nombre total de cartes d’iden-
tité délivrées pour cette tranche d’âge. Les me-
sures prise en octobre 2014 ayant permis de ré-
duire le problème soulevé à un niveau acceptable, 
aucune action supplémentaire n’est actuellement 
envisagée. Mes services continueront de surveiller 
les statistiques de rejets de photographies, et au 
besoin d’autres mesures seront prises.

Question 1319 (27.07.2015) de M. Georges 
Engel (LSAP) concernant le programme de 
mise à disposition de diacétylmorphine:
Dans le cadre de sa politique en matière de 
drogues, le Gouvernement a prévu dans son 
programme gouvernemental de mettre «en 
place un programme structuré de mise à dispo-
sition de diacétylmorphine sous surveillance 
médicale».
Dans ce contexte, j’aimerais poser à Madame 
la Ministre de la Santé les questions suivantes:
- Madame la Ministre peut-elle confirmer que 
le Gouvernement a toujours l’intention de 
mettre en place un tel programme?

- Dans l’affirmative, Madame la Ministre peut-
elle indiquer dans quels délais on pourra s’at-
tendre à la mise en œuvre dudit programme?
Réponse (03.09.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Conformément au programme gouvernemen-
tal, la mise en place d’un programme de trai-
tement assisté à la diacétylmorphine (TADIAM) 
a été inscrite au plan d’action gouvernemental 
2015-2019 en matière de lutte contre les 
drogues d’acquisition illicite et les addictions 
associées.
Le programme TADIAM, ainsi que l’état actuel 
de sa mise en œuvre, ont été détaillés lors de la 
conférence de presse du 11.05.2015, relative à 
la présentation du même plan d’action gouver-
nemental.
Il convient de rappeler que le programme TA-
DIAM se base sur un concept d’extension du 
programme de traitement de la toxicomanie 
par substitution existant, dans le cadre d’une 
collaboration avec la Fondation Jugend- an 
Drogenhëllef.
Le concept du programme TADIAM fut élaboré 
conjointement par le Ministère de la Santé et 
les acteurs de terrain spécialisés et avisé par des 
experts étrangers. Les démarches relatives à 
l’autorisation d’importation de diacétylmor-
phine ont également été entreprises. Actuelle-
ment les travaux de transformation et d’amé-
nagement du site accueillant le programme 
TADIAM sont en planification en concertation 
étroite avec l’Administration des Bâtiments pu-
blics.
En référence au plan d’action gouvernemental 
2015-2019 en matière de lutte contre les 
drogues d’acquisition illicite et les addictions 
associées, le programme TADIAM devrait pou-
voir assurer l’accueil des premiers patients au 
courant de l’année 2016.

Question 1320 (27.07.2015) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant l’invasion de gobies 
dans la Moselle:
Depuis plusieurs années la Moselle est envahie 
de gobies, une espèce de poissons ayant son 
origine dans les mers Noire et d’Azov.

Sa population se répand avec une rapidité 
énorme, dont font également preuve les 
concours de pêche. Il va sans dire que ce phé-
nomène risque de perturber sérieusement 
l’équilibre biologique et ichtyologique de ce 
fleuve frontalier.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:

1. Est-ce que Madame la Ministre partage l’avis 
que cette dissémination favorise un chan-
gement biologique graduel?

2. Dans l’affirmative, est-ce qu’il ne faut pas re-
connaître le gobie comme espèce nuisible?

3. Quels moyens Madame la Ministre entend-
elle éventuellement utiliser afin d’endiguer la 
population de gobies?

4. Est-ce qu’il n’est pas opportun d’associer 
étroitement la Fédération des pêcheurs sportifs 
à une action envisagée?

5. Finalement, est-ce que cette invasion de go-
bies ne risque pas d’affecter également les 
cours d’eau intérieurs?

Réponse (28.08.2015) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:

En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député, Monsieur Gusty Graas, j’ai 
l’honneur de vous communiquer les informa-
tions reprises ci-après:

Ad 1. Le gobie à tâches noires (Neogobius me-
lanostomus) est une espèce de poissons vivant 
dans des eaux saumâtres provenant de la Mer 
Caspienne et de la Mer Noire (zone ponto-cas-
pienne). L’espèce occupe aussi des habitats 
d’eaux saumâtres dans les estuaires et les em-
bouchures de grands fleuves. Son expansion 
s’est poursuivie vers l’ouest et le centre de l’Eu-
rope et même en Amérique du Nord. L’espèce 
tolère des teneurs très variables en salinité et 
des variations élevées en température.

Les gobies à tâches noires se reproduisent en 
attachant les œufs dans des nids sur les dessous 
de fonds stabilisés qui sont supervisés par le 
mâle. Un nid peut contenir jusqu’à 10.000 
œufs provenant de quatre à six femelles. Le 
poisson se nourrit surtout de mollusques bi-
valves (petites moules), crustacés et vers, mais 
aussi de petits poissons et de larves de chiro-
nomes (vers de vase). En remontant les af-
fluents, le gobie à tâches noires a atteint en 
2004 le système rhénan probablement trans-
porté dans l’eau de ballast ou attaché aux na-

vires. En 2008 il a été détecté pour la première 
fois dans le Bas-Rhin. La population est établie 
en Allemagne et dans la Moselle et est jugée en 
expansion, mais elle ne peuple pour le moment 
que les voies navigables. Certes, l’expansion 
des gobies à tâches noires influence la popula-
tion ichtyofaune présente dans les voies navi-
gables comme, d’ailleurs, toute autre espèce 
invasive.

Ad 2. Le gobie à tâches noires n’est pas consi-
déré par la législation comme «espèce nuisible» 
mais comme «espèce exotique envahissante». 
Au niveau de l’Union européenne, la gestion 
des espèces exotiques envahissantes est déter-
minée moyennant le règlement (UE) 
n°1143/2014 du Parlement européen et du 
Conseil du 22 octobre 2014 relatif à la préven-
tion et à la gestion de l’introduction et de la 
propagation des espèces exotiques envahis-
santes. Ce règlement européen fixe les modali-
tés de gestion des espèces dites exotiques en-
vahissantes.

Ad 3. La distribution du gobie à tâches noires 
au Luxembourg se restreint pour le moment à 
la Moselle qui est une eau transfrontalière. Le 
Ministère du Développement durable et des In-
frastructures suivra de près les démarches dans 
la gestion de cette espèce exotique envahis-
sante mises en œuvre par les Commissions in-
ternationales pour la protection de la Moselle 
et de la Sarre et la Commission pour la protec-
tion du Rhin, auxquelles le Grand-Duché de 
Luxembourg est partie.

De par son mode de vie en cachette, il n’existe 
à ce jour pas de méthode efficace et écologi-
quement durable qui permettrait d’enrayer 
l’expansion du gobie à tâches noires. L’Admi-
nistration de la Gestion de l’Eau suit de par son 
monitoring dans le cadre de la directive-cadre 
sur l’eau les populations piscicoles et participe 
activement aux travaux européens et régio-
naux sur les espèces invasives aquatiques. Se-
lon une recommandation internationale, la sta-
bilisation des populations piscicoles autoch-
tones est le moyen actuellement le plus adapté 
pour enrayer l’expansion du gobie à tâches 
noires. Une telle stabilisation est en cours de 
réalisation par la mise en œuvre du plan de 
gestion luxembourgeois des districts hydrogra-
phiques du Rhin et de la Meuse et du pro-
gramme de mesures dans le cadre de la direc-
tive-cadre sur l’eau établi par l’Administration 
de la Gestion de l’Eau en 2015 et révisés tous 
les six ans.

Ad 4. La seule recommandation qui pourra être 
faite envers les pêcheurs est de ne pas faciliter 
l’expansion des espèces invasives dont le gobie 
à tâches noires en l’introduisant dans une autre 
eau de surface ni à utiliser cette espèce comme 
vif. Ces activités sont d’ailleurs interdites par la 
loi relative à la protection de la nature et pas-
sibles de sanctions. Si le problème s’aggravait, 
il est évident qu’une concertation avec la Fédé-
ration des pêcheurs sportifs concernant aux 
mesures à mettre en œuvre est envisageable.

Ad 5. Il n’y a à ce jour pas d’effets connus sur 
les habitats aquatiques naturels des eaux cou-
rantes de notre pays. L’apparition du gobie n’a 
été constatée que dans les voies navigables, 
cette espèce de poissons vivant dans des eaux 
de surface à berges stabilisées par des enroche-
ments artificiels.

Question 1321 (27.07.2015) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant les logements de 
service:

L’article 326 de l’Arrêté royal belge portant 
coordination des dispositions générales rela-
tives aux douanes et accises du 18 juillet 1977, 
publié par règlement ministériel du 4 octobre 
1977 (Mémorial 1977, 1868) dispose que 
«Lorsqu’un agent ne pourra se procurer, dans 
la commune où il est ou sera nommé, un lo-
gement convenable moyennant un loyer rai-
sonnable, il pourra s’adresser au bourgmestre, 
afin d’obtenir, par son ordre ou intervention, 
une habitation suffisante, sous paiement d’un 
loyer fixé raisonnablement.[...]».

Dans le cadre des discussions récentes concer-
nant les logements de service, je souhaite poser 
les questions suivantes à Messieurs les Mi-
nistres:

- Est-ce que les Ministres disposent de statis-
tiques concernant les demandes effectuées par 
les agents conformément à l’article 326 pré-
cité?
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- Est-ce que les Ministres considèrent qu’il re-
lève de la compétence du bourgmestre d’assis-
ter les agents dans la recherche d’une habita-
tion suffisante avec loyer raisonnable?
- Dans l’affirmative, est-ce que les Ministres 
peuvent préciser ce qu’il y a lieu d’entendre 
par habitation suffisante et/ou loyer raison-
nable par région/commune?
- En cas de réponse négative aux questions pré-
citées, les Ministres ne considèrent-ils pas qu’il 
y a lieu d’abroger l’article 326 précité?
Réponse commune (21.08.2015) de M. 
Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, et de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances:
L’article 326 de l’Arrêté royal belge portant 
coordination des dispositions générales rela-
tives aux douanes et accises du 18 juillet 1977, 
publié par règlement ministériel du 4 octobre 
1977, trouve son origine dans l’obligation de 
résidence imposée jadis aux fonctionnaires de 
l’État et donc également aux fonctionnaires de 
l’Administration des Douanes et Accises.
Ainsi, d’un point de vue historique, l’article 5 
de la loi du 8 mai 1872 concernant les droits et 
les devoirs des fonctionnaires de l’État - texte 
encore d’application au moment de la publica-
tion de la Loi générale des douanes et accises 
du 18 juillet 1977, - donc 105 ans plus tard - 
disposait que «Tout fonctionnaire est tenu de 
résider, sans interruption, dans le lieu qui lui est 
assigné pour exercice de ses fonctions, à moins 
d’en avoir obtenu dispense. La dispense ne 
peut être accordée que dans le cas où le service 
n’en souffre pas. Elle est toujours révocable.»
Ce principe de résidence, bien que moins res-
trictif, était repris par l’ancien article 13 de la 
loi du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État: «Sans préjudice des 
dispositions légales prescrivant un domicile dé-
terminé, le fonctionnaire est tenu de résider au 
lieu qui lui est assigné pour l’exercice de ses 
fonctions ou à une distance de celui-ci qui ne 
lui l’empêche pas d’accomplir ses fonctions 
normalement. Toutefois la prise de résidence à 
l’étranger est soumise à l’autorisation préalable 
du Gouvernement en conseil, lorsque le lieu as-
signé au fonctionnaire pour l’exercice de ses 
fonctions est situé au Grand-Duché. Cette au-
torisation est révocable.»
Par la loi du 19 mai 2003 modifiant la loi rela-
tive au statut général des fonctionnaires de 
l’État, l’article 13 a été modifié en ce sens que, 
d’une part, le fonctionnaire n’est plus tenu de 
résider au lieu qui lui est assigné pour l’exercice 
de ses fonctions et, d’autre part, la résidence à 
l’étranger n’est plus soumise à l’autorisation 
préalable du Gouvernement en conseil, le prin-
cipe du lieu de résidence à une certaine dis-
tance du lieu de travail restant d’application: 
«Sans préjudice des dispositions légales prescri-
vant un domicile déterminé, le fonctionnaire 
est tenu de résider à un lieu qui se situe à une 
distance de son lieu de travail ne l’empêchant 
pas d’accomplir ses fonctions normalement.»
Jadis le fonctionnaire des Douanes et Accises, 
affecté à un poste-frontière, travaillant par 
équipe, était donc contraint de résider au lieu 
qui lui était assigné, en raison de l’existence de 
l’article 326 de l’Arrêté royal belge précité:
«Lorsqu’un agent ne pourra se procurer, dans 
la commune où il est ou sera nommé, un lo-
gement convenable moyennant un loyer rai-
sonnable, il pourra s’adresser au bourgmestre, 
afin d’obtenir, par son ordre ou intervention, 
une habitation suffisante, sous paiement d’un 
loyer fixé raisonnablement. Les gouverneurs 
des provinces veilleront à ce qu’il soit prompte-
ment fait droit aux demandes de cette espèce 
par les bourgmestres.»
Faute de moyens de communication avancés, 
le bourgmestre était en effet l’intermédiaire pri-
vilégié des fonctionnaires de l’Administration 
des Douanes et Accises pour la location d’une 
habitation suffisante, habitation qui consistait 
en règle générale en une chambre privée au-
près d’une famille localisée aux alentours d’un 
poste-frontière.
Or, à l’heure actuelle, il est évident que suite à 
l’abolition des postes-frontières et la possibilité 
de résider à un lieu qui se situe à une certaine 
distance du lieu de travail, les dispositions de 
l’article 326 précité sont devenues obsolètes, 
voire sans objet en l’absence d’obligation de 
résidence dans la commune du lieu de travail.
S’agissant d’un texte commun avec les autori-
tés belges, il est prévu de proposer lors d’une 
prochaine modification de la Loi générale, soit 
d’adapter, soit d’abroger l’article 326 en ques-
tion.

Question 1322 (27.07.2015) de MM. André 
Bauler et Edy Mertens (DP) concernant le gou-
dronnage à l’aide de gravier:
Il nous a été rapporté qu’un certain nombre de 
routes dans le nord du pays ont été récemment 
goudronnées à l’aide de gravier (Rollsplitt). Il s’agit 
plus précisément des voies routières entre Alscheid 
et Wilwerwiltz, entre Drauffelt et Wiltz ainsi 
qu’entre Kaundorf et Nothum. Cette technique as-
sez rudimentaire peut poser problème aux 
conducteurs. D’une part, ces petites pierres 
peuvent se détacher facilement du tarmac si bien 
qu’elles endommagent les véhicules circulants. 
D’autre part, ce revêtement peut augmenter le 
risque d’accidents au détriment des motocyclistes 
et des cyclistes.
Voilà pourquoi nous souhaiterions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces faits?
- Dans l’affirmative, l’usage de gravier comme re-
vêtement est-il encore de nos jours une méthode 
standard pour effectuer ce type de travaux rou-
tiers?
- Le gravier est-il utilisé pour tous les chantiers de 
ce genre?
- Monsieur le Ministre pourrait-il nous renseigner 
sur d’autres chantiers où la technique du gravion-
nage est mise en œuvre?
Réponse (28.08.2015) de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infrastruc-
tures:
Comme toutes les années, l’Administration des 
Ponts et Chaussées réalise aussi en 2015 une cam-
pagne d’enduisage superficiel sur la voirie de l’État. 
La technique des enduits n’est simple qu’en appa-
rence, car de nombreux paramètres interviennent. 
Au fil du temps, elle a subi d’importantes améliora-
tions au niveau des constituants (liants et granu-
lats), des matériels (répandeuses, gravillonneurs, 
compacteurs) et des formulations. La technique 
n’est donc pas comparable à celle du goudron-
nage de l’époque et le liant hydrocarboné utilisé 
de nos jours est à base de bitume et non plus de 
goudron.
Le recours à la technique de l’enduisage superficiel 
permet de traiter une route qui présente des pre-
miers signes de dégradation (notamment fissures) 
pour la garder encore dans un état de viabilité sa-
tisfaisant pendant plusieurs années, avant qu’un 
raclage avec renouvellement de la couche de rou-
lement ou même une remise à neuf complète 
s’impose. Ainsi, la durée de vie d’une chaussée 
peut être prolongée et les frais relativement bas 
engendrés par cette technique arrangent évidem-
ment les budgets de l’État.
Les travaux d’enduit superficiel correctement réali-
sés assurent une bonne imperméabilité superfi-
cielle, évitent ainsi la pénétration de l’eau de ruis-
sellement dans les assises des chaussées et en 
conséquence leur décohésion et permettent, s’ils 
sont réalisés à temps, donc lorsque les premiers 
signes de détérioration apparaissent, d’assurer un 
entretien correct sur une bonne partie du réseau 
routier.
Malheureusement, les gravillons répandus consti-
tuent un inconvénient indéniable pour tous les 
usagers de la route. Or, si la vitesse maximale auto-
risée limitée à 50 km/h pendant deux à trois se-
maines après les travaux était mieux respectée, les 
automobilistes, prévenus par des panneaux A, 9a 
«Projection de gravillons» au début du tronçon 
traité et ensuite à intervalles réguliers, ne devraient 
pas subir de dommages majeurs. Un balayage des 
gravillons détachés a lieu en principe après la pre-
mière semaine, ensuite encore une fois après la 
deuxième semaine et, en cas de nécessité, même 
une troisième fois avant l’application du nouveau 
marquage routier.
Il reste à noter que, si le traitement d’une chaussée 
par enduisage superficiel réussit bien, ce qui dé-
pend beaucoup des conditions climatiques pen-
dant les travaux, cette chaussée présente une ru-
gosité exceptionnelle comparée à d’autres chaus-
sées à types de revêtements différents, ce qui 
constitue un facteur de sécurité non négligeable. 
Le traitement apporte donc une solution très satis-
faisante aux problèmes de glissance d’une route.
En raison des inconvénients causés par les gravil-
lons durant les premières semaines après les tra-
vaux, l’Administration des Ponts et Chaussées 
n’exécute normalement pas de travaux d’endui-
sage superficiel à l’intérieur des agglomérations.

Question 1323 (27.07.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’accord entre les 
créanciers et la Grèce:
«tageblatt.lu» rapportait la semaine dernière 
que Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi 

et de l’Économie sociale et solidaire aurait, à 
l’occasion du Conseil général du LSAP de mardi 
dernier, plaidé pour un allègement de la dette 
(Schuldenschnitt) grecque.

C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Mi-
nistre:
- Monsieur le Premier Ministre partage-t-il l’avis 
du Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Écono-
mie sociale et solidaire?
- Quelle est en fin de compte la position du 
Gouvernement en la matière? Le Gouvernement 
est-il d’avis qu’il faudrait procéder à un «haircut» 
nominal?
- Monsieur le Premier Ministre est-il d’avis que 
les positions divergentes des différents membres 
du Gouvernement dans un dossier particulier 
nuisent à la solidarité gouvernementale et sont 
compatibles avec le principe de collégialité entre 
les membres du Gouvernement?
Réponse (24.08.2015) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
La position adoptée par Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire concernant un allègement de la dette 
grecque correspond à un point de vue partagé 
par un certain nombre de protagonistes du pro-
cessus de négociation qui a débouché sur le ré-
cent accord entre la Grèce et ses créanciers.
Encore faut-il savoir que la notion d’allègement 
de la dette couvre des modalités très diverses al-
lant d’une extension du terme de la dette et 
d’une réduction de la charge d’intérêts jusqu’au 
«haircut» nominal évoqué par Monsieur le Dé-
puté.
Si la question de la soutenabilité de la dette de 
la Grèce peut, le cas échéant, être posée, cette 
dernière mesure, à savoir celle du «haircut», ne 
figure pas, pour des motifs divers et notamment 
en raison de considérations juridiques tenant à 
son éventuelle incompatibilité avec la substance 
de l’ordre juridique européen, parmi les options 
qui pourraient rallier les suffrages de tous les 
créanciers.

Question 1325 (28.07.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant l’audit ex-
terne au sein de la Police grand-ducale:
Le Syndicat National de la Police Grand-Ducale 
(SNPGL) vient de publier un communiqué dans 
lequel il dénonce «l’absence de transparence, 
pourtant tant prônée» et critique plus particu-
lièrement le fait que «malgré la promesse que 
toutes les délégations du personnel de la Police 
grand-ducale seraient consultées», il n’a pas 
été entendu. Le SNPGL n’a ainsi pas été en 
mesure de formuler des recommandations 
constructives lors de la phase, pourtant cru-
ciale, de l’exécution de l’audit.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
intérieure:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que le 
SNPGL n’a pas été consulté comme les autres 
associations professionnelles de la Police grand-
ducale dans le cadre de l’audit externe?
- Dans l’affirmative, quelles en sont les raisons?
- La non-implication du SNPGL, le plus grand 
syndicat de police représentant environ 75% 
du personnel de la police, dans l’élaboration 
d’un audit devant mener à une réforme de la 
Police grand-ducale, ne risque-t-elle pas d’avoir 
des répercussions quant à la pertinence des 
conclusions de l’audit externe et partant des 
pistes de réforme qui seront définies à partir 
des constats de l’audit?
- Ne faudrait-il pas s’assurer que le SNPGL 
puisse du moins après coup faire entendre sa 
voix? En tout état de cause, comment Mon-
sieur le Ministre entend-il débloquer la situa-
tion, alors que le SNPGL a fait savoir via com-
muniqué qu’il ne participerait qu’en tant 
qu’observateur aux groupes de travail censés 
peaufiner les recommandations formulées dans 
l’audit?
Réponse (24.08.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
L’auditeur a réalisé 480 entretiens d’une durée 
moyenne de deux heures.
Dans une première phase, les personnes à in-
terviewer ont été choisies de manière à avoir la 
plus grande représentativité possible pour dres-
ser une vision exhaustive du fonctionnement 
de la police. Ces personnes ont été informées 
par e-mail et dans une Newsletter mise en 
ligne. Par la suite, les personnes qui n’avaient 
pas été directement sollicitées ont été infor-
mées qu’elles pourraient contacter l’auditeur 
entre le 10 février 2015 et le 2 mars 2015 si 
elles souhaitaient être entendues.

Pour atteindre un public encore plus large, 
l’auditeur avait mis en ligne un questionnaire 
relatif au fonctionnement de la police, qui avait 
au préalable était transmis aux syndicats et as-
sociations professionnelles. 959 personnes ont 
répondu à ce questionnaire.
Par ailleurs, l’auditeur a eu des entrevues avec 
chacun des syndicats et associations profession-
nelles. Les représentants du SNPGL ont eu les 
mêmes possibilités de s’exprimer que les repré-
sentants des autres syndicats et associations 
professionnelles.
Le SNPGL n’a d’ailleurs, à aucun moment pen-
dant la phase de déroulement de l’audit, fait 
part au Ministre de la Sécurité intérieure qu’il 
estimait ne pas être suffisamment en mesure 
d’exposer ses points de vue concernant les dif-
férents sujets audités. Le syndicat ne s’est pas 
non plus manifesté chez l’auditeur.
Après publication de l’audit, j’ai tenu trois réu-
nions de travail avec les syndicats et associa-
tions professionnelles en y associant l’auditeur. 
Lors de la réunion du 28 juillet 2015, le SNPGL 
a pu exprimer de vive voix les critiques formu-
lées et a eu les explications nécessaires. Une 
prochaine réunion dans ce cadre est fixée en 
octobre 2015.
Le Ministre de la Sécurité intérieure est profon-
dément convaincu que le SNPGL, autant que le 
Gouvernement, souhaite voir avancer la ré-
forme pour ainsi renforcer l’efficacité et l’effi-
cience de la police et améliorer la qualité des 
prestations au profit des autorités judiciaires et 
du citoyen.

Question 1326 (28.07.2015) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la ligne ferroviaire 
Luxembourg-Trèves:
La presse nationale s’est fait l’écho que sur la 
ligne Luxembourg-Trèves le service ne peut pas 
être assuré en permanence à cause d’un 
manque de trains. En effet, il est rapporté que 
deux des huit trains du type KISS ne sont ac-
tuellement pas opérationnels pour des raisons 
de maintenance et de réparation.
Voilà pourquoi je m’empresse de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance des 
problèmes relatés ci-dessus?
- Dans l’affirmative, quelles sont les mesures 
d’information mises en place afin d’avertir les 
passagers circulant sur cette ligne?
- Monsieur le Ministre peut-il informer à quelle 
date une reprise du service normal sur le trajet 
Luxembourg-Trèves est prévue?
Question 1329 (29.07.2015) de M. Roger 
Negri (LSAP) concernant les automotrices 
KISS des CFL:
D’après un article paru sur tageblatt.lu (mise 
en ligne le 27 juillet 2015), les automotrices 
CFL de la série KISS circulant sur la ligne 
Luxembourg-Coblence et mises en service en 
décembre 2014, connaîtraient différents pro-
blèmes techniques avec comme conséquence 
des retards et des suppressions de trains de fa-
çon répétée. De plus, en cas de retard ou de 
suppression de train, l’information des passa-
gers serait insatisfaisante.
Toujours d’après l’article susmentionné, les CFL 
auraient confirmé des problèmes avec deux au-
tomotrices (en rapport avec le système de frei-
nage respectivement le caténaire). Dû au très 
jeune âge des automotrices, des pièces de re-
change feraient encore défaut ce qui engen-
drerait une perturbation de l’horaire.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer les in-
formations concernant les problèmes tech-
niques sur les automotrices CFL de la série 
KISS?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que 
seules deux automotrices sont concernées par 
des problèmes?
- Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer l’information que les voyageurs ne seraient 
informés que de manière insatisfaisante en cas 
de retard ou de suppression de trains? Dans 
l’affirmative, comment les CFL entendent-ils ré-
soudre ce problème?
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des préci-
sions quant à la non-disponibilité des pièces de 
rechange? Est-ce que cette situation risque de 
se reproduire?
Réponse (31.08.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
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Par leurs questions parlementaires n°1326 du 
28 juillet 2015 et n°1329 du 29 juillet 2015, les 
honorables Députés Gusty Graas et Roger Ne-
gri souhaitent s’informer au sujet des automo-
trices KISS des CFL circulant sur la ligne ferro-
viaire Luxembourg-Trèves.
Les automotrices du type KISS ont été mises en 
service en automne 2014, pour circuler entre 
Luxembourg et Coblence dans le cadre du 
«Rheinland-Pfalz-Takt». Comme le stipule le 
contrat avec l’autorité organisatrice (SPNV 
Nord), l’exploitation de cette ligne est prévue 
avec sept automotrices en circulation et une 
automotrice de réserve.
Lors des premiers mois d’exploitation, ces au-
tomotrices ont connu une série de défaillances 
techniques, ce qui a mené à des suppressions 
de trains relativement fréquentes. Les raisons 
de ces défaillances ont été largement éliminées 
entre-temps par le fournisseur, de sorte que 
l’exploitation était relativement stable jusqu’à 
la fin mai.
Malheureusement, une automotrice est immo-
bilisée depuis fin mai, et ce pour les deux rai-
sons suivantes:
- Un oiseau a créé un court-circuit au niveau du 
pantographe de l’automotrice ce qui a provo-
qué d’importants dégâts aux installations élec-
triques.
- Suite à une erreur du fournisseur, le déshumi-
dificateur du système de freinage n’était pas 
connecté. L’humidité, qui en résultait, a causé 
des dégâts de corrosion, notamment aux sou-
papes de freins, de façon à ce que celles-ci 
doivent toutes être remplacées en consé-
quence.
Comme les deux types de dégâts sont extrê-
mement rares et que les pièces concernées ne 
sont pas typiquement des pièces d’usure, ni les 
CFL, ni le fournisseur ne disposaient dans leur 
stock des pièces de rechange nécessaires à la 
réparation. La livraison de ces pièces a pris plu-
sieurs semaines, et la fin des travaux de répara-
tion est programmée pour l’automne 2015.
Comme le concept d’exploitation ne prévoit 
qu’une seule automotrice de réserve, l’immobi-
lisation à long terme d’une automotrice réduit 
cette réserve à zéro et augmente considérable-
ment le risque de suppressions de trains en cas 
de problèmes avec une des automotrices res-
tantes. Ceci était le cas à la fin du mois de juil-
let, où une deuxième automotrice était immo-
bilisée pendant deux semaines, suite à des pro-
blèmes avec le système de frein et les batteries 
électriques. Cette automotrice a repris son ser-
vice le 30 juillet 2015.
Les CFL ont adapté les horaires des ateliers de 
maintenance pour pouvoir réduire au maxi-
mum le temps d’immobilisation des automo-
trices lors des travaux de maintenance préven-
tive. Ces travaux seront dorénavant effectués 
en priorité le weekend. Ensemble avec le four-
nisseur, les CFL ont aussi adapté le stock en 
pièces de rechange.
De façon générale, en cas de grands retards ou 
de suppressions de trains, les CFL informent 
leur clientèle par plusieurs canaux, notamment 
par le site Internet, par l’application mobile 
«CFL mobile» et par des annonces aux quais. 
Pour augmenter la fiabilité de ces informations, 
les CFL mettront en service un système de ges-
tion en temps réel des données des trains en au-
tomne 2015. Les informations seront disponibles 
entre autres par l’application mobile et le site In-
ternet. De plus, en 2016, un projet-pilote visera à 
équiper les gares et arrêts par des afficheurs dy-
namiques et des annonces acoustiques automati-
sées.
Enfin, l’on remarque que les CFL se réservent le 
droit de réclamer des pénalités et dédommage-
ments de la part du fournisseur des automotrices 
en question pour l’immobilisation des trains due 
à la deuxième cause (technique) précitée.

Question 1327 (29.07.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les frappes aé-
riennes de la République de Turquie 
contre certaines positions des rebelles 
kurdes du Parti des travailleurs du Kur-
distan:
Je souhaiterais poser une question parlemen-
taire à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes concernant les récentes 
frappes aériennes de la République de Turquie 
contre certaines positions des rebelles kurdes 
du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) 
dans l’Extrême nord de la République d’Irak.

Les susdits raids ont, depuis vendredi, mis un 
terme au cessez-le-feu unilatéralement pro-
clamé par le PKK. Le Président de la République 
de Turquie, Monsieur Recep Tayyip Erdoğan, a 
proclamé mardi officiellement l’interruption du 

processus de paix, processus engagé en 2013 
afin de régler de façon pacifique le conflit 
kurde qui a fait plus de 45.000 morts depuis 
août 1984, tant que les rebelles du PKK conti-
nueraient à «menacer l’unité nationale».

Enfin, l’OTAN s’est réunie mardi à Bruxelles, à 
la demande d’Ankara, pour faire le point sur la 
situation sécuritaire embrouillée en Turquie. 
Lors de cette réunion, le Secrétaire général de 
l’Alliance atlantique, Monsieur Jens Stolten-
berg, a exprimé la «forte solidarité» de l’OTAN 
avec la Turquie «face au terrorisme».

C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes:

- Quelle est l’analyse politique et militaire de 
Monsieur le Ministre relative aux récentes 
frappes aériennes de la Turquie contre les posi-
tions du PKK en Irak? Monsieur le Ministre ne 
pense-t-il pas que les susdites frappes ouvrent 
sans nécessité un deuxième front dans la lutte 
déjà assez difficile contre l’«État islamique» 
(El)? Partage-t-il l’analyse de Monsieur le Pré-
sident de la République de Turquie?

- Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas que 
cette nouvelle offensive pourrait affaiblir la po-
sition de l’Alliance atlantique face à l’«État isla-
mique» tout en augmentant la menace terro-
riste de tous bords? Soutient-il les propos de 
solidarité de Monsieur le Secrétaire général de 
l’OTAN sans restriction aucune? Quelle est, de 
surcroît, la stratégie de la Présidence luxem-
bourgeoise du Conseil de l’Union européenne 
vis-à-vis de l’EI?

- Quelles sont les démarches politico-diploma-
tiques que le Luxembourg se propose d’entre-
prendre dans le cadre de sa Présidence afin 
d’apaiser la situation et de relancer le processus 
de paix?

Question 1357 (07.08.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’offensive de l’ar-
mée turque contre les Kurdes en Irak:

Je souhaiterais poser une question parlemen-
taire à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes concernant la «double 
offensive» de la République de Turquie et 
contre l’«État islamique» et contre les rebelles 
kurdes en République d’Irak. La Turquie semble 
en effet poursuivre son offensive généralisée 
contre les Kurdes tout en instrumentalisant la 
menace émanant de l’«État islamique».

C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes:

- Quelles sont les initiatives politiques que 
Monsieur le Ministre entend lancer dans le 
cadre de la Présidence luxembourgeoise du 
Conseil de l’Union européenne afin de relancer 
le processus de paix avec les Kurdes? Monsieur 
le Ministre partage-t-il l’avis de beaucoup d’ex-
perts que la vraie cible d’Ankara sont plutôt les 
Kurdes que l’«État islamique»?

- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que le 
Luxembourg a soutenu la «double offensive» 
d’Ankara lors du Conseil de l’Atlantique Nord 
du 28 juillet, sachant que le susdit Conseil 
prend ses décisions par consensus? Dans l’affir-
mative, quelles en sont les raisons?

- Quelle est l’approche stratégique de Mon-
sieur le Ministre afin de garder les forces kurdes 
d’Irak et de Syrie en première ligne d’un front 
commun plus que jamais nécessaire contre la 
nouvelle menace globale de l’«État islamique»? 
Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas qu’il 
faille, le cas échéant, redéfinir la position de 
l’OTAN vis-à-vis des forces kurdes de la région?

Réponse (01.09.2015) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:

Suite à l’attentat de Suruç du 20 juillet dernier 
dont la responsabilité a été attribuée à Daech, 
le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan), une 
organisation kurde inscrite sur la liste des enti-
tés terroristes reconnues par plusieurs pays ou 
organisations internationales dont l’ONU, l’UE 
et les États-Unis, a repris ses attaques contre les 
forces de l’ordre turques. Le cessez-le-feu entre 
les autorités turques et le PKK, en vigueur de-
puis 2013, a été rompu et la Turquie a mené 
des frappes aériennes contre des positions du 
PKK en Irak et en Turquie.

Cette situation est préoccupante parce qu’elle 
a eu des conséquences négatives sur le proces-
sus de paix entre la Turquie et le PKK engagé 
depuis 2012 qui avait connu, au début de cette 
année encore, des développements très encou-
rageants.

Suite aux attentats perpétrés sur son territoire 
et attribués à Daech, la République turque a 
considéré que sa sécurité était directement me-
nacée par l’«État islamique» et qu’elle faisait 
face à une menace terroriste accrue sur son ter-
ritoire.

En raison de la gravité de la situation et pour 
informer les Alliés des mesures qu’elle a décidé 
de prendre, la Turquie a demandé la tenue de 
consultations au titre de l’article 4 du Traité de 
Washington. En effet, l’article 4 du Traité de 
l’Atlantique Nord stipule que: «Les parties se 
consulteront chaque fois que, de l’avis de l’une 
d’elles, l’intégrité territoriale, l’indépendance 
politique ou la sécurité de l’une des parties sera 
menacée.»
Lors de la séance du Conseil de l’Atlantique 
Nord du 28 juillet dernier, la Turquie a réitéré 
son droit de légitime défense individuelle pour 
faire face aux différentes attaques et menaces 
dont elle fait l’objet. En outre, elle a fait appel à 
la solidarité des Alliés au nom de l’indivisibilité 
de la sécurité des membres de l’Alliance, souli-
gnant toutefois qu’Ankara s’estime en mesure 
de répondre elle-même aux défis sécuritaires 
actuels de sorte qu’il n’y aura pas d’autres de-
mandes dans ce sens à l’Alliance.
Le Luxembourg, à l’instar des autres Alliés, a 
exprimé sa solidarité à la Turquie. Il a aussi re-
levé l’importance de maintenir le processus de 
paix avec les Kurdes et le respect du principe 
de proportionnalité.
L’Alliance atlantique en tant que telle n’est pas 
engagée dans la lutte contre le terrorisme, ni 
contre l’«État islamique». Plusieurs États 
membres individuels de l’Alliance déploient des 
moyens militaires dans la lutte contre l’«État is-
lamique» et ce à travers la «Coalition contre 
l’État islamique», qui est menée par les États-
Unis. L’objectif de l’opération militaire que 
mène la Coalition est d’affaiblir et détruire 
l’«État islamique». Les frappes aériennes ne 
cessent de dégrader l’arsenal militaire de ce 
groupe terroriste en Irak et en Syrie.
La Turquie participe depuis le début à la coali-
tion contre l’«État islamique» et elle a annoncé 
le 24 juillet 2015 sa participation avec l’ouver-
ture de ses bases militaires turques pour les ac-
tivités militaires des membres de la coalition. 
Ce 29 août la Turquie a également mené ses 
premières frappes aériennes contre l’organisa-
tion de l’«État islamique» aux côtés de la coali-
tion menée par les États-Unis.
Les forces kurdes d’Irak et de Syrie jouent un 
rôle considérable dans la lutte contre l’«État is-
lamique», tel que cela a notamment pu être 
constaté lors de la bataille de Kobané en Syrie 
ou lors de l’établissement d’un corridor pour 
briser le siège des monts Sinjar en Irak. Au 
cours de ma visite à Erbil en mars 2015, j’ai 
ainsi personnellement pu constater les efforts 
et sacrifices consentis par les Kurdes irakiens 
ainsi que de leurs combattants, les peshmer-
gas, dans le cadre du front commun contre 
l’«État islamique». Cette visite a également 
fourni l’occasion de réitérer le plein soutien du 
Luxembourg à leurs efforts dans la lutte contre 
l’«État islamique». Dans ce contexte, j’ai aussi 
rappelé qu’un modèle sociétal inclusif et res-
pectueux de la pluralité ethnique et religieuse 
du Moyen-Orient constitue à moyen et long 
terme sans doute un des moyens les plus effi-
caces pour gagner la bataille idéologique 
contre l’«État islamique».
En ce qui concerne une éventuelle redéfinition 
de la position de l’OTAN vis-à-vis des forces 
kurdes de la région, il est à noter que, tel qu’in-
diqué précédemment, l’Alliance elle-même ne 
participe pas dans la lutte contre le terrorisme, 
ni contre l’«État islamique». L’OTAN n’est pas 
non plus impliquée dans les efforts pour soute-
nir les forces kurdes luttant contre l’«État isla-
mique», ces actions étant menées exclusive-
ment par des États individuels.
L’UE a soutenu et continuera de soutenir les 
autorités turques dans leur recherche d’une so-
lution à la question kurde. Le Gouvernement 
turc a, ces dernières années, fait preuve de cou-
rage et de détermination pour faire avancer le 
processus politique qui constitue le seul moyen 
pour parvenir à une solution stable du conflit 
dans l’intérêt de l’ensemble de la population 
turque.
La Présidence luxembourgeoise, comme ses 
partenaires européens, estime que la poursuite 
du règlement de la question kurde revêt une 
importance fondamentale et elle appelle toutes 
les parties à réaffirmer leur engagement vis-à-
vis du processus de paix, à revenir à un cessez-
le-feu et à reprendre les discussions sur la re-
cherche d’une solution politique.
Les attaques du Gouvernement turc ne visent 
pas la population kurde de Turquie dont les 
droits en tant que minorité ont fait ces der-
nières années l’objet de progrès constants. Il 
est cependant légitime que le Gouvernement 
turc se défende contre tous les mouvements 
terroristes qui commettent des attaques sur 
son territoire.
Concernant la stratégie de la Présidence luxem-
bourgeoise du Conseil de l’Union européenne 
vis-à-vis de l’«État islamique», le Luxembourg 
estime que le Conseil de l’Union européenne a 

adopté des mesures concrètes depuis les atten-
tats de Paris. Désormais il importe de mettre en 
œuvre les différentes mesures, tout en veillant 
au respect des libertés civiles. En ce sens, le 
Luxembourg cherchera activement au cours 
des prochains mois à faire avancer la mise en 
œuvre de ces mesures, tant pour ce qui est de 
la lutte contre le terrorisme (et l’«État isla-
mique» en particulier) que pour le phénomène 
des combattants étrangers.

Question 1328 (29.07.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le brevet 
de sauvetage:
Dans ma question parlementaire n°0565 du 27 
octobre 2014 (cf. compte rendu n°2/session ex-
traordinaire 2013-2014), j’avais déjà attiré l’at-
tention sur la problématique que le personnel 
qui s’adonne à des activités de natation dans le 
cadre d’une colonie de vacances ou d’une ex-
cursion scolaire ne dispose souvent pas d’un 
brevet de sauvetage élémentaire. La récente 
noyade d’un adolescent dans l’étang du Bag-
gerweiher, à Remerschen, a clairement démon-
tré qu’il est indispensable pour le personnel en-
cadrant les enfants et les jeunes d’accomplir ra-
pidement les gestes de base en matière de se-
courisme et de disposer des bons réflexes de 
sauvetage lors d’activités nautiques.
Le 2 juillet 2015, le Conseil de Gouvernement a 
adopté le projet de règlement grand-ducal dé-
terminant les modalités du concours réglant 
l’admission au stage préparant à la fonction 
d’instituteur de l’enseignement fondamental. 
Le futur règlement prévoit entre autres des exi-
gences à remplir relatives à l’initiation au se-
courisme, à la natation et à des activités d’en-
cadrement d’enfants d’âge préscolaire ou pri-
maire.
Ainsi, selon le projet de règlement, est admis-
sible aux épreuves du concours, le candidat qui 
dispose «1. d’une attestation d’initiation au se-
courisme d’une durée minimale de 28 heures 
[...]; 3. d’un brevet élémentaire de sauvetage, 
genre ‘Junior Lifesaver’, délivré ou reconnu par 
la Fédération Luxembourgeoise de Natation et 
de Sauvetage».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Le Ministre ne considère-t-il pas qu’il soit in-
dispensable que les personnes encadrant des 
enfants et des adolescents, donc aussi bien les 
enseignants que les éducateurs, devraient avoir 
suivi et réussi une formation en sauvetage telle 
que «Junior Lifesaver»?
2. Le Ministre ne juge-t-il pas nécessaire qu’au 
moins les personnes qui s’adonnent avec les 
enfants à des activités de natation (à la piscine, 
à la mer, aux étangs) devraient être en posses-
sion d’un brevet de sauvetage élémentaire?
3. Le Ministre envisage-t-il de prendre un règle-
ment grand-ducal dans ce sens?
4. Les futurs enseignants doivent-ils repasser la 
formation de premiers secours et le test de sau-
vetage après un certain laps de temps ou les 
certificats sont-ils valables jusqu’à la fin de leur 
carrière?
Réponse (04.09.2015) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Ad 1. et 2. En ce qui concerne les deux pre-
mières questions posées par l’honorable Dépu-
tée, je renvoie à ma réponse fournie à la ques-
tion parlementaire n°0565 du 27 octobre 2014 
de Madame Arendt:
«Si une classe de l’enseignement fondamental 
s’adonne à des activités de natation dans le 
cadre d’une colonie de vacances ou d’une ex-
cursion en l’absence d’encadrement par un ins-
tructeur de natation, chargé de la sécurité et 
du maintien de l’ordre, ce que je déconseille vi-
vement, il va de soi que le titulaire de classe 
devra disposer d’un brevet de sauvetage élé-
mentaire, veiller à un encadrement adéquat de 
ses élèves par du personnel supplémentaire dû-
ment qualifié et s’assurer au préalable que 
toutes les conditions nécessaires à garantir la 
sécurité de ses élèves soient remplies, eu égard 
à tous les facteurs déterminant l’environne-
ment donné.»
Par ailleurs les mesures préventives de sécurité 
sont à amplifier en fonction de la nature du lieu 
où sont planifiées des activités de natation 
(mer, étang...), notamment par un encadre-
ment des enfants et adolescents comprenant 
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du personnel qualifié en matière de sauvetage 
en nombre adapté, bien familiarisé avec les 
aléas des lieux de natation en question.
En ce qui concerne le Service National de la 
Jeunesse, il y a lieu de préciser que les anima-
teurs de colonies ou camps de vacances ont 
comme instruction de n’organiser des activités 
de natation uniquement dans des lieux où la 
surveillance est garantie par des personnes 
qualifiées.
En outre, pour être admis comme animateur à 
la base nautique de Lultzhausen, les candidats 
doivent avoir participé avec succès à un cours 
de premiers secours et à la formation en sauve-
tage «Junior Lifesaver». Par ailleurs, la participa-
tion à la formation «Lifesaver» (ancien 2e de-
gré) est vivement recommandée aux candidats.
Ad 3. À ce stade je n’ai pas l’intention de saisir 
le Conseil de Gouvernement d’un règlement 
grand-ducal supplémentaire en la matière. Je 
rappelle que, dans le cadre de la circulaire mi-
nistérielle adressée aux administrations com-
munales concernant l’organisation scolaire 
pour la rentrée 2015-2016, j’ai relevé que les 
titulaires de classe ou leurs remplaçants assu-
rant le cours de natation sont tenus de disposer 
d’un brevet de sauvetage élémentaire ou 
d’avoir au moins suivi l’ensemble des cours qui 
y préparent.
Ad 4. La fixation de la durée de validité des cer-
tificats relatifs aux brevets de secourisme et de 
sauvetage ne relève pas de mon département, 
mais des organismes qui les délivrent. Pour ma 
part j’estime que, tant en matière de premiers 
secours qu’en celle de sauvetage, des forma-
tions continues paraissent inéluctables.

Question 1330 (29.07.2015) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant le bâti-
ment du Centre Hospitalier Neuro-Psy-
chiatrique:
Im Rahmen des Konzeptes der „Nei Rehaklinik“ 
in Ettelbrück sollen die Psychiatrie-Patienten 
vom Hochhaus, dem sogenannten „Building“, 
in kleinere Wohneinheiten von maximal zwei 
bis drei Stockwerken umziehen.
Bei der Vorstellung des Konzeptes unterstrich 
die Gesundheitsministerin, dass ein Abriss des 
Ettelbrücker Buildings derzeit keine Option 
wäre.
1. Hat die Regierung bereits über die neue Be-
stimmung des Buildings entschieden?
2. Wenn ja, welche Pläne hat die Regierung? 
Wie steht die Regierung zu der Schaffung von 
Wohnraum in diesem Gebäude?
Réponse commune (02.09.2015) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de Mme 
Maggy Nagel, Ministre du Logement:
Ad 1. Die Planungsprozedur des Projektes „Nei 
Rehaklinik“ des CHNP wird aktiv vorange-
trieben. Bis zum Abschluss dieses Projektes 
(vor aussichtlich im Jahr 2021) einer psychia-
trischen Rehabilitation wird das sogenannte 
Gebäude „Building“ noch vom CHNP genutzt. 
Das Regierungsprogramm sieht ja bekanntlich 
vor, dass dieses Gebäude aufgegeben wird.
Im Rahmen der noch bis dann gestatteten Wei-
ternutzung des Buildings für die Psychiatrie 
sowie für die Forensik ist die „Administration 
des bâtiments publics“ dabei, ein Projekt 
auszuarbeiten, um die von der „Inspection du 
travail et des mines“ aufgeworfenen Mängel zu 
beheben und somit das Gebäude in puncto Si-
cherheit instand zu setzen. Die Arbeiten, deren 
Kosten auf zirka 3.000.000 Euro geschätzt sind, 
werden voraussichtlich Mitte 2016 beginnen. 
Die Finanzierung erfolgt über den „Fonds d’in-
vestissements publics sanitaires et sociaux“.

Insoweit dieser Zeitrahmen für die Schaffung 
des benötigten Ausbaus und der zeitgleichen 
Inbetriebnahme einer „Unité psychiatrique spé-
cialisée“ (UPS) für die Behandlung von foren-
sischen Patienten im direkten Umfeld des 
„Centre pénitentiaire de Luxembourg“ einge-
halten werden kann, wird das Gebäude „Buil-
ding“ nach Inbetriebnahme der „Neien Re-
haklinik“ leer stehen. Über eine zukünftige Nut-
zung des Gebäudes ist zum heutigen Zeitpunkt 
noch keine Entscheidung gefallen.
Ad 2. Rein technisch gesehen ist eine derartige 
Nutzung durch die innere Kernstruktur und die 
dadurch gegebene flexible Raumgestaltung 
durchaus möglich.
Zu betrachten ist jedoch, dass das Gebäude 
zurzeit in einer „Zone de bâtiments et d’amé-
nagements publics“ liegt, welche die Schaffung 
von Wohnraum nicht zulässt. Eine Umklassie-
rung des Gebietes im „Plan d’Aménagement 
Général“ (PAG) der Gemeinde würde sich dem-
nach als notwendig erweisen.

Question 1332 (30.07.2015) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant le vaccin contre la 
grippe:
Selon des informations diffusées par la presse, 
l’arrivée d’un nouveau vaccin quadrivalent (Al-
pharix Tetra) contre la grippe pourrait créer des 
défauts de stock. En effet, comme ce vaccin, 
fonctionnant contre quatre souches au lieu de 
trois, offre un niveau de protection plus élevé, 
d’aucuns craignent une ruée au point qu’une 
rupture de stock semble être possible.
Partant, je souhaiterais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Madame la Ministre peut-elle m’informer si le 
vaccin en question est déjà commercialisé au 
Luxembourg?
- Dans l’affirmative, l’approvisionnement avec ce 
nouveau vaccin est-il suffisant afin d’éviter une 
rupture de stock?
Réponse (25.08.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Le vaccin contre la grippe saisonnière n’est dis-
ponible qu’à partir du début de l’automne pour 
l’ensemble de l’hémisphère nord. Il est d’habi-
tude livré au Luxembourg en septembre.
Les commandes de vaccin contre la grippe sai-
sonnière sont effectuées par les pharmacies qui 
délivrent les vaccins aux patients contre ordon-
nance médicale. Le Ministère de la Santé n’a pas 
d’influence sur les quantités commandées.
Un communiqué aux médecins a été rédigé par 
le Conseil Supérieur des Maladies Infectieuses 
concernant ce nouveau vaccin, et est disponible 
sur le portail santé sous: http://www.sante.pu-
blic.lu/fr/recommandations/conseil-maladies-in-
fectieuses/grippe-saisonniere/2015-grippe-vacci-
nation-2015-2016-fr/2015-grippe-vaccination-
2015-2016-communique-fr.pdf
D’après les informations transmises au Ministère 
de la Santé, il n’y aura pas de risque de rupture 
de stock concernant le vaccin quadrivalent de 
sorte que suffisamment de doses de ce vaccin 
seront disponibles au Luxembourg pour chaque 
patient qui souhaiterait en recevoir.

Question 1334 (30.07.2015) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le finan-
cement d’un camp d’entraînement de 
l’État islamique en Bosnie par des «spon-
sors luxembourgeois»:

Den 23. Juli war an der Press ze liesen, datt a 
Bosnien an Zeitungsartikelen d’Nimm vu Bos-

nier vu Lëtzebuerg als „Lëtzebuerger Sponso-
ren“ vu Salafisten, déi sech do breetmaachen, 
genannt ginn.

Souguer e militärescht Trainingslager vum État 
islamique gëtt mat enger Lëtzebuerger Finan-
zéierung a Verbindung bruecht. Dofir wollt ech 
dem Här Statsminister an dem Här Minister fir 
bannescht Sécherheet dës Froe stellen:

1. Kënne si d’Pressinformatiounen (aus dem 
„Luxemburger Wort“ vum 23. Juli am Artikel 
„Foot de guerre en Bosnie“) confirméieren?

2. War Lëtzebuerg scho virun dësem Artikel 
driwwer informéiert, datt Informatiounen 
iwwer Lëtzebuerger Terrorsponsoren a Bosnien 
am Ëmlaf sinn?

3. Wéi wëllt d’Lëtzebuerger Regierung op déi 
Informatioune reagéieren?

Réponse (03.09.2015) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:

D’Problematik vun der Finanzéierung vun ex-
tremisteschen oder terroristeschen Aktivitéiten 
ass e komplexe Phenomeen, deen all déi west-
lech Länner betrëfft, déi am Kampf géint den 
internationalen Terrorismus engagéiert sinn. 
Lëtzebuerg mécht do keng Ausnahm an d’Lët-
zebuerger Autoritéiten observéieren dës Proble-
matik ganz opmierksam, dat besonnesch am 
Kader vun den Aarbechten an den internatio-
nalen Échangen tëschent de Sécherheetsautori-
téiten.
Et ass wichteg ze ënnerscheeden tëschent de 
Begrëffer Terrorismus a Salafismus. Am 
Géigendeel zum Terrorismus ass de Salafismus 
eng reliéis an ideologesch Bewegung mat fun-
damentalisteschem Charakter, déi awer net 
verbueden ass. D’Situatioun vu bestëmmten 
Enklaven a Bosnien an Herzegowina, déi vu 
Membere vun der salafistescher Communautéit 
geleet ginn, an d’Relatiounen, déi mat der Lët-
zebuerger salafistescher Communautéit be-
stinn, sinn de Lëtzebuerger Autoritéite bekannt.
D’Finanzéierung vum Terrorismus gëtt vun der 
Lëtzebuerger Legislatioun sanktionéiert. D’Lët-
zebuerger Autoritéiten iwwerwaachen, am Ka-
der vun de legale Méiglechkeeten, déi finanziell 
Fluxen och an d’Länner vum Balkan. Wat 
d’Existenz vu Finanzéierungen ugeet, déi ën-
nert d’Strofgesetz falen, esou viséiert de regel-
méissegen Austausch vun Informatiounen um 
Niveau vun den Autoritéiten ënner anerem 
d’Identifikatioun vun der Finanzéierung vun 
terroristeschen Aktivitéiten am Sënn vum Ge-
setz. Falls esou Aktivitéiten identifizéiert ginn, 
gi se natierlech poursuivéiert.

Question 1335 (30.07.2015) de M. Laurent 
Zeimet (CSV) concernant la nomination des 
représentants des communes au Conseil 
supérieur des finances communales:
D’après le règlement grand-ducal du 15 janvier 
2003 concernant la composition, l’organisation 
et le fonctionnement du Conseil supérieur des 
finances communales (ci-après le Conseil), le 
Conseil se compose de douze membres nom-
més par le Gouvernement en Conseil, dont (i) 
six représentants de l’État, proposés pour moi-
tié par le Ministre de l’Intérieur et pour moitié 
par le Ministre des Finances et (ii) six représen-
tants des communes, proposés par le Syvicol.
À noter qu’actuellement un poste parmi les re-
présentants des communes est vacant, de sorte 
que le Syvicol proposait de nommer l’actuel 
bourgmestre de Pétange en remplacement du 
membre démissionnaire. Il paraît toutefois que 
Monsieur le Ministre de l’Intérieur n’aurait pas 
suivi la proposition du Syvicol. Il aurait même 
l’intention de modifier la disposition litigieuse 
pour pouvoir imposer son choix.

C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Mi-

nistre, Ministre d’État:
- Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État, 
est-il d’avis que la nomination de la bourg-
mestre d’Esch-sur-Alzette est conforme à l’ar-
ticle 2 du règlement grand-ducal du 15 janvier 
2003 dans sa forme actuelle?
- Quelles sont les raisons poussant le Gou-
vernement à se départir de la proposition lui 
soumise par le Syvicol?
Réponse (28.08.2015) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
Conformément à la réglementation en vigueur, 
le Gouvernement en Conseil a le pouvoir de 
nommer les six représentants des communes 
au Conseil supérieur des finances communales, 
pouvoir que le Gouvernement en Conseil a 
exercé en l’occurrence à travers la nomination 
de Madame Vera Spautz, bourgmestre de la 
ville d’Esch-sur-Alzette. Le Gouvernement a pris 
sa décision en ayant à l’esprit la nécessité d’as-
surer un certain équilibre au niveau de la repré-
sentation des différents partis politiques au sein 
du Conseil supérieur des finances communales.

Question 1336 (31.07.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le rem-
boursement par la Caisse Nationale de 
Santé:
La Caisse Nationale de Santé (CNS) se trouve 
confrontée à un nombre croissant de procé-
dures d’autorisations pour traitements médi-
caux, surtout en kinésithérapie. Renseignements 
pris auprès de la CNS, j’ai été informée que la 
Caisse est en retard de 40 jours pour la procé-
dure d’autorisation des actes de kinésithérapie, 
i. e. les ordonnances rentrées à la CNS le 19 juin 
n’ont été retournées que le 30 juillet.
Il s’ensuit que bon nombre de traitements sont 
longtemps terminés avant qu’ils n’aient été au-
torisés avec toutes les conséquences que cela 
comporte: incertitude du patient quant à l’ac-
cord de prise en charge, retard de facturation 
pour le prestataire, difficultés de payer les sa-
laires, travail administratif supplémentaire, etc.
Il est à craindre qu’en raison de l’augmentation 
de la population du Luxembourg (plus de 
10.000 personnes par an) et des assurés en gé-
néral, le nombre de consultations, d’actes et de 
services médicaux, y compris kinésithérapeu-
tiques, suive une courbe ascendante.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre n’est-il 
pas d’avis que la pratique de remboursement 
actuellement en vigueur risque de causer des 
problèmes financiers pour les prestataires et 
fournisseurs?
- Combien de personnes travaillent actuelle-
ment au service de validation desdites ordon-
nances? Les effectifs de ce service ont-ils été 
augmentés ces dernières années? Dans l’affir-
mative, de combien de personnes?
- Quelles sont les mesures préconisées par 
Monsieur le Ministre afin de garantir que les 
demandes de remboursement soient à l’avenir 
traitées dans un délai raisonnable?
Réponse (03.09.2015) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
Le conventionnement obligatoire prévu à l’ar-
ticle 70 (3) du Code de la sécurité sociale in-
tègre parmi les prestataires de soins pouvant 
dispenser des prestations de kinésithérapie à 
charge de l’assurance maladie toute personne 
disposant de l’autorisation d’exercer au Luxem-
bourg. Une emprise sur le nombre de presta-
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taires dispensant des prestations de kinésithéra-
pie au Luxembourg n’existe dès lors pas et la 
Caisse Nationale de Santé (comme d’ailleurs les 
autres caisses de maladie) est contrainte de 
prendre en charge ce qui est prescrit.
Le tableau ci-dessous montre l’évolution depuis 
2008 du nombre de kinésithérapeutes, du 
nombre d’ordonnances portant prescription de 
prestations de kinésithérapie, du nombre de 
titres émis et l’évolution du nombre de méde-
cins prescrivant des prestations de kinésithéra-
pie.

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Nombre de kinésithérapeutes 686 739 805 877 939 1.004 1.066

Nombre d’ordonnances portant 
prescription  de prestations de  
kinésithérapie 

167.718 178.287 190.982 198.403 218.344 228.754 243.687

Nombre de titres émis 157.729 175.376 189.925 186.478 193.004 248.650 224.894

Nombre de médecins prescrivant 
des prestations de kinésithérapie 1.358 1.363 1.408 1.488 1.536 1.621 1.706

Le nombre de kinésithérapeutes dispensant des 
prestations de kinésithérapie sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg ne cesse de 
croître. Le taux de prise en charge est de 100% 
pour une très grande partie des actes, en parti-
culier tous ceux dispensés sur les mineurs. Pour 
les autres actes, le taux de prise en charge est 
de 70%. Par ailleurs, des limites en nombre ou 
en durée de traitement n’existent pas.
À titre d’information le tableau ci-dessous 
montre l’évolution des dépenses de kinésithé-
rapie depuis 2008.

Année Net pris en charge par l’assurance maladie 
(en €)

2008 37.109.952,69

2009 41.807.548,73

2010 46.329.664,63

2011 45.697.358,19

2012 51.964.226,76

2013 57.084.076,75

2014 62.770.750,77

À noter que ces tendances de croissance soute-
nue peuvent déjà être observées depuis le début 
des années 2000.
Les statuts de la Caisse Nationale de Santé 
(CNS) prévoient une procédure de validation 
préalable des ordonnances dans des délais dé-
terminés. Il s’agit d’une validation purement ad-
ministrative en dehors de toute appréciation du 
bien-fondé médical des prescriptions. Un 
contrôle systématique des ordonnances, no-
tamment aussi par rapport au critère d’utilité et 
de nécessité médicale, n’est pas possible en rai-
son du nombre élevé des dossiers à traiter. Ces 
contrôles se limitent à des dossiers spécifiques 
donnant manifestement lieu à des interroga-
tions.
Dès lors, le taux de refus découlant de cette pro-
cédure est clairement inférieur à 1%, de sorte 
que les kinésithérapeutes sont quasiment assu-
rés, et tout en considérant les retards en ques-
tion, de la prise en charge de leurs prestations 
dans le cadre du tiers payant. La procédure 
consiste en fait en une préfacturation, alors que 
le titre de prise en charge émis au bout de la pé-
riode de validation sert de base à la facturation 
des prestations délivrées. En 2013, la CNS avait 
saisi la Commission de nomenclature d’une de-
mande de modification de la nomenclature. Sur 
base des discussions dans la Commission de 
nomenclature, la CNS et l’Association Luxem-
bourgeoise des Kinésithérapeutes (ALK) ont décidé 
de réunir un groupe de travail CNS-ALK-Associa-
tion des médecins et médecins-dentistes (AMMD) 
en vue de ficeler un ensemble de mesures com-
portant standards de prescription, actes de la no-
menclature, modalités de la prise en charge et 
procédures administratives conventionnelles et 
statutaires d’autorisation et de facturation. Si ces 
travaux sont toujours en cours, il faut pourtant 
soulever qu’ils devraient engendrer des adapta-
tions au niveau de la convention des médecins en 
ce qui concerne une prescription standardisée des 
actes de kinésithérapie, une révision complète de 
la convention avec les kinésithérapeutes prévoyant 
notamment une solution électronique complète 
(prescription, validation, facturation) et des déve-

loppements informatiques à réaliser par le Centre 
informatique de la sécurité sociale (CISS). Dès lors, 
la mise en pratique est difficilement envisageable à 
court terme et ne peut probablement pas être réa-
lisée avant le 1er janvier 2017.
En ce qui concerne les délais, la CNS peut confir-
mer que ces retards varient normalement entre 
cinq à sept semaines. La CNS surveille les délais de 
validation et réagit dans la mesure du possible, 
mais les problèmes structurels voire même 
conjoncturels à la base de ce dossier ne permettent 
pas d’éviter de façon définitive certains délais.

En ce qui concerne les problèmes causés aux pres-
tataires concernés, il y a lieu de rappeler que les ki-
nésithérapeutes sont quasiment assurés de la prise 
en charge de leurs prestations dans le cadre du 
tiers payant. Dès lors, d’éventuels risques devraient 
uniquement porter sur la trésorerie et non sur la 
prise en charge des actes fournis et des recettes 
correspondantes.
Les effectifs du service assurant les autorisations et 
la facturation des kinésithérapeutes s’élèvent de-
puis quelques années à 13,75 emplois à temps 
plein. Il y a néanmoins lieu de préciser que ce 

service, qui couvre aussi les prestations des or-
thophonistes et des psychomotriciens, est ac-
tuellement confronté à une situation d’ab-
sences pour raison de congés de maladie pro-
longés. Pour remplacer ces absences et pour 
combler les retards récurrents, le service est 
complété de façon continue par des contrats à 
durée déterminée, des étudiants et des per-
sonnes en situation d’ATI (affectation tempo-
raire indemnisée).
Par rapport aux solutions envisageables, la CNS 
voit à court terme uniquement une augmenta-
tion de ses effectifs et l’extension des solutions 
de dépannage évoquées. À terme, la CNS envi-
sage une refonte complète des processus de 
validation et de facturation des prestations des 
kinésithérapeutes, nécessitant néanmoins une 
collaboration constructive de tous les acteurs 
concernés.

Question 1337 (31.07.2015) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’apostille:
Le Bureau des passeports, visas et légalisations 
du Ministère des Affaires étrangères a dans ses 
attributions l’octroi des apostilles selon la 
convention de La Haye du 5 novembre 1961 
(ci-après «apostille»). Ce service consiste à lé-
galiser au moyen d’un timbre la signature d’un 
intervenant officiel luxembourgeois - que ce 
soit un officier de l’état civil, du registre du 
commerce et des sociétés, ou du notaire instru-
mentant - sur un document destiné à un usage 
officiel à l’étranger. Un exemple est l’apostille 
requise par des contreparties lors des formalités 
de fusions/acquisitions, créations de sociétés 
ou ouverture de comptes.
Les banques, les fonds d’investissement, les ca-
binets d’avocats et d’audits, les fiduciaires et 
d’autres intervenants de la place financière sont 
demandeurs récurrents d’apostilles: bon 
nombre de transactions internationales ne sont 
suspendues qu’à ce détail - certes d’ordre for-

mel, mais néanmoins cause de délais. L’octroi 
rapide et efficace par lequel l’État légalise la si-
gnature de ses propres agents et des notaires 
est donc non seulement un exemple de simpli-
fication administrative, mais aussi un facteur 
compétitif de la place financière à vocation in-
ternationale qu’est le Luxembourg.

Or, il me revient que le Bureau des légalisations 
a récemment doublé la durée de préparation 
de l’apostille, passant de 24 à 48 heures.

Voilà pourquoi je souhaiterais poser les ques-

tions suivantes à Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et européennes:
1. Monsieur le Ministre peut-il fournir des expli-
cations sur les raisons pour lesquelles le Bureau 
des passeports, visas et légalisations a récemment 
allongé la durée de la procédure d’apostille?
2. Monsieur le Ministre est-il disposé à faire im-
plémenter une solution à deux échelons qui satis-
ferait davantage les besoins - à savoir (i) une pro-
cédure optionnelle urgente et plus chère pour 
ceux qui voudraient que l’apostille leur soit pré-
parée endéans le même jour, et (ii) la procédure 
normale, à prix inchangé, pour ceux pour qui un 
délai de 48 heures reste suffisant?
Réponse (08.09.2015) de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères et européennes:
Le département est soucieux de mieux servir la 
communauté d’affaires luxembourgeoises et, 
plus particulièrement, les acteurs économiques 
que vous mentionnez, du secteur financier et 
autres.
Force est cependant de constater que le nombre 
des dossiers soumis au BPVL dans ce domaine est 
en forte augmentation, passant de 46.189 dos-
siers en 2009 à 58.759 dossiers en 2013, soit une 
augmentation de 27,21% sur une période de 
quatre ans. Avec 68.222 dossiers traités en 2014, 
l’augmentation par rapport à l’exercice précé-
dent a été de 16,10%.
Ainsi, il a été décidé, pour faire face à ces défis, 
de procéder au remplacement des logiciels vé-
tustes au sein du service des apostilles.
Il est vrai que la mise en place du nouveau sys-
tème était accompagnée d’une période d’adap-
tation qui a entraîné parfois des délais. Entre-
temps le système fonctionne mieux. Nous 
constatons que ce service est de plus en plus solli-
cité et continue de connaître un taux de crois-
sance substantiel.
Concernant la deuxième question, nos services 
tiennent compte dans toute la mesure du pos-
sible des demandes d’apostille urgentes et, 
jusqu’ici, nous avons généralement réussi à ré-
pondre aux besoins des entreprises, sans devoir 
mettre en place une structure à part.
Finalement, j’aimerais souligner que, conscient 
de l’impact non négligeable de l’apostille pour le 
secteur économique, le département continuera 
d’œuvrer pour l’amélioration du traitement ra-
pide et efficace de toutes les demandes.

Question 1339 (31.07.2015) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant les profils 
en ligne dans le cas de décès:
Internet est de nos jours un outil essentiel pour 
la plupart des personnes tant au niveau profes-
sionnel qu’au niveau personnel. Nombreuses 
sont les personnes disposant d’un, voire de 
plusieurs comptes e-mail et d’au moins un pro-
fil sur les différents réseaux sociaux. Bon 
nombre de personnes réalisent également leurs 
opérations bancaires courantes ou effectuent 
des achats respectivement des ventes «en 
ligne».
Toutes ces activités nécessitent l’installation de 
comptes avec plus ou moins d’informations 
personnelles qui sont protégées par une varia-
bilité de systèmes de sécurité, mais ayant en 
règle générale en commun la régulation de 

l’accès par mot de passe. Il s’ensuit qu’en cas 
de décès du titulaire de ces comptes, il est très 
difficile pour les membres de la famille du dé-
funt et/ou pour les héritiers légaux d’avoir ac-
cès, sans mot de passe, à ces comptes ou de 
récupérer les informations qui y sont stockées. 
Pour recueillir les données requises, les proches 
du défunt se voient obligés de contacter indivi-
duellement les différents opérateurs, une pro-
cédure souvent longue et, vu les circonstances, 
pénible.
Dans certains cas même, les hébergeurs refuse-
raient de délivrer les différentes informations 
malgré la présentation des documents officiels 
(acte de décès...). Dès lors, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice et à Monsieur le Ministre des Communi-
cations et des Médias:
- Est-ce qu’il existe une législation spécifique 
pour la problématique décrite ci-dessus, i. e. la 
récupération de données numériques par les 
membres de la famille d’une personne décédée?
- Dans l’affirmative, Messieurs les Ministres 
peuvent-ils fournir les détails de cette réglemen-
tation? Est-ce qu’un opérateur/hébergeur est 
tenu de permettre aux héritiers l’accès à un 
compte électronique appartenant à une per-
sonne décédée respectivement de leur fournir 
les données qui y sont stockées?
- Sinon, le Gouvernement songe-t-il à légiférer 
en la matière?
Réponse commune (04.09.2015) de M. Xa-
vier Bettel, Ministre des Communications et des 
Médias, et de M. Félix Braz, Ministre de la Jus-
tice:
L’honorable Députée s’interroge sur la question 
de la récupération de données à caractère per-
sonnel par les héritiers du défunt.
Sans préjudice des dispositions de droit com-
mun applicables en matière de droit des suc-
cessions, la loi du 2 août 2002 relative à la pro-
tection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel qui trans-
pose en droit national la directive 95/46/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 24 oc-
tobre 1995 relative à la protection des per-
sonnes à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel prévoit à l’article 28 (1) un 
droit d’accès à la fois pour la personne concer-
née c’est-à-dire la personne dont les données à 
caractère personnel sont traitées, et pour ses 
ayants droit justifiant d’un intérêt légitime.
Le terme «ayant droit» est défini comme «titu-
laire d’un droit, donc une personne ayant par 
elle-même vocation à exercer un droit» (dic-
tionnaire juridique G. Cornu). Il s’agit donc 
d’une personne bénéficiant d’un droit en rai-
son de sa situation juridique, financière ou fis-
cale ou de son lien familial avec le bénéficiaire 
direct de ce droit.
Il ressort des travaux parlementaires de la loi 
précitée (n°4735/00, page 44 et s.) que «le 
droit d’accès et le droit de rectification doivent 
pouvoir être exercés par un ayant droit de la 
personne concernée, et ce dans la mesure où 
celui-ci prouve qu’il poursuit un intérêt légi-
time. En cas de litige, c’est à la Commission 
qu’il revient d’apprécier la légitimité de l’inté-
rêt». La doctrine luxembourgeoise considère 
également que «si la personne concernée est 
décédée, le droit d’accès peut être exercé par 
ses héritiers et ayants droit».
L’objectif du droit d’accès est de permettre à la 
personne d’obtenir accès aux données qui font 
l’objet d’un traitement, de recevoir une confir-
mation d’un traitement, d’être informé de la fi-
nalité du traitement, des catégories de données 
concernées, de la logique inhérente au trai-
tement automatisé et des destinataires aux-
quels les données sont communiquées ainsi 
que de se voir communiquer, sous une forme 
intelligible, les données traitées et d’obtenir 
toute information disponible quant à l’origine 
des données.
Lorsque le droit d’accès est exercé, le respon-
sable de traitement aura, compte tenu de 
l’éventuel caractère inexact ou incomplet des 
données, le cas échéant, l’obligation de procé-
der à leur rectification, effacement ou verrouil-
lage. Dans ce cas, et sauf impossibilité, le res-
ponsable de traitement doit également en in-
former les destinataires auxquels les données 
ont été communiquées.
Lorsque la personne qui a exercé le droit d’ac-
cès a des raisons sérieuses d’admettre que les 
données lui communiquées ne sont pas con-
formes aux données traitées, elle peut en in-
former la Commission nationale pour la protec-
tion des données qui procède aux vérifications 
nécessaires.
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Le non-respect du droit d’accès est punissable 
d’une amende et/ou d’une peine d’emprison-
nement.
À toutes fins utiles, il échet de signaler que l’ar-
ticle 28 (3) contient une disposition spécifique 
qui s’applique au patient et qui dispose que «le 
patient a un droit d’accès aux données le 
concernant. Le droit d’accès est exercé par le 
patient lui-même ou par l’intermédiaire d’un 
médecin qu’il désigne. En cas de décès du pa-
tient, son conjoint non séparé de corps et ses 
enfants ainsi que toute personne qui au mo-
ment du décès a vécu avec lui dans le ménage 
ou, s’il s’agit d’un mineur, ses père et mère, 
peuvent exercer, par l’intermédiaire d’un mé-
decin qu’ils désignent, le droit d’accès».
La proposition de règlement sur la protection 
des données actuellement en cours de discus-
sion et qui remplacera la directive 95/46/CE 
précitée ne contient actuellement pas de dis-
position spécifique sur la question soulevée par 
l’honorable Députée mais prévoit dans un 
considérant que «le droit national d’un État 
membre peut prévoir des règles relatives au 
traitement des données à caractère personnel 
concernant des personnes décédées».
En attendant l’adoption de ce règlement, il 
n’est pas envisagé de légiférer dans la matière.

Question 1340 (03.08.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la sous-capitalisa-
tion de la Banque centrale du Luxem-
bourg:
Dans le rapport annuel 2014 de la Banque cen-
trale du Luxembourg (BCL), son Président s’est 
une nouvelle fois référé à la faible capitalisation 
de la BCL: «La faible capitalisation de la BCL, à 
laquelle il a été fait référence à plusieurs re-
prises au cours des dernières années, continue 
à constituer une menace croissante pour la 
Banque, risquant de mettre en péril son indé-
pendance financière et opérationnelle.»
Au niveau des provisions en couverture du 
risque de crédit et de marché, la BCL note une 
diminution du taux de couverture des provi-
sions en 2014 provenant de l’accroissement de 
la base des engagements de celle-ci. L’objectif 
à atteindre serait à terme un taux de couver-
ture de 12% sur tous les postes (actuellement 
7,30% contre 7,69% au 31 décembre 2013).
«Il faudrait, pour couvrir les engagements ac-
tuels, à la lumière également des mesures non 
conventionnelles de politique monétaire, doter 
progressivement au cours des prochaines an-
nées ces provisions d’un montant additionnel 
de quelque 800 millions d’euros.»
À noter que dans sa réponse à la question par-
lementaire n°0988 (cf. compte rendu n°10/ses-
sion ordinaire 2014-2015), Monsieur le Ministre 
des Finances avait déjà fait savoir le 2 avril 
2015 que: «Monsieur le Premier Ministre a dé-
claré qu’une solution sera trouvée encore cette 
année pour doter la Banque centrale du 
Luxembourg de capitaux adéquats. La solution 
sera progressive et durable, selon Monsieur le 
Premier Ministre. À cet effet, différentes pistes 
seront explorées dont notamment une aug-
mentation du capital de la Banque centrale du 
Luxembourg.»
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Monsieur le Ministre partage-t-il l’analyse de 
la Banque centrale du Luxembourg? Le Gou-
vernement considère-t-il que le montant de 
800 millions d’euros est adéquat?
- Quel est le montant qui sera directement fi-
nancé via le budget de l’État? Par quels autres 
moyens un éventuel solde restant sera-t-il fi-
nancé? Selon quel échéancier ces différentes 
mesures seront-elles mises en place?
Réponse (02.09.2015) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
L’indépendance des banques centrales de l’UE 
étant ancrée dans le Traité, il n’appartient pas à 
un Ministre des Finances ou à un Gou-
vernement de commenter les déclarations des 
banques centrales. Ceci étant dit, Monsieur le 
Premier Ministre a déclaré qu’une solution pro-
gressive et durable sera recherchée pour doter 
la Banque centrale du Luxembourg de capitaux 
adéquats. Les moyens à mettre en œuvre et le 
calendrier sont à l’étude et ne sont pas définiti-
vement arrêtés.

Question 1341 (03.08.2015) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant la fusion des Hô-
pitaux Robert Schuman:
Dans le contexte de la discussion actuelle au-
tour du futur développement des Hôpitaux Ro-
bert Schuman, permettez-moi, Madame la Mi-
nistre de la Santé, de vous poser les questions 
suivantes:
- Est-ce que Madame la Ministre a été appro-
chée par des acteurs ou des groupes du secteur 
médical avec l’idée de racheter les parts de la 
ZithaKlinik, dont la Fondation Hôpitaux Robert 
Schuman est propriétaire?
- Est-ce que Madame la Ministre est au courant 
de concepts visant le rachat des parts de la Zi-
thaKlinik par des investisseurs privés?
Madame la Ministre de la Santé, en tant que 
responsable politique de l’évolution du secteur 
hospitalier, doit approuver tout changement 
majeur au niveau de ce secteur. L’acquisition 
de la ZithaKlinik par la Fondation François-Elisa-
beth, qui a donné naissance aux Hôpitaux Ro-
bert Schuman, a été entièrement approuvée et 
soutenue par la Ministre de la Santé, 
puisqu’elle s’inscrivait dans la logique des fu-
sions et synergies dans le paysage hospitalier 
du Grand-Duché de Luxembourg.
- En l’occurrence, est-ce que Madame la Mi-
nistre de la Santé continue à soutenir la fusion 
des Hôpitaux Robert Schuman? Aussi, conti-
nuera-t-elle à encourager les dirigeants des Hô-
pitaux Robert Schuman dans leurs efforts de 
mettre au point le meilleur scénario organisa-
tionnel et structurel possible dans le seul et 
unique intérêt du patient?
Réponse (03.09.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
La décision d’entamer une collaboration plus 
étroite entre la Fondation François-Elisabeth 
(FFE), aujourd’hui dénommée Fondation Hôpi-
taux Robert Schuman (FHRS), et la ZithaKlinik 
qui a abouti à une fusion, relève des conseils 
d’administration de ces deux entités juridiques.
En effet, aussi bien la ZithaKlinik que la FHRS 
sont des personnes morales de droit privé qui 
ne sont pas soumises à ma tutelle et qui sont 
gérées selon les règles du droit privé.
Le Centre Hospitalier du Kirchberg (CRK) est 
également né d’un processus de fusion qui 
avait pour objectif de réunir les Cliniques Sacré-
Cœur, Sainte-Elisabeth et Saint-François au sein 
d’un nouvel établissement hospitalier géré par 
la FFE (FHRS) qui, par la suite, a encore repris 
les activités de la Clinique Sainte-Marie et ra-
cheté la Clinique Privée Dr E. Bohler.
Je n’ai ni été approchée par des quelconques ac-
teurs ni été informée que la FHRS souhaiterait 
vendre les parts sociales de la ZithaKlinik à des 
investisseurs privés.
Or, même si la gestion de la FHRS relève des 
règles de droit privé, ces hôpitaux sont des éta-
blissements hospitaliers et sont donc également 
soumis à la planification hospitalière ainsi qu’aux 
prescriptions de la loi modifiée du 28 août 1998 
sur les établissements hospitaliers.
L’article 17 de la prédite loi prévoit que «les bé-
néficiaires des aides financières prévues par la 
présente loi perdent les avantages leur consentis 
si avant l’expiration d’un délai courant à partir 
de leur octroi ils aliènent les constructions, équi-
pements, installations ou appareillages en vue 
desquels l’aide de l’État a été accordée ou s’ils 
ne les utilisent pas ou cessent de les utiliser aux 
fins des conditions prévues. Ce délai est de trois 
ans pour les investissements mobiliers et de 15 
ans pour les investissements immobiliers. Dans 
ces cas, les bénéficiaires doivent rembourser les 
subventions versées à leur profit.
Le bénéfice des avantages prévus par la pré-
sente loi n’est pas perdu lorsque l’aliénation, 
l’abandon ou le changement d’affectation ou 
des conditions prévues ont été approuvés préa-
lablement par le Ministre de la Santé et le mi-
nistre ayant dans ses attributions le Budget ou 
qu’ils sont la conséquence de circonstances in-
dépendantes de la volonté du bénéficiaire.
La constatation des faits entraînant la perte de 
ces avantages est faite par décision conjointe 
du Ministre de la Santé et du ministre ayant 
dans ses attributions le Budget qui sollicitent 
l’avis de la commission permanente pour le 
secteur hospitalier».
Je voudrais encore rappeler à l’honorable Dé-
puté que la FHRS vient très récemment d’obte-
nir une aide financière de l’État conformément 
à l’article 11 de la prédite loi en vue de l’exten-
sion et de la modernisation de la ZithaKlinik qui 
se chiffre à un montant total de 69.364.773 
euros (indice 749,40 au 1er octobre 2014) à 
charge du Fonds pour le financement des infra-
structures hospitalières.

En cas de vente de la ZithaKlinik à un investisseur 
privé, l’État pourrait solliciter le remboursement à 
la FHRS de toutes les aides financières étatiques 
attribuées relatives à des constructions, équipe-
ments, installations ou appareillages au profit de 
la ZithaKlinik conformément à l’article 17 précité.
Je voudrais encore indiquer à cet endroit que les 
fusions récentes entre établissements hospitaliers 
ont toujours été encouragées par mon prédéces-
seur et également soutenues par moi-même, car 
elles ont abouti à une concentration de certaines 
activités médicales tout en garantissant une meil-
leure prise en charge des patients en milieu hos-
pitalier.
Ainsi, le Centre Hospitalier Emile Mayrisch 
(CHEM) est né de deux processus de fusion 
consécutifs qu’a traversés l’Hôpital de la Ville 
d’Esch-sur-Alzette, d’abord en 2004 avec l’Hôpi-
tal de Dudelange et, ensuite début 2008, avec 
l’Hôpital Princesse Marie-Astrid de Niederkorn 
(HPMA).
Pour les régions du Nord, la démarche de rappro-
chement entre l’Hôpital St Louis d’Ettelbruck et la 
Clinique Saint-Joseph de Wiltz a abouti, suite à 
l’adoption de la loi du 20 avril 2009, à la création 
d’un nouvel établissement public dénommé 
«Centre Hospitalier du Nord» qui a pour mission 
l’exploitation des hôpitaux d’Ettelbruck et de 
Wiltz.
Ces exemples de fusions récentes constituent la 
preuve qu’une concentration de certaines activi-
tés médicales par des synergies stratégiques entre 
établissements hospitaliers est bénéfique 
lorsqu’elle a comme finalité de garantir une meil-
leure prise en charge des patients en milieu hos-
pitalier.

Question 1342 (03.08.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la protection des 
données:
Déjà vendredi dernier, un certain nombre d’or-
ganes de presse faisaient part de critiques en 
provenance de l’Allemagne à l’adresse de la 
Commission nationale de la protection des 
données (CNPD). D’après les plaignants, cer-
taines pratiques de la société Amazon incom-
patibles avec les règles de la protection des 
données seraient cautionnées par la CNPD.
D’aucuns considèrent par ailleurs que notre lé-
gislation en matière de protection des données 
violerait le droit européen. Autrement dit, la 
transposition en droit luxembourgeois de la di-
rective 95/46/CE aurait été faite en violation 
des prescriptions de ladite directive.
Alors que la CNPD et a fortiori le Luxembourg 
se voient régulièrement mis au pilori en ma-
tière de protection des données, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Communications et des Médias:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que les 
pratiques commerciales d’Amazon sont com-
patibles avec le droit luxembourgeois en ma-
tière de protection des données?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que la 
directive 95/46/CE a été correctement transpo-
sée en droit luxembourgeois?
- Monsieur le Ministre pense-t-il que la CNPD 
est suffisamment outillée en termes de person-
nel, d’un point de vue financier et technique 
pour faire face à des demandes de plus en plus 
nombreuses et complexes lui adressées?
- Monsieur le Ministre peut-il me faire part de 
la stratégie du Gouvernement pour contrer les 
attaques régulières en provenance de l’étran-
ger et visant un des secteurs phares de l’écono-
mie luxembourgeoise?
Réponse (08.09.2015) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias:
L’honorable Député, se référant à des informa-
tions relayées dans la presse allemande et 
concernant certaines pratiques de la société 
Amazon qui seraient incompatibles avec la lé-
gislation en vigueur, s’enquiert sur la véracité 
de ces allégations.
À la question de savoir si la directive 95/46/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 24 
octobre 1995 relative à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre cir-
culation a été correctement transposée en droit 
national par la loi modifiée du 2 août 2002 re-
lative à la protection des personnes à l’égard 
du traitement des données à caractère person-
nel, il échet de répondre par l’affirmative car, 
suite à l’adoption de la loi modifiée de 2002 
précitée, aucune procédure pour transposition 
incorrecte ou incomplète n’a été intentée par 
la Commission européenne à l’encontre du 
Luxembourg.
Quant à la disposition visée par les informa-
tions publiées dans la presse, à savoir l’article 

12 de la directive 95/46/CE précitée et portant 
sur le droit d’accès et l’obligation pour le respon-
sable du traitement d’effacer les données incom-
plètes ou inexactes, elle a été littéralement reprise 
à l’article 28 de la loi modifiée du 2 août 2002 
précitée.
Les activités des sociétés Amazon EU Sàrl et Ama-
zon Europe Core Sàrl, établies sur le territoire 
luxembourgeois et responsables du traitement de 
données pour l’ensemble des clients européens, 
doivent s’exercer dans le respect de la législation 
luxembourgeoise. Il appartient à la Commission 
nationale pour la protection des données (ci-
après «CNPD»), autorité indépendante créée par 
la loi de 2002 précitée, de veiller au respect du 
cadre légal en vigueur par les sociétés qui effec-
tuent des traitements de données à caractère 
personnel et qui relèvent de sa compétence du 
fait de leur établissement au Luxembourg. Dans 
le cas d’Amazon, la CNPD a procédé récemment 
à des contrôles approfondis. Suite au dernier 
contrôle et à une analyse juridique détaillée sub-
séquente, la CNPD est venue à la conclusion que 
les traitements de données à caractère personnel 
effectués respectent les dispositions de la loi mo-
difiée du 2 août 2002 relative à la protection des 
personnes à l’égard du traitement de données à 
caractère personnel. La CNPD procède à des in-
tervalles réguliers à des réévaluations, la dernière 
fois à l’occasion de la rédaction d’une réponse 
très circonstanciée envoyée à une journaliste in-
dépendante allemande. Cette dernière avait ap-
proché la CNPD avec un nombre de sujets com-
plexes, dont un concernait les pratiques commer-
ciales d’Amazon.
Conscient de l’importance de la mission de la 
CNPD et de la complexité croissante des ques-
tions que soulèvent les traitements de données à 
caractère personnel et dans la mesure où le déve-
loppement de l’économie numérique et du posi-
tionnement du Luxembourg comme centre de 
données sécurisées constitue une priorité pour le 
Gouvernement, ce dernier a décidé de renforcer 
progressivement les effectifs de la CNPD.
Il résulte des développements ci-avant que les insi-
nuations à l’égard des autorités luxembourgeoises 
ne sont pas fondées et qu’Amazon exerce ses acti-
vités dans le respect du droit national.

Question 1343 (04.08.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le propos du Mi-
nistre des Finances allemand:
La presse internationale a largement repris les ré-
centes déclarations du Ministre des Finances alle-
mand Wolfgang Schäuble concernant une limita-
tion des pouvoirs de la Commission européenne. 
Dans le contexte de la crise de la dette grecque, 
Monsieur Schäuble a en effet critiqué un excès de 
compétences de la Commission européenne. 
Ainsi, dans le cadre d’une réforme profonde de 
l’Union européenne, Monsieur Schäuble préco-
nise la mise en place d’une autorité indépen-
dante chargée de la surveillance du marché inté-
rieur et du droit de la concurrence. Ceci équivau-
drait donc à une limitation des compétences de 
la Commission.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes:
1. Quelle est la position du Gouvernement par 
rapport aux propositions du Ministre des Fi-
nances allemand?
2. Est-ce que, le cas échéant, le Gouvernement 
luxembourgeois plaide pour une limitation des 
compétences de la Commission? Dans l’affirma-
tive, à quel niveau? Dans la négative, comment le 
Gouvernement entend-il réagir aux propositions 
du Ministre des Finances allemand?
Réponse (01.09.2015) de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères et européennes:
Ad 1. Le Gouvernement n’a pas fixé de position 
en ce qui concerne les récentes déclarations du 
Ministre des Finances allemand Wolfgang 
Schäuble concernant les compétences de la 
Commission européenne. Il n’y a pas lieu de fixer, 
en ce moment, une telle position, étant donné 
que les déclarations du Ministre ne constituent 
pas, semble-t-il, une position officielle du Gou-
vernement allemand.
Ad 2. Le Gouvernement ne plaide pas pour une 
limitation des compétences de la Commission et 
il n’a pas l’intention de réagir aux propositions du 
Ministre des Finances allemand.

Question 1350 (06.08.2015) de M. André 
Bauler (DP) concernant le travail par roule-
ment et travail dominical:

Des statistiques récentes révèlent qu’en Alle-
magne du sud-ouest de plus en plus de per-
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sonnes travaillent les weekends ou par roule-
ment.

Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Travail et de l’Emploi:

1. Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
l’évolution du travail du dimanche et du travail 
posté dans notre pays depuis 2005?

2. Monsieur le Ministre peut-il indiquer les ser-
vices et les industries qui, le cas échéant, se-
raient le plus touchés par un recours accru au 
travail par roulement et au travail dominical?

3. Est-il possible d’indiquer le nombre de tra-
vailleurs qui sont concernés par cette organisa-
tion du travail et l’évolution de leur part dans la 
population active?

Réponse (08.09.2015) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:

En réponse à une question de l’honorable Dé-
puté André Bauler sur le travail du week-end ou 
par roulement au Luxembourg, compte tenu 
de l’évolution de ces formes de travail dans une 
région de l’Allemagne, je peux fournir les infor-
mations suivantes.

Ad 1. En ce qui concerne le cadre légal lié au 
travail du dimanche, l’article L.231-1 du Code 
du Travail dispose qu’il est interdit aux em-
ployeurs du secteur public et du secteur privé 
d’occuper au travail, les jours de dimanche de 
minuit à minuit, les salariés liés par contrat de 
travail ou par contrat d’apprentissage, sauf 
dans les établissements dans lesquels sont seuls 
occupés des ascendants, descendants, frères et 
sœurs ou alliés au même degré de l’employeur.

Conformément à l’article L.231-2 du même 
Code, l’interdiction du travail du dimanche ne 
s’applique pas:

1) à la surveillance des locaux affectés à l’entre-
prise;

2) aux travaux de nettoyage, de réparation et 
de conservation nécessaires à la continuation 
régulière de l’exploitation de l’entreprise, ni 
aux travaux autres que ceux de la production, 
dont dépend la reprise régulière de l’exploita-
tion le jour suivant;

3) aux travaux nécessaires pour empêcher la 
détérioration des matières premières ou des 
produits.

Ces travaux ne sont autorisés que pour autant 
que l’exploitation normale de l’entreprise ne 
permette pas de les exécuter un autre jour de 
la semaine.

Aussi, l’article L.231-3 du même Code prévoit 
qu’en cas de travaux urgents, dont l’exécution 
immédiate est nécessaire pour organiser des 
mesures de sauvetage, pour prévenir des acci-
dents imminents ou pour réparer des accidents 
survenus au matériel, aux installations ou aux 
bâtiments de l’établissement, le repos hebdo-
madaire peut être suspendu pour le personnel 
nécessaire à l’exécution des travaux urgents.

L’article L.231-5 du Code du Travail dispose 
qu’un règlement grand-ducal à prendre sur 
avis du Conseil d’État peut prévoir, sous les 
conditions et selon les modalités qu’il déter-
mine, des dérogations à l’interdiction du travail 
du dimanche:

1) pour les entreprises où il est fait usage de 
l’eau, comme moteur exclusif ou principal;

2) pour l’exercice d’activités réclamées le di-
manche pour la satisfaction des besoins du pu-
blic qui se manifestent soit journellement, soit 
principalement le dimanche;

3) pour des activités qui s’exercent seulement 
une partie de l’année ou qui sont exploitées 
d’une manière plus intense en certaines sai-
sons;

4) pour des activités exercées pour des motifs 
d’utilité publique.

À noter toutefois qu’un tel règlement grand-
ducal n’existe pas à l’heure actuelle.

Pour les exceptions à l’interdiction du travail du 
dimanche précitées, le chef d’entreprise est tenu 
d’informer préalablement le directeur de l’Ins-
pection du travail et des mines (ITM) et la délé-
gation compétente du personnel de la presta-
tion des travaux y visés et de lui notifier en 
même temps une liste des salariés occupés le di-
manche, la durée de leur occupation et la na-
ture des travaux à effectuer. Un formulaire de 
demande de travail de dimanche est disponible 
sur le site Internet de l’ITM: http://www.itm.lu/
home/droit-du-travail/duree-du-travail.html

À noter également que d’une façon générale et 
conformément à l’article L.231-6 du Code du 
Travail, l’interdiction du travail du dimanche ne 
s’applique pas à un certain nombre d’activités.

Un règlement grand-ducal à prendre sur avis 
du Conseil d’État détermine les entreprises vi-
sées au point 9 et spécifie la nature des travaux 

dont l’exécution est autorisée le dimanche. Un 
règlement grand-ducal à prendre sur avis du 
Conseil d’État peut compléter la liste des entre-
prises prévues ci-avant.

À noter toutefois que de tels règlements grand-
ducaux n’existent pas à l’heure actuelle.

Pour les entreprises dans lesquelles le travail est 
organisé par équipes successives en cycle 
continu et qui ne peuvent prétendre à l’appli-
cation des dispositions du point 9 précité, un 
accord d’entreprise distinct de la convention 
collective de travail peut déroger, sous les 
conditions et selon les modalités qu’il déter-
mine, à l’interdiction du travail du dimanche, 
dans l’intérêt, d’une part, d’une meilleure utili-
sation des équipements de production et, 
d’autre part, de l’accroissement ou de la conso-
lidation du nombre des emplois existants.

L’accord d’entreprise doit être conclu par une 
entreprise déterminée avec l’ensemble des or-
ganisations syndicales représentatives sur le 
plan national ayant qualité légale pour repré-
senter le personnel compris dans son champ 
d’application pour autant qu’elles soient repré-
sentées au sein de la délégation principale de 
l’établissement concerné ou, en cas d’entre-
prises à établissements multiples, dans une au 
moins des délégations principales d’établisse-
ment. Il sort les mêmes effets que la conven-
tion collective de travail à laquelle il est ratta-
ché, le cas échéant.

L’accord d’entreprise ne prend effet qu’après 
avoir obtenu l’homologation du ministre ayant 
le Travail dans ses attributions, et il cesse de sor-
tir ses effets en cas de décision de révocation de 
l’homologation prise par le ministre ayant le Tra-
vail dans ses attributions, après avis du ministre 
ayant l’Économie dans ses attributions.

Lorsque l’une au moins des organisations syn-
dicales visées ci-avant refuse son consentement 
à la conclusion de l’accord d’entreprise, le mi-
nistre ayant le Travail dans ses attributions peut 
accorder la dérogation à l’interdiction du tra-
vail du dimanche après consultation préalable 
du personnel concerné de l’établissement. Il en 
est de même lorsque l’ensemble des organisa-
tions syndicales visées ci-avant refusent la 
conclusion de l’accord. Le personnel de l’éta-
blissement s’exprime par bulletin secret à 
l’urne sous le contrôle de l’Inspection du travail 
et des mines.

En cas d’ouverture d’une entreprise nouvelle, 
celle-ci peut être autorisée par le ministre ayant 
le Travail dans ses attributions, sous les condi-
tions, selon les modalités et pour la durée qu’il 
détermine, à déroger à l’interdiction du travail 
du dimanche dans l’intérêt, d’une part, d’une 
meilleure utilisation des équipements de pro-
duction et, d’autre part, de la création d’em-
plois nouveaux.

Dans les entreprises travaillant en cycle 
continu, l’équipe occupée pendant la nuit du 
samedi au dimanche ne peut être astreinte au 
travail que jusqu’à six heures du dimanche ma-
tin. Les effectifs de ces équipes jouissent à par-
tir de ladite heure d’un repos ininterrompu 
jusqu’à six heures du lundi matin.

En ce qui concerne le travail posté, l’article 
L.211-19 du Code du Travail prévoit que dans 
les entreprises où le travail, en raison de sa na-
ture, ne souffre ni interruption, ni retard ou est 
organisé par équipes successives, les salariés 
peuvent, par dérogation à l’article L.211-5, être 
occupés au-delà de huit heures par jour et de 
quarante heures par semaine, à condition que 
la durée hebdomadaire moyenne de travail, 
calculée sur une période de référence maxi-
male de quatre semaines consécutives, ne dé-
passe pas 40 heures.

Toutefois la durée de travail maximale journa-
lière ne peut pas dépasser dix heures.

Dans ce cas, les dispositions relatives au plan 
d’organisation de travail et à la période de réfé-
rence sont applicables (article L.211-7) et la di-
rection de l’Inspection du travail et des mines 
en est informée à l’avance.

À noter également que l’article L.614-3 (3) du 
Code du Travail dispose que si l’employeur 
contrôlé ne fait l’objet d’aucune enquête judi-
ciaire ou sanction administrative, le rapport re-
latif au contrôle ainsi que toutes les pièces s’y 
rapportant seront détruits dans les deux ans 
sous le contrôle du directeur de l’ITM.

Par conséquent, d’après l’article précité, l’ITM 
ne peut pas conserver des données chiffrées re-
latives aux contrôles, notamment en matière 
du travail du dimanche et du travail posté, au-
delà d’une durée de deux ans.

Aucune statistique n’est établie à ce sujet par 
l’ITM étant donné que les entreprises ne sont 
pas tenues à fournir en règle générale des in-
formations sur le travail du week-end.

Néanmoins, Eurostat peut fournir les chiffres 
suivants concernant l’évolution du travail de di-
manche et du travail posté au Luxembourg:

Ad 2. Le Statec fournit les chiffres suivants:

Ad 3. Selon le Statec, 62.400 personnes ont été concernées par le travail du dimanche en 2014 et 
34.600 personnes ont été concernées par le travail posté en 2014.

Question 1351 (06.08.2015) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant le montant alloué 
à une commune à travers le Fonds com-
munal de dotation financière:
La surface de la commune figure parmi les élé-
ments pris en considération pour déterminer le 
montant alloué à une commune à travers le 
Fonds communal de dotation financière (FCDF).
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Intérieur et 
à Monsieur le Ministre des Finances:
- Est-ce que pour les communes qui sont situées 
au bord d’une rivière/fleuve qui fait la frontière 
avec un autre pays (p. ex. les communes situées 
au bord de la Moselle), la surface de la Moselle 
allongeant le territoire de la commune est prise 
en considération pour déterminer la surface to-
tale de la commune dans le cadre de l’allocation 
à toucher via le FCDF?
- Si tel n’est pas le cas, quelles en sont les raisons?
Réponse commune (07.09.2015) de M. Dan 
Kersch, Ministre de l’Intérieur, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances:
L’honorable Député s’interroge sur la prise en 
considération de la surface de la Moselle allon-
geant le territoire d’une commune pour déter-

miner la surface totale de la commune dans le 
cadre de la dotation à toucher via le Fonds 
communal de dotation financière (FCDF).

1. La Moselle est un condominium (= territoire 
commun sous souveraineté commune). Ce 
condominium se base sur l’Acte final du 
Congrès de Vienne du 9 juin 1815, les traités 
conclus le 31 mai 1815 à Vienne, le 26 juin 
1816 à Aix-la-Chapelle ainsi que le 7 octobre 
1816 à Clèves entre le Royaume de Prusse et le 
Royaume des Pays-Bas ainsi que le traité entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la République 
fédérale d’Allemagne du 19 décembre 1984 sur 
le tracé de la frontière commune entre les deux 
États. La frontière entre ce condominium et une 
commune luxembourgeoise respectivement al-
lemande longeant la Moselle, la Sûre ou l’Our, 
ne se trouve pas au milieu du cours d’eau, mais 
au bord de l’eau de la commune. Ainsi, la sur-
face totale des communes luxembourgeoises si-
tuées au bord des cours d’eau frontaliers ne 
comprend pas la surface du cours d’eau. La pra-
tique est d’ailleurs la même du côté allemand.
2. L’allocation touchée par une commune via le 
FCDF se compose en partie d’un montant asso-
cié à la superficie verte, ainsi que d’un montant 
associé aux bases d’assiette pour l’impôt foncier 
du patrimoine ou des propriétés agricoles et 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2014-2015

forestières de cette commune. La finalité du 
versement de ces montants respectifs est no-
tamment celle de l’aménagement et de l’entre-
tien des surfaces associées. Étant donné que 
l’aménagement et l’entretien des rivières et 
fleuves frontaliers sont assurés par l’État, une 
modification de cette allocation serait en oppo-
sition à cette finalité.

3. Finalement, il y a lieu de rappeler que l’allo-
cation touchée via le FCDF contient également 
un montant lié à la densité des communes. 
Ainsi, si la question de l’honorable Député vi-
sait une augmentation de la surface du terri-
toire d’une commune contenant un cours 
d’eau frontalier avec comme finalité une aug-
mentation de l’allocation, il faut remarquer que 
justement l’inverse serait le cas. En effet, une 
telle modification diminuerait la densité de 
cette commune et par conséquent l’allocation 
accordée à la commune en question. À titre 
d’exemple, j’informe l’honorable Député 
qu’une telle modification diminuerait l’alloca-
tion FCDF des communes de Grevenmacher 
d’un montant de l’ordre de grandeur de 
20.000 euros et de Remich d’un montant d’en-
viron 100.000 euros.

Question 1353 (07.08.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
l’étude sur les bénéfices des banques:

Une étude de Tax Research UK a comparé 26 
banques établies dans l’Union européenne et 
leurs pratiques en matière de transfert des 
bénéfices.

Alors que l’étude traite à diverses reprises le 
Luxembourg de paradis fiscal, elle conclut sur 
la phrase suivante:

«What is, perhaps, unsurprising is that there 
appears to be above expected reporting in 
many jurisdictions where this might have been 
anticipated including Belgium, Luxembourg, 
Ireland, Singapore, Hong Kong, UAE, Jersey, 
Mauritius and the Isle of Man, all of which have 
a reputation for acting as offshore tax locations 
for various reasons.»

C’est dans ce contexte que nous aimerions 
poser les questions suivantes à Monsieur le 
Ministre des Finances:

- Le Gouvernement partage-t-il les conclusions 
de cette étude?

- À considérer que le raisonnement de Tax Re-
search UK soit erroné, Monsieur le Ministre 
est-il en mesure de nous donner plus de préci-
sions à cet égard?

- Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer 
comment il compte faire en sorte que ces nou-
velles attaques lancées contre le Luxembourg 
n’aient pas d’effets néfastes sur la place fi-
nancière luxembourgeoise? Le Gouvernement 
a-t-il l’intention de commanditer une ou plu-
sieurs études démontrant que le Luxembourg 
ne commet pas de concurrence déloyale en 
matière fiscale?

- Quel est l’impact de cette étude sur les dis-
cussions ayant trait à la mise en place d’un sys-
tème commun pour le calcul de l’assiette im-
posable des entreprises opérant dans l’Union 
européenne (ACCIS), voire sur celles en cours 
autour de BEPS au niveau de l’OCDE?

Réponse (08.09.2015) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances:

L’étude à laquelle font référence les honorables 
Députés ne vise pas directement le Luxem-
bourg, mais compare les déclarations pays par 
pays (country by country reporting) d’un 
échantillon de groupes bancaires. Il ne s’agit 
pas du produit d’une recherche académique 
neutre, mais bien d’un rapport commandité 
auprès d’une société de consultance britan-
nique, à savoir Tax Research LLP.

Quant au fond, la méthodologie retenue fait 
abstraction des spécificités des différents 
marchés et modèles économiques, de même 
que de la nature bien distincte des activités 
développées par les groupes bancaires en 
fonction des pays considérés. Partant, la valeur 
analytique de l’étude reste limitée. Quant au 
passage cité par les honorables Députés, il con-
vient de le replacer dans son contexte. En effet, 
à côté des «jurisdictions where this might have 
been anticipated», l’étude fait le même constat 

d’un «above expected reporting» à l’encontre 
de pays comme les États-Unis, le Mexique, la 
France, l’Australie, le Pérou, la République 
Tchèque, le Japon, la Colombie, la Chine, le 
Venezuela, l’Argentine, la Turquie, la Nouvelle 
Zélande, le Bangladesh, l’Afrique du Sud et le 
Kenya.

Sur base de ces éléments, il semble excessif de 
voir dans cette étude une «nouvelle attaque 
lancée contre le Luxembourg», susceptible 
d’avoir des «effets néfastes sur la place fi-
nancière luxembourgeoise», voire les négocia-
tions ACCIS et BEPS, comme le craignent les 
honorables Députés.

On constatera au contraire que les efforts en-
trepris par le Gouvernement pour apporter les 
nuances nécessaires au débat public sur la fis-
calité des multinationales dans ce contexte 
portent leurs fruits, comme en témoignent 
d’autres articles récents parus dans la presse 
postérieurement à la publication de ladite 
étude.

Question 1358 (10.08.2015) de M. Lex 
Delles (DP) concernant la rédaction des 
projets de loi:

Lors d’un reportage diffusé à la radio 100,7, 
l’ancienne Ministre des Classes moyennes a ré-
vélé dans une interview que le Président de 
l’Union des propriétaires avait rédigé le projet 
de loi portant sur le bail commercial lors de la 
période législative précédente.

Il ressort du reportage en question diffusé sur 
les ondes de la radio socioculturelle, que le Pré-
sident de l’Union des propriétaires avait lui-
même pris l’initiative à l’époque de contacter le 
Ministère pour proposer ses services.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie:

- Vu que le texte provient d’une association 
dont les membres sont directement concernés 
par le projet de loi, Monsieur le Ministre est-il 
d’avis que nous sommes en présence d’une si-
tuation de conflit d’intérêts?

- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer si l’au-
teur du texte fut rémunéré par le Ministère des 
Classes moyennes? Le cas échéant, quel en fut 
le montant?

- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner si 
l’externalisation de la rédaction de textes de loi 
constitue une pratique courante?

Réponse (20.08.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:

En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Lex Delles, je puis vous com-
muniquer les informations ci-après:

Le texte initial de l’avant-projet de loi sur le bail 
commercial et modifiant certaines dispositions 
du Code civil et de la loi du 21 septembre 
2006 sur le bail à usage d’habitation a été sou-
mis au Conseil de Gouvernement en date du 
27 septembre 2013 par la Ministre des Classes 
moyennes et du Tourisme Françoise Hetto. Le 
texte de ce projet initial a été inspiré par une 
proposition écrite d’un avocat à la Cour. Celui-
ci avait proposé et remis son texte au Minis-
tère, à un moment où il était président de l’as-
sociation «Union des propriétaires du Grand-
Duché de Luxembourg».

La fonction exercée à la tête d’une association 
représentant directement ou indirectement les 
intérêts d’une des parties concernées par le 
projet de loi pourrait effectivement laisser pla-
ner des doutes quant à une approche impar-
tiale et objective lors la conception à l’époque 
de l’avant-projet de loi initial, même si la res-
ponsabilité du texte revient, sur le fond, au 
Gouvernement qui l’a adopté. Selon les infor-
mations dont je dispose, cet avocat n’a jamais 
été rémunéré pour sa contribution rédaction-
nelle ou pour une autre prestation éventuelle-
ment fournie dans ce contexte.

Dans ces circonstances, un conflit d’intérêts en 
la personne de l’avocat est dès lors concevable 
en théorie, et ne saurait du moins pas être 
écarté avec certitude dans le présent cas de fi-
gure.

Il est à souligner que l’avant-projet de loi initial 
en matière de bail commercial avait été adopté 
par le Conseil de Gouvernement qui se réunis-

sorte qu’il faudra alors s’attaquer aux réserves. 
D’après lui, le niveau des réserves devrait s’éta-
blir à 30 fois les dépenses annuelles en matière 
d’assurance pension.

C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Sé-
curité sociale:

1. Le Gouvernement partage-t-il l’analyse de 
Monsieur le Président de la CNAP?

2. Quelles sont les mesures préconisées par le 
Gouvernement pour rendre notre système de 
pension plus durable?

Réponse (01.09.2015) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:

Ad 1. Le Gouvernement ne partage pas l’analyse 
de Monsieur Robert Kieffer, Président de la 
Caisse Nationale d’Assurance Pension (CNAP). 
Notre système de la sécurité sociale est un sys-
tème de financement par répartition qui est 
basé sur la solidarité, c’est-à-dire les recettes de 
cotisations actuelles couvrent les dépenses de 
prestations courantes. Spécifiquement, en ce qui 
concerne les régimes de pension du secteur 
privé, le taux de cotisation est fixé par la loi à 24 
pourcent du salaire cotisable avec une réserve 
légale de 1,5 fois des dépenses annuelles qui est 
suffisante. L’Inspection générale de la sécurité 
sociale établit par ailleurs tous les cinq ans un bi-
lan actuariel afin de vérifier la soutenabilité fi-
nancière du régime.

La réforme de l’assurance pension de 2012 s’est 
basée sur un taux de croissance de l’emploi de 
1,5% par an et ce paramètre est largement rem-
pli si on analyse les derniers chiffres qui nous in-
diquent une croissance de l’emploi de 2,7% par 
an. Concrètement, il faut retenir que la réserve 
du Fonds de compensation s’élève à 15 milliards 
d’euros et je crois que les 27 autres pays euro-
péens seraient contents de disposer d’une telle 
réserve, toutes proportions gardées.

Ad 2. Actuellement la réserve du régime de pen-
sion du secteur privé dépasse de quatre fois les 
dépenses annuelles et selon les scénarios retenus 
cette réserve sera disponible au moins jusqu’à 
l’horizon 2040 et on parle même de 2060. Un 
premier bilan de la réforme avait été prévu pour 
2017, mais comme cette échéance n’aurait pas 
permis au Gouvernement actuel de discuter la 
soutenabilité financière et de mettre en place 
d’éventuelles adaptations au cours de la pré-
sente législature, ce bilan a été avancé d’une an-
née. Je suis pourtant confiant que le bilan de 
l’Inspection générale de la sécurité sociale va 
nous confirmer que la réforme entamée en 
2012 a eu les impacts escomptés et qu’il n’est 
point besoin de procéder à des adaptations à ce 
stade.

On ne pourra parler d’éventuelles mesures pré-
cises à prendre qu’après analyse de cette pre-
mière évaluation des nouvelles dispositions 
mises en place par la réforme de 2012.

Question 1372 (13.08.2015) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant la maison au 7A, 
rue des Glacis à Luxembourg:
Il me revient que la maison au 7A, rue des Glacis 
serait vouée à une transformation, voire une dé-
figuration, pour laisser place, d’après le panneau 
apposé sur la façade latérale, à un «écrin de luxe 
en plein Limpertsberg» composé de plusieurs 
appartements et d’un penthouse.
En effet, il semble que les intérieurs vont être 
démolis, ainsi que la façade latérale droite (où se 
trouve le passage), et enfin le fronton du dernier 
étage.
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Culture:
1. Est-ce que le Service des Sites et Monuments 
Nationaux a été saisi d’une demande de classe-
ment de cette maison Art déco exceptionnelle, 
avec sa façade en pierre de taille sculptée et très 
richement ornementée (ceci également au 2e 

étage!)?
2. Est-ce que Madame la Ministre entend initier 
une demande de classement concernant cette 
maison?
Réponse (20.08.2015) de Mme Maggy Na-
gel, Ministre de la Culture:
Ad 1. Le Service des Sites et Monuments Natio-
naux (SSMN) n’a pas été saisi d’une demande 
de classement relative à l’immeuble situé 7A, 
rue des Glacis.
Ad 2. L’immeuble a été repéré en 2014 par le 
SSMN en tant qu’immeuble à analyser en vue 
d’une éventuelle protection nationale. J’ai de-
mandé au SSMN d’examiner la question d’un 
classement d’urgence de cet immeuble afin de 
pouvoir éviter, le cas échéant, sa démolition.

www.chd.lu

sait le 4 octobre 2013, mais a été retiré le 30 
janvier 2014 par le Gouvernement actuel, dont 
le programme prévoit en effet que «la législa-
tion sur le bail commercial sera adaptée afin de 
pouvoir éviter à l’avenir des situations abusives 
envers les locataires. L’avant-projet de loi por-
tant sur le bail commercial sera amendé».

Pour le Gouvernement actuel, il convenait 
d’élargir la discussion, de recueillir et d’analyser 
les avis des chambres professionnelles et 
d’autres milieux concernés ainsi que d’évaluer 
de manière plus approfondie les mesures à 
prendre, adoptées quelque peu à la hâte dans 
un contexte particulier et peu serein à l’époque 
(faillite en bloc d’une vingtaine de magasins du 
centre-ville de Luxembourg). Presque tous les 
organismes consultés ont en effet estimé sou-
haitable, voire nécessaire, de rééquilibrer les re-
lations entre le bailleur et le preneur par rap-
port au projet de loi initial.

Par rapport au projet du Gouvernement précé-
dent, le projet de loi reconsidéré et adopté par 
le Conseil de Gouvernement le 31 juillet 2015 
prévoit par exemple toujours que le contrat de 
bail commercial est conclu pour une durée dé-
terminée, mais sans pour autant prévoir obliga-
toirement une durée minimum de neuf ans. En 
ce qui concerne les modifications du contrat, 
les dispositions prévoient dorénavant que les 
deux parties peuvent demander à certains mo-
ments une modification des conditions finan-
cières du contrat, cette possibilité n’étant plus 
réservée au bailleur seul. En ce qui concerne le 
droit au renouvellement du bail et au droit à 
l’indemnité d’éviction pour le locataire, les mo-
dalités y relatives ont été renforcées et éten-
dues par rapport au texte initial.

Par rapport à la résiliation anticipée en cas de 
situation financière désespérée, il y a lieu de re-
lever que le premier texte retiré prévoyait cette 
possibilité en cas de difficultés financières avé-
rées du locataire au cours des deux premières 
années et avec preuve par expertise. Le texte 
proposé par le Gouvernement actuel étend 
cette possibilité pour le locataire pendant toute 
la durée du bail, et avec preuve libre.

Finalement, le nouveau projet de loi dispose 
aussi d’un droit de préemption pour le preneur 
de longue durée (au moins 18 ans) en cas de 
vente de l’immeuble dans lequel il exploite son 
commerce.

Le projet de loi adopté récemment par le 
Conseil de Gouvernement se base certes sur la 
version initiale introduite en 2013, mais en te-
nant compte de nombreuses observations sou-
mises par les organismes consultés, le texte ac-
tuel ne donne plus lieu à de quelconques soup-
çons de conflits d’intérêt ou de manque d’ob-
jectivité. 

En général, j’estime qu’il va à l’encontre d’une 
bonne gouvernance voire qu’il est inadmissible 
qu’un ministère ou une administration se fait 
assister ou consulter par un expert externe lors 
de la préparation d’un projet de loi ou d’un 
projet de règlement grand-ducal, alors que ce-
lui-ci représente simultanément les intérêts de 
milieux ou de groupes directement concernés 
d’un point de vue matériel voire financier par 
les dispositions y prévues. 

Quant à la question si l’externalisation de la ré-
daction de textes de loi constitue une pratique 
courante, je tiens à informer l’honorable Dé-
puté que pour certains projets de loi ou de rè-
glements grand-ducaux, en particulier ceux re-
levant d’une matière juridiquement ou techni-
quement complexe, les services du Ministère 
de l’Économie recourent parfois aux services de 
conseils externes. Dans ces cas, il est scrupuleu-
sement veillé à ce qu’aucun conflit d’intérêts 
ne puisse naître d’une situation dans laquelle 
un tel conseiller externe possède et défend, à 
titre personnel ou professionnel, des intérêts 
qui pourraient influer ou paraître influer sur la 
manière dont il s’acquitte d’une telle mission. 
En outre, il n’est absolument pas d’usage que 
de tels prestataires fournissent des services sans 
être rémunérés et sans qu’un contrat de presta-
tion de services n’existe qui définit les objectifs 
et le périmètre de la mission.

Question 1362 (11.08.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant  
la durabilité du système de pension:

D’après le Président de la Caisse Nationale 
d’Assurance Pension (CNAP), le système de 
pension actuellement en vigueur est tout sauf 
durable. Vu le niveau élevé des promesses de 
pensions (48% de la masse salariale du Luxem-
bourg) et le niveau relativement bas des cotisa-
tions (24%), Monsieur Kieffer estime que les 
dépenses de la CNAP dépasseront le niveau des 
cotisations aux parages de l’année 2020, de 




